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Le propœie de déneient de M. Gorbatchev 
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La course 
à rebours 

M MIKHAÏL GORBATCHEV 
■n'est guère en position 
de refuser quoi que ce soit à 
M. George Bush. La réponse qui 
a donnée samedi 5 octobre aux 
Initiatives prises une semaine 
plus tôt par le président, améri- 
cain en matière de réduction des 
armements nucléaires répond aux 
attentes de Washington et las 
dépasse même un peu . 

Le désarmement reste aujour- 
d'hui l'un des reres domaines, 
sinon le seul où le présidant 
soviétique affaibli peut encore 
faire acte d'autorité. Alors que 
les Républiques tendant à 
l'émancipation, l'Occident a 
besoin d'un interiocuteur au som- 
met de l'Union pour parer au plus 
pressé, c’est-à-dire présider è 
l'àfiminatîon des armes tactiques 
disséminées sur tout le territoire 
de l'URSS et considérées comme 
les plus dangereuses, et fixer les 
règles dé gestlon ;d’un arsenal 
dont b répartition géographique 
fait par exempte, de l'Ukrirâie ta 
troisième puissance nucléaire 
mondiale. 

L ES Etats-Unis doivent 
cependant vaJBar è ne pas 
contrarier, pour cause de désar- 
roeroenti las poscibleS évotat k ins 
internes de l'Union. C'est pour- 
quoi ils ont souhaité que les . 
Républiques soient associées aux 
discussions qui vont s'engager 
sur le sujet, et c'est sans douta 
une des raisons pour lesquelles 
M- George Bush a jugé «préma- 
turée» l'idée d'une rencontre au 
pommât .que lui proposait 
M. Gorbatchev. 

^ L’annonce par céhii-ci de T éli- 
mination de l'artillerie et des 
armes nucléaires tactiques, le 
placement sous commandement 
unique de toutes les forces stra- 
tégiques, ta fin de ta' mise en 
alerte des . bombardiers lourds et 
d'un certain nombre de missHes 
pont autant de motifs de satis- 
faction pour Washington, et pour 
le monde. Un tabou est d'autre 
part levé avec T acceptation par 
M. Gorb a tche v d'ouvrir des dis- 
cussions sur- las propositions' 
américaines de systèmes de 
défense antimfesîies, 

C ’EST de la part du prési- 
dent dé l'URSS, depuis 
toujours hostile ad projet de 
« guerre des étoiles » 'de. 
M. Ronald Reagan, un revirement 
doctrinal- de taille. Lès autres 
pcc identeux. notamment la 
Fiance, croyant déceler dans. les 
propositions américaines des 
Considérations qui ont trait aux 
parts de marché, autant qu'au 
désir de paix, seront sam doute 
flftoihs prompts à se féliciter des 
avancées. sur ce point 
M. Gorbatchev, allant au-delà 
du plan Bush, propose en- outre 
des mesures sur les armes 
nucléaires lactiques 1 aéroportées. 
Or, dans l'optique de Washing- 
ton. cette catégorie d'armes 
devrait àtwmeètre ta seule pré- 
sence nucléaire américaine en 
Europe. Même s'il hé propose 
qu’une limitation et non une.éü-/ 
mutation, M. Gorbatchev renoue , 
ainsi avec'sa vieille kfâ* de dénu- 
cléarisation de l'Europe et risque 
d'attiser une polémique latente 
dans le camp occidental y .. 

Enfin r sur la question .des 
ÿssais nucléaires. M. Gorbatchev 

se donne ta meilleure part. *’»■*. 

que son Initiative risque de ne 
pas .être subite', du moins, dans 

l’immédiat, èt qu'aucune puis- 
sance. dès lors qu'allé «eut Tes- - 
ter nucléaire, n'acceptera de 
renoncer aux essais. 


M0147 - 1008 0 - 6JÛÛF 


Les propositions de désarmement faites 
'.samedi 5 octobre par M. Gorbatchev ont sus- 
’jxtéun large écho favorable. M. Bush tes a 
saluées comme «une bonne nouvefte pour te 
■monde entiers, tout en jugeant néanmoins 
e prématuré» te projet d'un nouveau sommet 
américano-soviétique. Le premier ministre bri- 
tannique , M. Major, a indiqué que son pays 

Le plan présenté par M. Gor- 
batchev au -cours d’une allocu- 
tion télévisée va plus loin que 
celui qu’avait annoncé une 
semaine plus tôt le président 
Bush,' puisqu’il prévoit une liqui- 
dation totale, des armes 
nucléaires tactiques, aussi bien 
au sol qu’en mer on dans les 
airs, ainsi qu’une réduction des 
forces armées de sept cent mille 
hommes. 

Tandis que le programme d’ar- 
mements stratégiques offensifs 
est pratiquement gelé, le prési- 
dent soviétique sc rallie à l’idée 
d’une défense anti missile, 
comme le demandait M. Bush. 

M. Gorbatchev annonce, en 
outre, un- moratoire d’un an sur 
les essais nucléaires et dit son 
.espoir que nies autres puissances 
\ nucléaires s'associeront aux. 
efforts de l'URSS et des Etats- 
Unis». 

9 la déclaration de M. Gorbatchev - 

■ Washington se féfidte de la répons* sovié- 
-\ tiqué au gtin de M. George Bush 


maintiendrait cependant ie programme de 
sous-marins nucléaires équipés de missiles 
Trident. Le commandant en chef des forces 
atOées en Europe, te général américain John 
Galvin, tout en se félicitant de l’initiative 
soviétique, a souligné que l’alliance conserve- 
rait des armes tactiques aéroportées, contrai- 
rement aux souhaits de Moscou. 



m Le Pentagone souligne l'ampleur de la démo- 
ralisation dans l'armée rouge 

pages 6 et 34 - 
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Mobilisation générale en Croatie 


L’aw fédérale 

ï 




L’armée yougoslave a menacé, lundi 7 octobre , d’atta- 
quer Zagreb, capitale de la Croatie, où le président Tudjman 
avait décrété la mobilisatbn générale. L’Union soviétique a 
appelé , ce môme jouç les dirigeants et l’armée yougoslaves à 
respecter «inconditionnellement et totalement les accords de 
cessez-le-feu s en Croatie. Les Douze se réservent d’appliquer 
un embargo commercial total si les combats ne cessent pas 
avant le 8 octobre. 


BELGRADE 


de notre correspondante 

En dépit des efforts de média- 
tion de la Communauté euro- 
péenne et de l’accord conclu 
vendredi à La Haye par la Ser- 
bie, la Croatie et l’armée yougos- 
lave, aucun signe de trêve n’est 
apparu. Tout au contraire, les 
affrontements ont été particuliè- 
rement intenses pendant le week- 
end et se sont élargis à des 
régions jusqu’à présent calmes, 
tandis que les autorités de Croa- 
tie ont décrété ta mobilisation 
générale sur le territoire de la 
République. Vingt-quatre heures 
avant l’expiration du moratoire 
sur les déclarations d’indépen- 
dance de la Croatie et de la Slo- 
vénie, mardi 8 octobre à 
0 heure. la situation se radical ise 
et menace de déboucher sur une 
guerre généralisée. 

Les combats qui sc sont 
déroulés, samedi et dimanche, 
d’un bout à l’autre de ta Croatie 


ont, une fois de plus, touché 
principalement les aggloméra- 
tions et, selon les premières 
informations, surtout les civils, 
dont un grand nombre auraient 
trouvé la mort. En Slavonie, 
dans l’est de ta Croatie, l’armée 
fédérale a indiqué qu’elle avait 
réussi après environ deux mois 
de siège, à repousser les forces 
croates et à pénétrer dimanche 
dans le centre même de Vuko- 
var. A une trentaine de kilomè- 
tres à l’ouest, le centre de Vin- 
kovei a été bombardé à sept 
reprises par l'armée de l'air you- 
goslave dans la matinée de 
dimanche, selon la radio croate 
qui a rapporté que l’aviation 
avait constamment survolé 
dimanche toute la Slavonie et 
que, dans 1a matinée, ta ville 
d’Osijek avait été à nouveau 
pilonnée. i 

FLORENCE HARTMANN 
Lire la suite et les artideà 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS 
et CHRISTIAN CHARTIER, page 3 


Un entretien avec Claude Lévi-Strauss 

Après b parution de son damier ouvrage - Histoire de 
Lynx - le grand anthropologue, Claude Lévi-Strauss évoque, 
dans l’entretien qui nous a accordé, certains aspects de ses 
relations aux sciences, è notre époque, et à la philosophie. 
Ainsi, par exemple, à ses yeux, êtes sciences humaines ne 
sont des sciences que par une flatteuse imposture». 

• Lke page 2 les propos recuedÜs par ROGER-POL DROIT 

Un «rapport» de Jean-Lnc Godard 

La naissance de Périphérie, l’atelier de recherche cinémato- 
graphique que Jean-Luc Godard devait créer au sein de la 
FEMJS (Fondation européenne des métiers de l'image et du 
son), a été retardée par les travaux engagés au Palais de 
Tokyo. Jean-Luc Godard a tout de môme rédigé un rapport 
sur Périphéria, un «rapport d'inactivité». . 

Lire page 17 


Portugal : majorité absolue 
pour M. Cavaco SSva 

Le parti du premier ministre sortant (centre-droit) largement 
vainqueur aux élections légistatives. 

. Lire page 4 l'article de MICHEL BOLE-RICHARD 

Un document médit sur h transfusion sanguine 

Les circonstances de l'éviction, en 1985, du professeur Jac- 
ques Ruffté de la présidence du CNTS. 

Lire pages 12 et 13 les articles de 
. JEAN-YVES NAU et FRANCK NOUCHI 

Les violences racistes en Allemagne 

Nouvelles attaques contre des foyers d’immigrés et profana- 
tion de la tombe de Konrad Adenauer. 

Lire page 4 

La crise économique au Canada 

Doutes à l’heure du traité nord-américain de libre-échange. 

• Lira page 21 la reportage cfALAJN VERNHOLES 

Rugby : victoire inattendue des Samoaas 

En battant tes Gallois à Cardiff, ils ont causé la première 
surprise de h -Coupe du monde. 

Lire page 14 les articles de 
.••v,. PHILIPPE BROUSSARD et JÉRÔME FEN0GU0 


Le prix Nobel de médecine 


Las docteurs Erwfn Neher et Sert Sakmann récompensés pour 
leurs travaux sur les canaux ioriiqjes. 

• . Lire page 34 


tSv le rH» et k sonmire complet se trouvent page 34 



Le président contre le FS 

La distance s’accroît entre M. François Mitterrand 
et les socialistes, victimes dn rejet des partis 

par Jean-Marie Coiombani 


«J'ai dit et écrit qu'il n'y avait 
pas, et qu’il n’y aurait pas de 
gaullisme sans de Gaulle », il 
sera bientôt possible de retourner 
le compliment & l'auteur de cette 
phrase célèbre, François Mitter- 
rand. Non pas tant parce que 
l’on a la détestable impression 
que le «tapisme» tient lieu de 
doctrine officielle (en même 


temps, d’ailleurs, que Bernard 
Tapie échappe à son maître) que 
parce que chaque jour qui passe 
crée une distance de plus en plus 
grande encre le mitterrandisrae et 
ta gauche. Qui ne voit, en effet, 
qu’aujourd'hui le principal pro- 
blème des socialistes devient, ou 
est devenu, le président de 1a 
République lui-même? 

La relation entre le chef de 
l’Etat et le parti majoritaire est. 


sous la V e République, une ques- 
tion centrale, qui commande le 
bon fonctionnement du régime. 
La logique de l’élu du suffragé 
universel est, de ce point de vue, 
double et contradictoire : iJ lui 
faut cesser d'être le chef d’uni 
camp contre un autre, pour 
devenir promptement, selon la 
formule consacrée, le président 
de tous les Français; il doit aussi 
conserver un outil partisan. 

lire ta suite page 9 


OLIVIER DUHAMEL 


Or* 


Le pouvoir politique 
en France 


DROIT CONSTITUTIONNEL, 1 



“Pour le citoyen en quête de hri-mêrae’T Georges Vedel. Le Monde. 


Collection "Premier Cycle ” - 448 pages - 98 F. 




LES LIVRES DES PUF QUESTIONNES!' LE MONDE 


De Havilland 

L’interdiction faite par la 
Commission de Bruxelles à 
I 1 Aérospatiale et à Alenia de 
racheter ta firme canadienne 
De Havilland a provoqué de 
vives réactions durant ie 
week-end. Paris a demandé à 
la Commission de ravoir sa 
position. M. Pierre Bérégo- 
voy. ministre de l'économie 
et des finances, a condamné 
ce veto tancés que M. Roland 
Dumas, ministre des affaires 
étrangères, a estimé que «ta 
la européenne était farta pour 
encourager l'industrie et non 
pour /'entraver». 

Lira page 21 Tarttete de 
CHRISTIAN CHARTIER 


CHAMPS ECONOMIQUES 


■ Un débats sur (es entre- 
prises publiques : «La logique 
du cœur financier » ; « L'im- 
passe du secteur concurren- 
tiel » ■ Conjoncture : une 
menace de léthargie ■ Le 
trou noir des statistiques M 
La chronique de Paul Fabra : 
«Retour â ta normalité » 

pages 23 à 26 
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DEBATS 


Un entretien avec Claude Lévi-Strauss 


i ■— 


« Plus le savoir progresse, plus il comprend pourquoi il ne peut aboutir » 


Né on 1908, élu en 1958 eu Col- 
lège de France, membre de l'Aca- 
démie française depuis 1973, 
Claude Lévi-Strauss est sans 
conteste l'anthropologue le plus 
important de notre temps. Ses tra- 
vaux principaux, dont la publication 
s'échelonne de l'après-guerre è 
aujourd'hui, tels les Structures élé- 
mentaires de la parenté (PUF, 
1949), Anthropologie structurale 
(I. Plon. 1958 - II, Plon, 1973). ou 
les quatres volumes des Mythologi- 
ques (Plon, 1964 à 1973), sont 
devenus des classiques de ce siè- 
cle. Tristes tropiques (Plon, 1955) 
a révélé un écrivain que les Con- 
court regrettèrent de ne pouvoir 
primer. 

En une vingtaine d'ouvrages, il a 


profondément renouvelé la compré- 
hension des mécanismes sociaux et 
culturels. A tel point qu'aucune 
réflexion sur les hommes et leurs 
créations ne peut aujourd'hui igno- 
rer son apport, qu'elle l'approuve 
ou qu'elle le conteste. 

Philosophe par formation, mytho- 
logiste par choix, structuraliste par 
méthode. Claude Lévi-Strauss est 
styliste par sobriété, sceptique par 
lucidité comme par hygiène. Après 
la parution de son plus récent 
ouvrage - Histoire de Lynx (Plon). 
auquel noms supplément s Livres - 
Idées » a consacré trois articles le 
6 septembre dernier, - il évoque ici 
certains aspects de ses relations 
aux sciences, à l'époque et à la phi- 
losophie. 
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a Les sciences de fa nature, qui 
construisent des modèles mathé- 
matiques et conduisent des expé- 
rimentations, paraissent avoir 
nettement rompu, de longue 
date, avec toute tonne de mytho- 
logie. Or. dans l'introduction à 
Histoire de Lynx, que vous venez 
de publier, vous écrivez : « De la 
façon la moins attendue, c'est ie 
dialogue avec b science qui rend 
la pansée mythique à nouveau 
actuelle. » Quel sens a cette 
remarque ? 

- Je n'ai jamais voulu dire ni 
insinuer que la pensée scientifique 
moderne rejoignait la mythologie. Je 
voulais simplement souligner que, 
pour nous qui ne sommes ni des 
astrophysiciens ni des biologistes, le 
monde que nous laissent entrevoir 
les scientifiques d’aujourd'hui est 
aussi incompréhensible, et peut-être 
meme bien davantage, que celui que 
décrivaient les mythes. 

» Ce riest donc pas le travail des 
savants eux-mernes qui est en cause. 
Ccst l'infirmitc de - l'homme de la 
rue - c'est-à-dire de nous tous, ou 
peu s'en faut - focc aux connais- 
sances positives élaborées actuelle- 
ment par les sciences. Le fossé se 
creuse irrémédiablement entre des 
équations que nous sommes incapa- 
bles de comprendre et b perception 
quotidienne que nous avons du 
monde. 

» Sans vouloir confondre science 
et mythologie, ni même les rappro- 
cher, j’ai tenté de dire qu’un écart 
de plus en plus considérable s'est 
creusé entre les connaissances en 
expansion de la physique ou de la 
biologie et les pouvoirs étriqués de 
l'imagination. Du coup, pour essayer 
de nous expliquer ce qu ils font, les 
savants doivent recourir à des apolo- 
gues, à des récits, qui restaurent, à 
F usage du profane, de vieux modes 
de pensée. 

» Celle réutilisation inattendue de 
la pensée mythique est destinée à 
servir de médiation entre les décou- 
vertes des scientifiques et l'homme 
de b rue. incapable de comprendre 
de telles découvertes de l'intérieur, et 
réduit par là même a les apercevoir 
seulement sous b forme d'un monde 
imaginaire paradoxal, étrange et 
déroutant, qui présente â scs yeux 
les mêmes propriétés que celui des 
mythes. 

- Est-ce seulement à l'inten- 
tion des non-scientifiques que 
sont construites ces représenta- 
tions qui ressemblent à des 
mythes ? Ne pourrait-on pas <Sre 
que la physique quantique et ses 


paradoxes, ou les cosmo/ogies 
actuelles, avec le aBig Banq », 
conduisent les sdenti&jues à éla- 
borer des récits imaginaires i 
leur propre usage ? 

- C’est parfois le cas. J'y fais 
d’ailleurs allusion dans cet avant- 
propos à Histoire de Lynx, en sou- 
lignant au passage que le savant 
consent à restaurer de vieux modes 
de pensée pour notre usage, « et par- 
fois regrettablement pour le sien».. 

- « Regrettablement», ou bien 
nécessairement 7 

- Je ne sais pas. Le fait est que 
certains physiciens vont, sur ce 
point, beaucoup plus loin que je ne 
r oserais. Voyez par exemple Niels 
Bohr, l’un des « pères fondateurs » 
de b physique quantique. Il va jus- 
qu'à dire que, pour approcher le 
monde quantique, le langage de b 
logique et de b raison n’est plus 
approprié, et qu’il convient d’em- 
prunter à eebi de là -psychologie ou 
à edui de l'art' 

» Bohr nous fait trop d'honneur. 
! Sous un certain angle, c’est peut-ctre 
vrai. Mais, vue sous un autre angle, 
b réalité physique prend b forme 
d'équations mathématiques qui sont 
vérifiables ou réfutables: ceb, nous 
ne l'avons pas et ne l'aurons sans 
doute jamais. 


«Les sciences 
humaines 

ne sont des sciences 
que par une flatteuse 
imposture» 


- Ce qui vaut pour les 
sciences tStea dures ne saurait 
valoir un jour poix les sciences 
humaines ? 

- Les «sciences humaines» ne 
sont des sciences que par une flat- 
teuse imposture. Elles se heurtent à 
une limite infranchissable, car les 
réalités qu'elles aspirent à connaître 
sont du même ordre de complexité 
que les moyens intellectuels qu’elles 
mettent en oeuvre. De ce fait elles 
sont et seront toujours incapables de 
maîtriser leur objet. 

» Jusqu’au dix-neuvième siède au 
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moins, la chance des sciences 
« dures » a été que leurs objets 
furent considérés comme moins 
complexes que les moyens dont l’es- 
prit dispose pour les étudier. La 
physique quantique est en train de 
nous apprendre que ceb n’est plus 
vrai et qu’à cet égard une conver- 
gence apparaît entre les différentes 
sciences (ou prétendues telles). Cest 
ainsi, me semble-t-il, qu’il faut 
entendre les propos de Niels Bohr. 
Seulement, même si les réalités der- 
nières du monde physique sont 
inconnaissables, b physicien parvient 
à découvrir entre elles des rapports 
exprimables en termes mathémati- 
ques, et dont des expériences lui 
permettent de démontrer l’exac- 
titude. 

» Pour nous autres des sciences 
humaines, ces expériences sont hors 
de portée. Aussi, quand nous nous 
efforçons - et c’est ici le sens de 
l'entreprise structuraliste - de subs- 
tituer, à: la connaissance illusoire de 
réalités impénétrables,- la connais- 
sance r possible, _cefle-ci - des rela- 
titrfis qui les unissent, nous en 
sommes réduits aux tentatives mala- 
droites et aux balbutiements. 

- De volumineux balbutie- 
ments . toutefois I 

- On écrivit au Moyen Age 
d’énormes traités, qui ne sont que 
balbutiements au regard de la 
science contemporaine. Nous en 
sommes toujours là. 

- Est-ce ainsi que vous consi- 
dérez l'œuvre que vous avez bâtie 
au cours d'un demi-siicle de 
travaB ? 

- Par rapport à ce que font les 
sciences « dures », très certainement 
Par rapport à ce que fait générale- 
ment l'anthropologie, je pense que 
eda marche un peu mieux, provisoi- 
rement Dans dix ou vingt ans, ou 
dans un siède, on trouvera quelque 
chose qui marchera un peu mieux 
encore que ce que j’ai essayé de 
faire. Et ainsi de suite, indéfiniment 
Mais il n'y aura jamais de tenue. 

» Si quelque chose se déga^t, je 
t'espère, des pages finales cf Histoire 
de Lynx - peut-être mon dernier 
livre, - c’est que tout l'effort que j’ai 
accompli s'arrête au seuil de terres 
inconnues. Même dans les domaines 
restreints sur lesquels je me suis 
évertué à travailler pendant cin- 
quante ans. je suis tout à fait 
conscient qu'il y a des choses qui 
échappent et «happeront probable- 
ment toujours à notre compré- 
hension. 

» Ceb me paraît valoir pour toute 
forme de connaissance : plus le 
savoir progresse, plus il comprend 
pourquoi if ne peut aboutir. Chaque 
fois que nous avons le sentiment 
d'avoir fait un certain progrès dans 
b connaissance, nous voyons qu’il 
suscite d'auues p roblèmes, et que le 
progrès suivant sera encore plus dif- 
ficile. En avançant, b connaissance 
se convainc de son infirmité. 

- Pourquoi, dès lors, vaut-on 
toujours poursuivre la recherche 7 

- Parce que b seule satisfaction, 
peut-être, que nous pouvons trouver 
dans l'existence, ou du moins l’une 
des principales satisfactions, est 
d'avoir le sentiment que nous par- 
venons à comprendre des phéno- 
mènes qui, auparavant, nous demeu- 
raient inintelligibles. Mais, en même 
temps que nous les comprenons, 
nous saisissons aussi pourquoi nous 
ne comprendrons jamais touL Nous 
apercevons ainsi que toute compré- 
hension, dans le fond, peut être 
considérée comme vainc, et en un 
sens comme illusoire. 

- Cela vous mènerait-3 jusqu'à 
faire vôtre la point de vue des 
logiciens bouddhistes : « Ca qu'il 
y a à comprendre, c'est qu'il n'y 
a rien à comprendre » 7 

- Je pense que b sagesse conduit 
à uoc formule de ce genre. Mais 


. . : - 7 . 4 .. ■ 


nous sommes des Occidentaux. Cest 
en Occident que la science est née et 
s'est développée, et nous ne pouvons 
pas nous dégager de notre destin.. 
Cest pourquoi notre façon d'accep- 
ter Texistenoe ne peut être qu'une 
sorte de compromis entre l'appétit 
de savoir, la conquête laborieuse des 
connaissances et, d'autre part, la 
conviction que, vus de loin ou en - 
nous plaçant & un niveau plus pro- 
fond, ces efforts sont dépourvus d'un 
sens dernier. Nous vivons dans b 
contradiction. 0 faut en prendre son 
parti 

- Comme Montaigne 7 Vous 
parlez, à propoe du caractère 
insu rm o ntab le des con tr a di ctions 
qu’il installe au centre de sa 
démarche, d'une « gestion lucide 
de la schizophrénie ». par 
laquelle le sage trouva « son 
hygiène intellectuelle et morale ». 
S'agit-3 id de la même chose 7 

- Disons qu’il faut faire comme 
■ si l'on reconnaissait- frii séns A-Vdris- 

tencç tout en sachant qu’elle n’en 
-a--pasc.i su ."f ri-i’r-f . 

- Cette réponse riest-eBe pas, 
en son fond, bouddhiste 7 

- Je bisse chacun en juger. 

- Dans Triâtes tropiques, vous 
classez, selon un ordre décrois- 
sant de sagesse, le bouddhisme, . 
puis le christianisme, enfin l'is- 
lam, envers lequel vous avez des 
mots très durs. Maintiendriez- 
vous aujourd'hui... 

- ... Je vois arrête, car je .n'ai de 
compétence ni sur le bouddhisme ni 
sur rislam. Qu'ai-je raconté, dans le 
livre auquel vous faites allusion ? 
Mes réactions épidermiques de pro- 
meneur à travers des pays qui 
étaient les uns bouddhistes, les 
autres musulmans. Ç’est tout. Je 
n'en ai pas fidt une 'théorie. Avec 
l'islam, je n’ai pas, comme on dit, 
accroche. Avec le bouddhisme, au 
contraire, je me suis senti chez moi. 
Pai laissé parier ma subjectivité. 

- Quelles sont vos s impres- 
sions subjectives a présentes 
face à l'activité destructrice de 
thumanitiS d'aujourd'hui 7 

- Je ne suis pas heureux dans le 
siècle où je suis né. Je l'ai souvent 
dit et n'ai pas à le cacher. Le seul 
sentiment du sacré que je possède, 
ou du moins ce que je m’imagine 
pouvoir ressembler de très loin à ce 
que d'autres appellent le sacré, est 
bé â la contemplation émerveillée 
d’une plante ou d'un animal Donc, 
tout ce qui menace leur survie, le 
maintien de leur diversité, j'en souf- 
fle, oui. 

- Cela signifre-t-3 comme on 
l'a souvent cru pour vous la 
reprocher, que vous jugez néga- 
tifs ou néfastes tous tes aspects 
de l'époque actuelle 7 

- Certainement pas. Le dévelop- 
pement prodigieux de la connais- 
sance scientifique au cours des der- 
nières décennies est ce qui 
m'intéresse au premier chef. Mais, 
en même temps que nous avons 
assisté à cette fulguration des 
connaissances, j'ai le sentiment que 
noos assistons aussi à b dégradation 
de tout le reste. Expliquer comment 
les deux peuvent coexister, je ne m'y 
risquerai pas. 

- Que répondriez-vous à ceux 
qui votant entra le développement 
des sciences et le saccage de la 
planète une relation sinon de 
cause à conséquence, du moins 
d’interdépendance ? 

- Que je nç vois pas où se situe- 
rait véritablement une telle relation. 

Il y eut en effet, dans le passé, d’au- 
tres périodes d’expansion des 
connaissances (il suffit de penser au 
dix-septième « au dix-huroèroe siè- 
de) qui n'ont pas été accompagnées 
d'une dégradation planétaire comme 
celle à laquelle nous assistons. U ne 
me semble donc pas que ces deux 


faits majeure de notre siède -soient 
forcément reliés. 

» Q n’est peut-être pas necessaire 
d’aller chercher bien loin les causes 
des - malaises mondiaux actuels. U 
pourrait suffire de songer à la 
furieuse explosion démographique 
que connaît notre espèce. On dots 
assure aujourd’hui que cette expan- 
sion va se stabiliser, peut-être même 
régresser, n n'en reste pas moins 
que, continuant sur son erre, dans 
vingt ans b population du globe 
aura doublé, même si elle tend vers 
un maximum qu’elle oè~ dépassera 
plus. - : - 

» Or j'ai b naïveté de croire que 
ce maximum est déjà dépassé depuis 
un. ou deux siècles Je considère en 
effet que ce fut un luxe insoupçonné 
pour rhumanrté, et une èhanre pour 
toutes les formes de b vie, quand 
deux ou trois milliards seulement 
cf individus habitaient b planète. Ce 
luxe est désormais hors de notre 
portée. . 

- La question de l'expansion 
démograprque vous parait donc 
plus déterminante que la ques- 
tion de la technique 7 

- Le développement des techni- 
ques a consisté pour une large part à 
apporter des remèdes,, ou des solu- 
tions boiteuses, aux malfaisances qui 
résultent de l'expansion démogra- 
phique. 


«Ce fut un luxe 
insoupçonné, quand 
dm ou trois milliards 
seulement d’individus 
habitaient 
la planète.» 


yeux; cette question demeure 
essentielle. ‘ 

- Ce problème est au cœur de 
théories récemment élaborées par 
la pensée scientifique, à propos 
notamment de l'auto-organisa- 
titxt. Qu'en perisezrvous ? 

• - J’ai lu sur ces questions beau- 
coup de choses passionnantes. Mais 
à une condition : ne pas faire de ces 
théories de nouvelles métaphysiques. 
12 s’agit de considérer les processus 
d'a oto-organisation, par exemple, 
comme des phénomènes locaux, des 
renversements temporaires (l'une 
tendance générale vers Ja perte 
de sens. 

» Dans le domaine très réduit où 
je travaille, je tente d'isoler, dans le 
chaos des faits sociaux, des régions 
très limitées où se produisent des 
phénomènes d’àuto-organisation, et 
j'essaie de comprendre leur méca- 
nisme: Mais je demeure consacra 
du foit que ccs constructions régio- 
nales de significations ne peuvent 
être étendues à b totalité des phéno- 
mènes. Ce ne sent que des îlots 
dans une grande masse où b désor- 
dre règne. On m'a souvent reproché 
d’ignorer Histoire. Cest tout à bit 
faux : je m’incline devant elle 
comme devant le règne de la contin- 
gence, avec laquelle il faut compter. 

- Telle serait votre philo- 
sophie ? 

- Je oc pense pas qu'il faille ten- 
ter de tirer de mon travail ni même 
de ce que vous venez de me faire 
dire, des propositions philosophiques 
et morales! Il .est certain que j’ai été 
formé par b philosophie, et qu*D en 
reste quelque chose, fl est vrai que 
je trie suis bissé aller, ca quelques 
lignes, rarement à b fin de td ou 
tel de mes livres, à indiquer vers 
quoi conduiraient peut-être, sur le 


- La démographie galopante 
riest donc pas i : envisager seu- 

vVement soUssoz'aspecriifuanti- 
tatif L. 

- Sûrement pas. Une- des ques- 
tions les plus intéressantes dans les 
domaines qu'on appelle « sciences 
humaines » concerne les relations 
entre le quantitatif et le qualitatif. 
Lorsque je fus secrétaire général du 
Conseil international des sciences 
sociales, vers le milieu des 
années 50, j'ai tenté de mobiliser les 
sociologues, économistes, psycholo- 
gues^ ethnologues, etc., autour de 
cette question : à quels moments un 
saut quantitatif se traduit par un 
changement qualitatif? Ce projet a 
avorté, comme d’autres que j'ai 
tenté de réaliser. Mais des cher- 
cheurs s’en préoccupent toujours, 
fut-ce de manière plus limitée, et 
dans des domaines restreints. A mes 


fait différent. Mais seule compte, 
pour moi, b tentative de foire pro- 
gresser b connaissance dans q uel- 
ques domaines étroitement délimités. 

- » Si je m’en suis tenu à quelques 
vagues considérations philosophi- 
ques; -c'est pour en rester là. Je n’ai 
pas du tout Pintcntion de les déve- 
lopper ni de les justifier. Sinon je 
l'aurais fait. Je consîdèrè même ccs 
quelques pages dispersées comme le 
négatif de mon travail Ce sont des 
trous que je laisse çà et là béants, 
sans essayer de les remplit. 

- Que peuvent en faire vos 
lecteurs ? 

- Ce qu'ils veulent. Pour ma 
(art, je ne défendrai pas mes posi- 
tions «t ce domaine avec b meme 
conviction que je peux mettre à jus- 
tifier des analyses relevant d'une ten- 
tative de connaissance. De mes rares 
escapades en direction de b philoso- 
phie je dirais, citant Montaigne : 
«Je ne scrois pas si haidy à parier 
s’il m’appartenait d’en estre creu. » 

Propos recueillis par 

ROGER-POL DROIT 
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La poursuite des combats en Croatie et les réactions occidentales 


Les Douze menacent la Yougoslavie 
d’un embargo commercial total 


Pour la première fois depuis 
('éclatement de la crise yougos- 
lave, la Communauté euro- 
péenne s'est montrée, dîmancfie 
6 octobre, sceptique quant à 
l'efficacité de sa médiation et a 
affirmé à voix haute ce qui ne 
se disait jusqu'à présent qu'à 
voix basse dans certaines capi- 
tales : a Des doutes graves exis- 
tent quant à la volonté des par- 
ties de régler leurs différends de 
manière pacifique. » Les Douze 
exigent que les hostilités ces- 
sent, lundi 7 octobre à minuit. 

HAARZUILENS 
de notre envoyé spécial 

Réunis, samedi 5 et dimanche 
6 octobre à Haarzu tiens, dans le 
centre des Pays-Bas, les ministres 
des affaires étrangères des Douze 
ont condamné le premier jour h la 
prise de pouvoir de la présidence 
fédérale pur certains de ses mem- 
bres #; le second, iis ont dénoncé 
a la poursuite des combats, en dépit 
des accords passés à Ixt Haye le 
4 octobre » (le Mande date 
6-7 octobre). Sur la base des rap- 
ports - « clairs et inquiétants », 
selon le chef de la diplomatie bri- 
tannique Douglas Hurd - envoyés 
par les observateurs européens 
déployés en Croatie, (es ministres 
de la CEE sc déclarent « alarmés» 


en particulier du rôle joué par l'ar- 
mée fédérale qui * n'est plus une 
institution neutre et disciplinée». 

Mais les Douze constatent que 
« la violence et la rupture des 
accords de cessez-le-feu sont impu- 
tables à toutes les parties en 
conflit» et ils déplorent que « tes 
responsables politiques et militaires 
du pays aient perdu toute emprise 
sur la situation ou bien qu'ils fas- 
sent preuve de mauvaise foi en 
signant tous les accords de cessez- 
le-feu élaborés sous l'égide de la 
CEE (...) sans mettre leurs gestes 
en concordance avec leurs paroles» 


«Discrimination 

positive» 

La réunion, informelle, de Haar- 
zu ilens paraît marquer un triple 
tournant. En premier Heu, les pays 
européens changent de ton, voire 
de stratégie. Quarante-huit heures 
après avoir manié «la carotte» de 
la reconnaissance - conditionnelle 
et à terme - des Républiques you- 
goslaves souhaitant leur indépen- 
dance, ils brandissent le bâton en 
formulant un ultimatum. Fis exi- 
gent que les hostilités cessent eau 
plus tard lundi 7 octobre à 24 
heures», sous peine de sanctions 
économiques dirigées contre 
ir celles des parties continuant à 
nier le désir des autres [parties] et 
de ta communauté Internationale» 
de voir aboutir la conférence de 
La Haye. En fin de semaine der- 


nière, les Douze voulaient forcer le 
dialogue en offrant à l'ensemble 
des Républiques yougoslaves la 
perspective d'une coexistence 
renouvelée, dans un cadre politi- 
que reconnu au niveau internatio- 
nal; il s'agit aujourd’hui de préci- 
ser que les pays européens sont 
prêts à se montrer sélectifs et à 
récompenser par leur soutien éco- 
nomique, pour commencer, celles 
des Républiques jouant le jeu des 
négociations. 

En pratique, la CEE 1 dénoncera 
le traité de coopération économi- 
que signé avec la Yougoslavie en 
tant que telle et elle limitera le 
bénéfice d'un nouvel accord à 
celles des Républiques * contri- 
buant au processus de paix». Evo- 
quée à plusieurs reprises au cours 
des dernières semaines, cette poli- 
tique de la «discrimination posi- 
tive» entre les Républiques you- 
goslaves, sans doute difficile â 
mettre en oeuvre, ouvre psycholo- 
giquement la voie à une reconnais- 
sance tacite de certaines Républi- 
ques. D'ailleurs, l'ultimatum 
adressé par les Douze aux belligé- 
rants expire â la fin du moratoire 
sur l'in dépendance consenti, le 
7 juillet, par la Croatie et la Slové- 
nie. 

« La rupture de l'accord de 
coopération commerciale sera 
extrêmement préjudiciable (à la 
Yougoslavie)», a relevé M. Jac- 
ques Delors, faisant valoir que 
«60 % du commerce extérieur you- 
goslave dépend des pays euro- 


péens». Le président de la Com- 
mission de Bruxelles a 'ajouté que 
«la possibilité d'un embargo total» 
était également à l’étude, notam- 
ment en ce qui concerne la livrai- 
son de produits pétroliers. 

Appel 
à l’ONU 

Second tournant amorcé ce 
week-end par les Douze : alors 
qu'il n'avait jamais été question 
jusqu'ici que de l’accroissement du 
nombre des observateurs civils 
déployés par la CEE et quatre 
pays de la CSCE, l'hypothèse du 
retrait des «casques blancs» com- 
mence à être envisagée. Les Douze 
affirment, en effet, que « leurs 
observateurs continueront à assurer 
leur mission aussi longtemps que 
leur sécurité sera garantie». 

Enfin, troisième évolution per- 
ceptible à Haarzuüens : les minis- 
tres européens accentuent leur 
appel à l’ONU, dont le secrétaire 
général doit rencontrer cette 
semaine lord Camngton. Au nom 
des Douze, M. Van den Broek a 
souhaité que le Conseil de sécurité 
se saisisse à nouveau de l’affaire 
yougoslave et «prenne, s'il le faut, 
ses responsabilités ». Selon le 
ministre néerlandais, la Commmu- 
nauté «voit ses efforts compromis 
par la détérioration constante de la 
situation, et approche de la limite 
de ses possibilités». 

CHRISTIAN CHARTIER 


Trieste hostile au transit, des blindés fédéraux 


« Ils ne passeront pas ! » 


de notre correspondante 

La «guerre de Trieste» n'aura 
(peut-être) pas Heu... C'est, en 
substance, la phrase apaisante 
lâchée, di ma nche 6 octobre, à la 
presse - après deux jours d'une 
âpre polémique - par un des 
sou s- secréta ire s italiens aux 
affaires étrangères. Les condi- 
tions, a-t-il expliqué, ne sont pas 
réunies actuellement pour foire 
transiter par Trieste le dernier 
contngant de bfindds de Tannée 
fédérale yougoslave qui doit éva- 
cuer la Slovénie. Cette idée de 
permettre aux chars yougoslaves 
de s'embarquer è Trieste pour 
gagner le port de Titograd au 
Monténégro, en évitant ta Croatie, 
avait été lancée par le président 
de fa Répubfique, M. France»» 
Cossiga, samedi à Trieste, à l'is- 
sue d'une banale réunion à la pré- 
fecture. Effet de suprise garanti. 

A Trieste d’abord, où les habi- 
tants, qià n'ont pas encore oubfié 
les quarante-cinq jours d'occupa- 
tion sauvage de r armée de Tito 
en 7945, ont pris comme une 
gifle cette annonce in tempestive: 
attroupements immédiats sur les 
places pubfiques; banderoles de 
protestation ; et, le soir même, 
retraite aux flambeaux sur le 
thème: «Hs ne passeront pas.» 
Et, tanefis que le maire démocrate- 
chrétien, Franco Richprti, devait 
convoquer lundi une réunion 
extraordinaire du cdnseï munici- 


pal, avec une étonnante unani- 
mité, unis pour une Ibis, l'extrême 
droite et les nationalistes-popu- 
fistes se proposaient r de faite, si 
besoin est, des barricades pour 
s'opposer physiquement eu pas- 
sage des troupes». 

Le gouvernement dut se résou- 
dre à donner des précisions, 
expliquant qui s'agissait en fart 
d'une demande yougoslave qui 
avait eu l’aval de ka CEE et qui 
avait été transmise à l'Italie au 
cours de la dernière réunion de La 
Haye. 

Quant aux explications techni- 
ques proprement dites, la port de 
Capodistria, destination a priori 
logique pour un tel « exode », 
n'était pas assez profond pour 
des bateaux de transport de 
troupes. Personne, à vrai dire, ne 
s'est contenté de ces éléments 
de réponse. Certains voient dans 
ce passage hypothétique à Trieste 
une aide déguisée à la Serbie, car 
elle permet è des troupes de 
revenir 1 ensuite au combat. D'au- 
tres. plus pratiques, se résou- 
draient è accepter le passage des 
blindés mais en exigeant de 
«confisquer» les armas fédérales 
lors de leur transit en territoire ita- 
lien. 

Quant è la presse, elle s'inter- 
roge longuement sur les marchan- 
dages et les éventuelles tracta- 
tions pofitiques qui auraient amené 
M. Cossiga i donner son accord 
et efe se demanda : «Pourquoi?» 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 



Mobilisation 

générale 


Scrfe de ta première page . n 

Au sud de Zagreb, le centre indus- 
triel de Sisak et la ville de Kartovac 
ont essuyé des tirs de mortier. Des 
heurts ont éclaté aux alentours des 
casernes de Kariovac ainsi que dans 
le centre de la ville. A Zagreb même, 
les sirènes ont retenti à quatre 
reprises dimanche. Dans l’après-midi, 
l’aéroclub situé aux abords de la 
capitale croate a été détruit par 
l’aviation yougoslave. 

La guerre s'est également poursui- 
vie sur ta côte adriatique. Dimanche 
après-midi, l’année fédérale a pro- 
gressé jusqu’à un kilomètre de Zadar, 
dont la zone industrielle a été bom- 
bardée par la marine yougoslave, 
selon la radio croate, qui a précisé 
que le centre historique de la cité 
était intact. Plus au sud, à une 
soixantaine de kilomètres de Dubrov- 
nik. un nouveau front a été ouvert 
samedi â Ncum, petite ville côtière 
de Bosnie-Herzégovine qui avait, jus- 
qu'à présent, échappé au conflit La 
situation reste critique à Dubrovnik 
et dans la région suu, jusqu’à la fron- 
tière monténégrine. 

Les affrontements entre l'armée 


yougoslave et les forces croates, qui 
ontutëbu&dafts^cétte régionale 
30 septembre, ont fait plusieurs cen- 
taines de morts. L'armée a réussi, 
dimanche marin, à prendre l’aéroport 
de CUipl, situé à une vingtaine de 
kilomètres au sud de Dubrovnik et 
continuait à avancer vers CavtaL Des 
rira provenant de navires de guerre 
ont provoqué des incendies dans le 
quartier de Ptoœ, adossé aux rem- 
parts de la rite historique de Dubrov- 
nik. 

Dans une allocution télévisée 
samedi soir, le président croate, 
M. Franjo Tudjman, a décrété la 
mobilisation générale en Croatie. 
Accusant les « impérialistes grand- 
serbes et la resta sanguinaires de 
l'armée communiste d'être passés à 
l'qjfènsiw générale contre la Croatie, 
violant tous la accords de paix inter- 
nationaux», M. Tudjman a appelé 
tous tes hommes à rejoindre les uni- 
tés de Tannée croate et le peuple «à 
s 'organiser pour les besoins de la 
défense de la patrie (-) Nous voulions 
la pair et c'est une sale guerre dévas- 
tatrice qui nous a été imposée». 

Cet appel à «la mobilisation de 
toutes les .famés pour une guerre de 


« Vive le roi, vive la Serbie ! 


BELGRADE 

de notre correspondante 
Le prince Alexandre Karadjocd- 
jevic, héritier cto trône de You- 
goslavie. revenu è Belgrade pour 
la première fois, a offert, samedi 
5 octobre, de se mettre «au ser- 
vice de la patrie comme ambas- 
sadeur de paix dans le monde et 
comme protecteur de tous les 
Serbes partout où ils se trou- 
vent...». Devant des rnSfers de 
personnes qui étaient venues 
aedamer le fis d'Alexandre 1*. 
assassiné le 6 octobre 1934 è 
Marseille par des terroristes 
croates, le prince Alexandre a 
estimé quo l’accueil triomphal qui 
lui a été fat était «un cri de dés- 
espoir et de cofbre après qua- 
rante-dnq ans de pauvreté, d'op- 
pression et de manque de 


Le retour de l’héritier de la 
couronne yougoslave avait été 
sollicité il y a un mois par r en- 
semble de T opposition de Serbie. 
La Serbie officiale avait fini par 
céder, tout en refusant de ki res- 
tituer sa citoyenneté. Les mffljers 
de personnes qui l'attendaient, 
samedi, è l'aéroport de Belgrade 
et, cfirnanche matin, è Optenac, 
au sud de Belgrade, où le prince 
Alexandre s'est rendu 9ur la 


tombe de ses aïeux, puis devant 
la basique Saint-Sava, dans le 
centre de Belgrade, et enfin 
devant la cathédrale de la viafle 
vie, où le patriarc he Pavte de 
l'Egïse orthodoxe serbe a pro- 
noncé une Gturgie è la mémoire 
du roi Alexandre 1». n'étaient pas 
de simples curieux. Sympathi- 
sants du Mouvement du renou- 
veau serbe de M. Draskovic, de 
l'opposition nationaliste ou des 
partis royalistes, as auraient bien 
voulu profiter de l’occasion pour 
renverser le régime de M. Slobo- 
dan Mtosavic (président de Ser- 
bie}. Leurs slogans étaient anti- 
communistes et fa criaient «Vive 
le roi. vive la Serbie!». Lorsque 
le prime a parié de «dé mo c ra t ie 
parlementaire, liberté poétique et 
Bterté des citoyens», la foule toi 
a demandé de rester. 

Dans ta soirée de dimanche, 
Tomislav Ksradjordjevic, le frère 

d'Alexancfre 1% est arrivé à l'aé- 
roport de Belgrade. Un autre 
membre de te dynastie Karadjord- 
jevic, Vladimir, frère cadet 
d'Alexandra 1». est lui aussi 
attendu ces jours-ci è Belgrade. 
Vladimir Ksradjordjevic s'était 
récemment porté volontaire par 
afler se battra en Slavonie (Croa- 
tie) aux côtés des Serbes. 

F. H. 


défense », diffusé toutes les demi- 
heures par ta radio croate pendant la 
journée de dimanche, suit de 
24 heures l'annonce à Belgrade de la 
mobilisation «partiel/c» décrétée par 
le bloc sertie de la présidence fédé- 
rale. O intervient aussi après l'échec 
d'un nouveau cessez-tofeu demandé 
par la Communauté européenne ven- 
-dré’di à La ■'Haye. Après l'accord 
conclu vendredi devant le ministre 
néerlandais des affaires étrangères, 
M. Van den Broek, et le médiateur 
européen. Lord Camnaton, M. Tudj- 
man avait iriusé de lever le blocus 
des casernes fédérales, exigeant - 
préalablement ou simultanément - 
r interruption de toutes les opérations 
de Tannée fédérale en Croatie. Les 
propositions du président Tudjman 
ont été rejetées par le ministre fédé- 
ral de la défense, le général Kadije- 
vic. 

De son côté, le général Andrÿa 
Rasera, commandant adjoint de La 
3* Région militaire (couvrant notam- 
ment une partie de la Croatie) a 
déclaré & Zagreb : «La paix en Croa- 
tie dépend a 100 96 au président 
Tudjman (-} Je suis convaincu que si 
le président croate levait le blocus des 
casernes et da bâtiments de l'armée, 
les opérations militaires cesseraient.» 
Le général Raseta a par ailleurs 
condamné Tordre de mobilisation 
générale en Croatie et estimé que les 
autorités croates avaient violé le pre- 
mier point du nouvel accord de La 
Hâve qui stipulait notamment la 
levée, avec effet immédiat, du blocus 
des casernes encore assiégées. 


SLOVÉNIE 


CROATIE 


Statut 

spécial 

Comme les précédents accords de 
cessez-le-feu. celui de vendredi à La 
Haye a échoué pour des raisons de 
divergences d'interprétation - simul- 
tanéité ou non de fanât des combats 
et de la levée du blocus des 
casernes : les positions se ladkalisem 
de plus en plus, empêchant toute 
négociation véritable, et rien ne sem- 
ble pouvoir empêcher la catastrophe, 
en dépit de bilans qu'aucune des 
deux parties n'ose diffuser. Ainsi, 
M. Zaxko Domljan, le président du 
Parlement croate, a-t-il réaffirmé ce 
week-end que «h Croatie ne peut 
renoncer aux territoires qui constituent 
le pdûr de son économie et de son 
entité *. 

n a annoncé la mise en oeuvre, dès 
mardi 8 octobre, de la déclaration 
d'indépendance de la Croatie qui 
avait été proclamée le 25 juin dernier 
et suspendue, le 7 juillet, pour trois 
mois sur intervention européenne. 
«Le 8 octobre, la Croatie sera un 
Etat indépendant », a affirmé 
M. Domljan en ajoutant que Tbri»- 
tence d'un tri Etat supposait la créa- 
tion d'une nouvelle monnaie et la 
délivrance de passeports et de viras.. 

Pour sa part, le ministre serbe des 
affaires étrangères, M. Jovanovic, a 
déclaré samedi qu «en aucun cas les 
Serbes de la Krajina de Knin et de 
Slavonie [les deux principales 
enclaves serbes de Croatie] ^accepte- 
ront de vivre dans une Croatie indé- 
pendante ». La seule solution, a-t-il 
précisé, est « leur indépendance à 
regard île la Croatie et hur dépen- 
dance vis-à-vis de la Yougoslavie ». 
Les déclarations du ministre serbe 
vont à rencontre de l'accord du 




■/M. 


■ militaires de carrière sont encore plus 
sévères^ et la peine de mort est pré- 
vue dans presque tous les cas. A l'is- 
sue de la session de dimanche, le 
bloc serbe a accusé la Croatie de 
«violer constamment les accords de 
cessez-le-feu et de tenter de propager 
les confits armés à d'autres Rêpublh 

i ^ , jV 

o Réagissant à l'ultimalym lancé 
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BOSNIE-HERZÉGOVINE 


ADRIATIQUE 


i Zorottfe eontbTM oceup fa t 
par In wunomsm Mitas 
« l'armée tUMa 
9 100 tan 


'MONTÉNÉGRO] 


4 octobre de La Haye qui garantissait 
notamment un statut spécial pour les 
Serbes en Croatie. L'incompatibilité 
de ces deux points de vue laisse pré- 
sager une aggravation de la situation 
dans les jouis & venir. 

Le bloc serbe de la présidence col- 
légiale yougoslave, qui s’est emparé 
jeudi du pouvoir en s'arrogeant cer- 
taines prérogatives du Parlement, 
s'est réuni à deux reprises ce week- 
end. Samedi, les quatre alliés serbes 
ont adopté des mesures visant A cen- 
traliser le fonctionnement des tribu- 
naux militaires et ont annoncé qu'en 


Bauctm de Kator* 


cas «de danger imminent de guerre», 
le Code pénal yougoslave prévoyait 
une aggravation des peines pour tout 
délit pénal envers les forces armées. 
Désormais, les civils qui ne répan- 
dent pas à rappel de mobilisation 
sont passibles d'une peine allant de 
un an à (Sx ans de prison. Les déser- 
teurs qui quittent les unités de com- 
bat, se cachent ou s'enfuient â 
Tétranger encourent une peine allant 
de cinq ans de prison à la peine 
capitale:» 

Les sanctions prévues pour les 


■ dimandic, >par .ia^Communaiité euro- 
péenne, le bloc Scrbe'tic la présidence 
a estimé que seul le tribunal ponstitu- 
tkxind yougoslave pouvait porter un 
jugement sur les décisions de la prési- 
dence du 3 octobre, soulignant qu'il 
s'agissait «d'une affaire intérieure 
yougoslave». D’autre port, les quatre 
membres de cette présidence «tron- 
quée» ont rappelé a la Communauté 
européenne qu'elle s'était engagée, 
lors de sa médiation dans la crise 
yougoslave; â convaincre les Slovènes 
et la Croatie de ne pas entraver, 
avant le 8 octobre, le fonctionnement 
des instances fédérales, en l'occur- 
rence du Parlement et de la prési- 
dence. 

En effet; la Serbie et son allié le 
Monténégro continuent à affirmer 
que le coup de force de jeudi dernier 
visait uniquement à surmonter la 
crise institutionnelle provoquée par 
r obstruction de la Croatie et de la 
Slovénie. D'autre part, ks représen- 
tants Slovène et croate à la prési- 
dence collégiale. MM. Mesïc et 
Drnovsek, se sont réunis samedi 
après-midi à Ljubljana pour condam- 
ner le détournement de pouvoirs du 
bloc serbe; Os ont constaté à cette 
occasion que «les négociations entre 
les Républiques yougoslaves n'étaient 
désormais possibles que dans le cadre 
de la Conférence de paix de La Haye 
et non pats dans celui des institutions 
fédérales». 

FLORENCE HARTMANN 


Eduardo Mendoza 



! 
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EUROPE 


ALLEMAGNE : nouvelles exactions 


PORTUGAL : les élections législatives 


La tombe de Konrad Adenauer a été profanée M. Anibal Cavaco Silva conserve 

nultipliécs. samedi S et dimanche /*£^ <9u/T""' V \ la majorité absolue au Parlement 

. nrtohn» i?n Allcmaane. Plusieurs / . . » _ 1 . ef . . 


Les violences xénophobes sc sont 
multipliées, samedi 5 et dimanche 
6 octobre, en Allemagne. Plusieurs 
etrangers ont été blessés, dont cer- 
tains grièvement, par des extré- 
mistes de droite. La tombe de Kon- 
rad Adenauer, premier chancelier de 
la RFA, a été profanée, au cime- 
tière de Bad Honncff, dans h nuit 
de vendredi à samedi, par des 
inconnus qui ont arraché des fleurs 
fraîchement plantées, descellé des 
pierres d'un monument funéraire et 
tracé à la peinture des croix gam- 
mées. Des symboles nazis et SS ont 
etc (racés sur d’autres tombes. Au 
début de la semaine, vingt et une 
tombes, dont celles du compositeur 
Robert Schumann et de sa femme 
Clara, avaient été saccagées dans un 
cimetière près de Bonn. 

Une cinquantaine d'agressions 
contre des etrangers, soit deux fois 
plus que le week-end précédent, ont 
été rapportées samedi et dimanche. 
Les attaques à coups de pierres et 
de coktails Molotov contre des 
foyers d'immigrés se sont poursui- 
vies. à l’Est comme à l’Ouest. A 
Bruchl. quatre Africains ont été 
frappés à coups de bancs et de bou- 
teilles par de jeunes extrémistes. 
L'un d'eux a été hospitalisé avec 
une fracture du crâne. Plusieurs 
manifestations, notamment à Stutt- 
gart. Karlsruhe. Munich, ont ras- 
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semblé plusieurs milliers (Topppo- 
sants â ces violences. A Hambourg 
et Brême, des habitants sc sont 
organisés pour monter une garde 
nocturne devant les foyers menacés. 

Lors d'une réunion au monastère 
de Kostcr Banz. en Bavière, la 
CDU et la CSU sc sont entendues 
pour demander le plus tôt possible 

GRANDE-BRETAGNE 


P fe n &*+o 

une modification de la Constitution 
(qui garantit que «les persécutés 
politiques jouissent du droit d’asile») 
nécessaire pour trouver une • solu- 
tion » au problème de l’accueil des 
étrangers, a déclaré le chancelier 
Kohl, qui a condamné les agressions 
racistes, qualifiées de honte pour 
T Allemagne. - (AFP J 


r The Observer » publie de nouvelles révélations sur le rôle 
du NKVD dans le massacre de 15 000 officiers polonais 


Plus de cinquante ans après 
les faits, de nouvelles révéla- 
tions, publiées dimanche 6 octo- 
bre par ('hebdomadaire britanni- 
que The Observer, apportent 
des précisions sur le massacre 
de quelque 15 000 militaires 
polonais par le NKVD (police 
politique soviétique) au début de 
la Seconde Guerre mondiale. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Les corps de 4 500 de ces officiers 
polonais avaient été découverts, exé- 
cutés d'une balle dans la nuque, 
dans des fosses communes dans la 
forêt de Katyn, à f ouest de Smo- 
tensk (à la frontière entre la Russie 
et h Biélorussie) en avril 1943 par 
les Allemands, qui accusèrent les 
Soviétiques. 

Ceux-ci nièrent toute responsabi- 
lité dans le massacre jusqu’à Tannée 
dernière, où la culpabilité de la 
police politique de Staline fût recon- 
nue, mais on ignorait toujours le 
sort des dix mille autres militaires 
polonais, arrêtés comme ceux de 
Katyn lors de l’invasion de la 
Pologne par l'Année ronge, en sep- 
tembre 1939, mais détenus dans 


deux autres camps : Ostachko v (près 
de Kalinine) et Starobidsk (prés de 
Kharkov, en Ukraine). Selon les 
dépositions de deux anciens respon- 
sables du NKVD, nacueiUicspar des 
enquêteurs de la justice militaire 
soviétique et dont {'Observer affirme 
avoir va la bande vidéo, 6 295 pri- 
sonniers polonais, détenus au camp 
(TOstacbkov, ont été exécutés & Kafi- 
nine au siège du NKVD. 

250 exécutions 
par nuit 

La première confession est celle 
de, Vladimir Stepanoviicb Tokariev 
qui, aveugle, est aujourd’hui âgé de 
quatre-vingt-neuf ans. A l'époque, il 
était chef du NKVD pour le district 
de Kalinine. Il raconte aux 
enquêteurs, qui ont interrogé une 
centaine de personnes, comment 
6 29S Polonais forent emmenés du 
camp de Ostachkov à Kalinine et 
exécutés. Le second témoignage est 
celui de Pkrtr Karpovitcfa Soprou- 
nenko. En 1940, il était Toffirier du 
NKVD chargé de superviser toutes 
les questions relatives aux prison- 


mourir et ceux qui rest e r aient en 
vie. Le 1“ avril 1940, trois cents 
prisonniers furent éxécutés un par 


un, »me trentaine de me m bres du 
NKVD participant à ces massacres. 
Les prisonniers étaient introduits 
dans une salie insonorisée et abattus 
d’une balle dans la nuque. « Ils 
étalent trois cents cote première nuit, 
rapporte Tokariev, je me souriais de 
Soùkharev, mon chauffeur, se vantant 
de ce qui avait été un dur travail 
nocturne. Mds ils étaient trop nom- 
breux. parce qu’il faisait jour lors- 
qu'ils achevèrent et qu’ils avaient l'or- 
dre d'opérer de nuit. Aussi, ils 
réduisirent le rumine à deux cent 
cinquante par nuil Combien de nuits 
cela a-t-il duré? Faites le calcul: six 
mille hommes à raison de deux cent 
cinquante par mdL Avec les périodes 
de repos, cela fais environ un mois, 
tout le mois d’avril 1940.» 

Les corps forent enterrés dans des 
fosses communes près du vinage de 
Miednoïe, à environ 35 km de Kali- 
nine. Outre ces exécutions, 
4 403 prisonniers polonais furent 
Salement éxécutés à Kharloov, en 
Ukraine. La Justice militaire soviéti- 
que a reçu Tordre de faire tome la 
lumière sur ces massacres, en 
novembre 1990 sur décision du pré- 
sident Gorbatchev. Selon le récit de 
V Observer, de fortes pressions éma- 
nant du KGB et de Tannée s'exer- 
cent encore aujourd'hui pour mettre 
fin aux investigations. 

L Z. 
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1 1 et 12 octobre - PARC DES EXPOSITIONS - PORTE DE VERSAILLES 

Vendredi 1 1 octobre : 9h30 - 19h - Samedi 1 2 octobre : 9h30 - 1 7h30 


80 stands: 

Entreprises: tous secteurs d’activité 
Prestataires de services 


Conférences 
Espace conseil 'Carrière’ 
Festival de films 


INGENIEURS, votre métier évolue I 

Perspectives de carrière.,, ouverture européenne... 

Rémunération... Mobilité... Emploi... Secteurs porteurs... 

Accroissement des responsabilités... 

Venez faire le point sur votre fonction: 

TOP INGENIEURS ~~ *~ 

ftdnnvinicônnr A TOP INGENIEURS, vous rencontrerez des ingénieurs de Accès ta cil© 
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des entreprises actives. * pç 


USINE 


A travers les conférences et les dialogues sur les stands, 

vous saurez comment vous situer et bouger dans Tenvi- JJ® 

ronflement technologique et économique actuel. versâmes 


Pour toute Information 


TEL: 43 87 13 19 
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Le Parti social-démocrate 
(PSD, centre droit} du premier 
ministre portugais sortant, M. 
Anibal Cavaoo SOva, a obtenu la 
majorité absolue des suffrages 
(50,4 %) aux élections législa- 
tives du dnnanche 6 octobre. Il 
devance largement les soda- 
Estes, qui frôlent la barre des 
30%. 

LISBONNE 

de notre correspondent ■ 

Les mes de Lisbonne ont été, 
dimanche soir 6 octobre, le théâtre 
d’un véritable carrousel de voi- 
tures klaxonnant, drapeau orange 
au vent, avec leurs passagers imp- 
lants, pour saluer la large victoire 
du premier ministre sortant, 
M. Anibal Cavaco Silva: le PSD 
obtieat non seulement la majorité 
absolue, mais améliore très légère- 
ment son score de juillet 1987 (de 
50,2 % à 50,4 %). Q relègue loin 
derrière lui son principal rival, le 
Parti socialiste, qui n’a pu franchir 
la barre des 30 % (29,25 %), sekm 
des résultats provisoires et incom- 
plets, puisque 8 sièges sur 230 
n’étaient pas encore pourvus lundi 

matin . . 

M. Cavaco Silva a donc facile- 
ment gagné son pari en forme de 
quitte ou double (te Monde du 
2 octobre et daté 6-7 octobre). Le 
scrutin a été un véritable plébiscite 
en faveur d’un homme qui a per- 
mis au Portugal de renouer avec la 
stabilité politique et a su favoriser 
un certain décollage économique. 
Victoire sans bavure, avec cepen- 
dant deux ombres au tableau : un 
tanx d’abstentions très élevé 
(31,8 %, soit presque dût points de 
plus qu’en 1987), et un gain en 
voix faible, puisqu'il n’èst que de 
42 000. Le PS, en revanche, pro- 


gresse de 406 000 suffrages. Si le 
parti de M. Jorge Sampmo n'a pas 
a rougir de son score, le maire de 
Lisbonne n’est pas parvenu à 
grnpfeher M. Cavaco SOva d'at- 
teindre son objectif - la majorité 
absolue - ni à foire mieux que 
M. Mario Soares en 1983, ce qui 
aurait conforté rassise du tout 
récent secrétaire général de la for- 
mation socialiste. 

Néanmoins, le PS a probable- 
ment grignoté des voix sur son 
rival communiste, qui, pour la 
première fois de son bistoirè, 
passe en dessous de la barre des 
10 % (8,84 %) et perd 183 000 
voix par rapport aux 684 000 
obtenues en 1987. M- Alvaro Coc- 
hai a d’ailleurs reconnu qu’il 
s'arissait là d'un revers, tout en 
estiman t que (a CDU - coalition 
que dnrnine le Parti communiste — 
allait prendre un nouveau départ : 
• Ce n’est pas le début de la fin, 
a-t-il ironisé, mais le début du 
début. » 

« La démocratie 
dn succès » 

Plus grave pour le PC, son bas- 
tion traditionnel de l'Alentqjo 
s’érode, et il a perdu du terrain à 
Evora. Conséquence des événe- 
ments àTEst, et surtout en Union 
soviétique, avec le soutien préci- 
pité accordé aux putschistes du 
19 août? Sam doute. M. Omhal, 
en tout cas, a proposé à nouveau 
aux socialistes de former une 
allian ce, fi n'a pas dissimulé que 
l'opposition se porterait sur le ter- 
rain social pour contester le 
régime de KL Cavaco Silva, qu’il 
accuse de reconstituer tes grands 
monopoles. 

Autre perdant de cette consulta- 
tion : te Centre démocratique et 
social (CDS, droite) qui stagne à 
4,4 %. ce qui a conduit son diri- 
geant. M. Diogo Freîtas Do Amo- 


ral, à annoncer qu’il allait présen- 
ter sa démission et redevenir un 
simple- militant. Comme prévu, : 
enfin, le Parti rénovateur démo- 
cratique (PRD) de Tantàen prési- 
dent Ramalho Eanes disparaît du 
Parlement de Sao Bento. 

M. Cavaco Silva va donc pou- 
voir en toute quiétude poursuivre. 


la mise en application des prin- 
cipes (Tune économie libérale, aux 
privatisations menées tambour bat- 
tant, et aux retombées, sous la 
fonrië d’un fonds structurel, de 
rentrée du Portugal, en janvier 
1986, Aans la Communauté euro- 
péenne. Néanmoins, cette manne 
va commencer à se tarir. Si 
M. Cavaco Silva a invité les Por- 
tugais à sc mettre au travail dès 
aujourd'hui, cé n’est pas une sim- 
ple formule. La seconde législature 
du premier ministre risque de ne 
pas être aussi facile, fi va bien fal- 
loir moderniser l’agriculture et 
opérer coupés dames dans l'in- 
dustrie textile, sans parler de l’in- 
flation de 13,7% qu’on devra se 
résoudre à combattre. 

M. Cavaco Silva s'est présenté, 
tout an long de sa campagne, 
comme l'homme providentiel qui 
va préparer son pays à l’Europe de 
1993. Sûr de lui - parce qu’il ne 
se trompe jamais, comme il Ta 
déclaré a la télévision, - cet éco- 
nomiste s'emploie à faire rattraper 
au Portugal te retard qu’il a sur 
ses partenaires européens. Le pays 
lui a largement accordé sa 
confiance, pour la deuxième fois, 
ai dépit d’im style jugé autocrati- 
que. Ce traversfait redouter à 
beaucoup tes risques d'une dérive 
vers un pouvoir trop personnalisé, 
d’autant qne le Parlement n’est 
qu’une chambre tf enregistrement, 
qui n’exerce aucun contrôle sur te 
gouvernement. 

MICHEL BGLE-RiCHARO 


URSS 


Le Parlement géorgien tente de trouver 
une issue pacifique à la crise 


Le Parlement géorgien a repris, 
dimanche 6 octobre, sa session 
extraordinaire à huis dos, entamée 
la veille, pour tenter de résoudre le 
différend entre partisans et oppo- 
sants au président Zviad Garasa- 
khourdia. Ce dernier cstbrièveoicnt 
apparu dimanche, à deux reprises, 
pour répéter son appel au calme 
devant plusieurs centaines de ses 
partisans massés aux portes du 
Parlement Un député de l’opposi- 
tion avait précédemment indiqué 
que les débats porteraient sur plu- 
sieurs exigences de l’opposition, 
notamment la libération des pri- 
sonniers politiques, la réduction 
des pouvoirs présidentiels 'et la 
levée des restrictions à l'expression 
de Topposition à la télévision et 
dans tes autres médias. 

Le bilan officiel des affronte- 
ments qui ont opposé, dans la nuit 
de vendredi à samedi, partisans et 
adversaires du président s’élève à 
deux morts et une soixantaine de 
blessés. Des versions contradic- 
toires continuent à circuler quant à 
l'origine de ces incidents. Un jour- 

• 13 La CEC va débloquer 
1,25 milliard d'écos pour l’URSS. 

- Les ministres des finances dés 
Douze, réunis lundi 7 octobre à 
Luxembourg, ont décidé de déga- 
ger 1.25 milliard <Técus(8,75 mil- 
liards de francs) de facilités de 
crédit pour aider l’URSS â ac heter 
des denrées alimentaires. La CEE 
attend maintenant que scs parte- 
naires du G7 fassent à leur tour 
un effort pour que TURSS puisse 
disposer au total de 6 milliards 
d'écus de réserves alimentaires 
pour Thivcr, a indiqué M. Wim 
Kok. ministre néerlandais des 
finances. 

BELGIQUE 

Elections anticipées 
le 24 novembre 

Le premier ministre be& M Wü- . 
fried Marnais, a annoncé, hindi 7 octo- : 
bas, que des élections législatives antici- 
pées auront lieu le 24 novembre. 

Le r oi Baudouin avait refusé, 
di man che, la démission p r ésentée , ven- 
dredi, par le panier ministre, après ia 
rupture iraervenuq au sein de la coali- 
tion majoritaire, entre les deux princi- 
paux partis, (es sociaux-chrétiens fla- 
mands et ks socialistes francophones 
{fur Monde daté 6-7 octobre). - 
(AFFRetUcrJ 


naliste local, proche de f opposi- 
tion, a rapporté que les forces de 
sécurité’ avaient ouvert le fou sur 
un groupe d’une centaine de mani- 
festants. Le service de. presse de la 
présidence a, pour sa paît, accusé 
tes manifestants d'avoir, provoqué 
les affrontements en tentant, à trois 

□ Démission dn président pro- 
conramniste du Tadjikistan. - Le 
président procommuniste du Tad- 
jikistan, M. Rakhmon Nabicv, 
cédant aux pressions croissantes de 
Topposition, a annoncé sa démis- 
sion, dimanche 6 octobre. 

□ Cinquantième anniversaire des 
massacres de Babi Yar en Ukraine. 

! - Le président ukrainien, M. Léo- 
nid Kravtchouk, a présenté, 
samedi 5 octobre, des excuses au 
peuple juif à F occasion du cin- 
quantième anniversaire du massa- 
cre de Babi Yar. Le président a, 
pour la première fois, admis que 
scs compatriotes n’avaient rien fait 

EN BREF 

□ ALBANIE: des nriBfess de mani- 
festants réclament la démission dn 
président Alia. - Quelque 
30 000 manifestants ont réclamé, 
dimanche 6 octobre, à Tirana, la 
démission du président fiamiz Alia 
et Tatrcstation d'anciens dirigeants 
communistes, dont la veuve du dio 
tatcur En ver Hoxha. Samedi, une 
manifestation analogue avait rasseoir 
blé environ 15 000 peraonnes dans 
te centre de la capitale. Les manifes- 
tants répondaient à un appel du.. 
Parti démocratique albanais (PDA), . 
principale formation d'opposition, 

□ AUTRICHE : nouvelle victoire de 
la droite nationaliste aux Sections 
régionales - Les élections eu Haute- 
Autriche, dimanche 6 octobre,; ont 
confirmé la perçéc du Put! libéral 
(FPOe, droite nationaliste), qui a tri- 
plé sou score par rapport à' 1985 en 
obtenant 17,7% dès suffrages, au 
détriment dn Parti sodatdémocnae 
(SPOe) et dn Parti populiste (OeVp, 
chréticrwkimocratc), qui sc partagent 
te pouvoir depuis 1945. - (Corretp.) 

□ GRÈCE î le président Caramanlis 
hospitalisé. - Le président grec, 
M. Constantin Caramanlis, Sgé dc 
quatrc-yingt-quatre ans, a été hospt- 1 
crise, samedi 5 octobre à Athènes, 
après un diagnostic d’hypertension ! 
artérielle établi jeudi dernier. L’état 1 
de santé de M. Caramanlis n'inspire • 
cependant pas d'inquiétude et le ! 


reprises, de prendre d’assaut te Par- 
lement . Un porte-parole de T As- 
semblée a affirmé, dimanche, que 
des membres de la garde nationale, 
favorables à l'opposition, avaient 
bloqué le principal axe ferroviaire 
reliant la capitale Tbilissi à deux 
ports de la mer Noire. - (AFP.) 

pour empêcher les nazis de massa- 
crer de* milliers de juifs ukrai- 
niens, près de Kiev, et qu'en 
conséquence ils portaient une part 
de responsabilité dans cette tragé- 
die. - ( Reuter J .. 

o Un ch a nteur assassiné lors d'an 
concert à Saint-Pétersbourg. - Le 
chanteur soviétique Igor Talkov a 
été tué d'une balte â bout portant 
dans te cceur, dimanche 6 octobre, 
akus qu’il donnait un .concert pop 
‘au Palais des sports de Saint-Pé- 
tersbourg. •L’assassin a réussi à 
s’enfuir en profitant de ia pani- 
que». a précisé Tass. f Reuter.) 


chef de l’Etat devrait quitter 
l’hôpital mardi. - (AFP J 

□ Ua diplomate turc assassiné à 
Athènes. - L’attaché de presse 
adjoint de Tambassade de Turquie à 
Athènes, Getin Gorgn, a été assas- 
siné, lundi matin 7 octobre, dans te 
quartier Pangraü, non loin -dn centre 
de ta eapimle grecque: Le diplomate 
était dans sa voiture lorsque deux 
inoomms ont ouvert le fou . 
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DIPLOMATIE 


Liquidation des armes nucléaires tactiques et volonté de coopérer à une défense antimissile 


La déclaration de M. Gorbatchev et ses conséquences 
sur les arsenaux des deux grandes puissances 


Satisfaction 
dans les capitales 


occidentales 


Voici le texte intégrai du dis- 
cours prononcé samedi 5 octo- 
bre par M. Gorbatchev sur la 
réduction des armements sovié- 
tiques, tel qu'il a été diffusé par 
l'agence Tass. Nous avons indi- 
qué, entre crochets, les consé- 
quences qui découlent de ce 
programme pour les arsenaux 
des deux grandes puissances 
nucléaires, à la lumière des 
accords START du 31 juillet 
dernier et des réductions annon- 
cées ie 28 septembre par le 
président Bush. 


armes nucléaires tactiques de la 
marine. De même, sur une base 
réciproque, nous poumons retirer 
des unités actives de l'aviation tac- 
tique toutes les munitions 
nucléaires (bombes et missiles de 
croisière) et les stocker dans des 
dépôts centralisés. 

L'Union soviétique exhorte les 
autres puissances nucléaires & se 
joindre à ces mesures soviéto-a af- 
ricaines d'une grande portée 
concernant les armes tactiques.» 

|M. Gorbatchev m, dans le domaine des 


armei lactique*, plus loin que le président 
Bush, qni avait annoncé Pdltai nation des 
«talc* armes basées w une rt en mer et 
soalianë en revanche la nécessité de 
conserver nnc * capacité nucléaire aéropor- 
tée*. L’OTAN, qtù voit dans ces arme- 
ments le seul moyee de «coaplagc» entre 
h» forces siratcRujoes américaines et la 
défense de l'Eorope, dispose actuellement 
d’environ I 400 bombes à gravitation lar- 
guées d'aria n. les Etats-Unis envisagent 
de moderniser c et arsenal en déployant 
dès 1995 en Kmopc un nouveau missile 
air-soL le TASM ITnctkal Aïr-to-Snifscr 
Missile). 

U président soviétique propose, quant A 
lui, de renoncer nas bombes lancées 
iTarion, mais sur une base de réciprocité 
avec les Etats-Unis. En cas d’accord sur 
ce point, il en résulterait une déoucfëari- 
salkm Cotaie du sol européen, ce que le 
diplomatie soviétique a toujours préconisé 
dans le passé. La «trie exception sent la 
France, qui, outre sa force aérienne 
nucléaire, dispose d’on arsenal basé A 
terre avec les missiles du plateau d’Albion 
et le missile A comte portée Hadès, non 
déployé il est vrai. 

Pour le reste, les réductions mi latérales 
annoncées par M. Gorbatchev sont les 
mentes que celles décidées par AL Bush 
et vont même an peu au-delà, daas (a 
mesure on l'UKSS disposait d’armes 
inconnues des Américains : ainsi des têtes 
nucléaire* chargées sur des missiles sot- 
air, dont le président soviétique confirme 
l*existcik-o.| 


«Chers compatriotes, 

Voici une semaine, le président 
américain George Bush a annoncé 
une importante initiative sur les 
armes nucléaires. Cette initiative 
confirme que la nouvelle pensée 
jouit d'un large soutien dans la 
communauté internationale. Les 
propositions de Gcorec Bush sont 
ie prolongement de la démarche 
entamée à Reykjavik (H s'agit du 
sommet Reagan-Gorbatchev de 
1986. qui avau annoncé d'ambi- 
tieuses intentions en matière de 
désarmement nucléaire/. Je sais 
que c'csl aussi l’avis de Boris Elt- 
sine et des dirigeants d'autres 
Républiques. 

Par cette déclaration, j'annonce 
nos mesures de réciprocité et nos 
contre-propositions. » 


La liquidation 
des armes tactiques 


1) «Tout d'abord, les mesures 
suivantes seront prises concernant 
les armes nucléaires tactiques: 

- toutes les munitions de l'artil- 
lerie nucléaire et toutes les têtes 
nucléaires des missiles tactiques 
seront détruites: 

- les têtes nucléaires des mis- 
siles anti-aériens seront retirées 
des unités et stockées dans des 
bases du centre. Une partie sera 
détruite. Toutes les mines 
nucléaires seront éliminées; 

- toutes les armes nucléaires 
tactiques seront retirées des 
navires de surface et des sous-ma- 
rins ê missions multiples. Ces 
armes, ainsi que celles de l’avia- 
tion navale basée d terre, seront 


envoyées dans des dépôts cen- 
traux. Une partie sera détruite; 

L'Union soviétique et les Etats- 
Unis prennent donc des mesures 
radicales et réciproques qui 
mènent à l’élimination des armes 
tactiques. 

De plus, nous proposons que les 
Etats-unis éliminent sur une base 
de réciprocité, et détruisent, les 


Aimes stratégiques : 
le «gel» 

2} «Comme le président améri- 
cain, je souhaite la ratification le 
plus tôt possible du truité sur les 
armements stratégiques offensifs. 
Cette question dort être discutée 
par la première session du nou- 
veau Soviet suprême de l’URSS. 

Compte tenu des mesures unila- 
térales annoncées par le président 
George Bush dans le domaine des 
armes stratégiques offensives, nous 
prenons les mesures suivantes ï 

- nos bombardiers lourds, 
comme ceux des Etats-Unis, ne 
seront plus en état d’alerte, et 
leurs armes nucléaires seront 
entreposées dans des dépôts de 
L'armée ; 

- nous arrêtons la mise au point 
d’un nouveau missile à courte per- 
lée modifié, destiné aux bombar- 
diers lourds soviétiques; 

- l'Union soviétique arrêtera la 


mise au point d’un missile mobile 
balistique intercontinental de 
petite taille; 

- le nombre de lanceurs de mis- 
siles balistiques intercontinentaux 
sur rails n’augmentera pas et les 
missiles existants de ce type ne 
seront pas modernisés. Ainsi, le 
nombre de nos missiles balistiques 
mobiles & têtes multiples n'aug- 
mentera pas; 

- à titre de réciprocité, nous 
retirerons du service opérationnel 
503 missiles balistiques interconti- 
nentaux, notamment 134 missDes 
à têtes multiples; 

- nous avons déjà retiré des 
forces actives trois sous-marins 
nucléaires lanceurs d'engins avec 
44 lanceurs de missiles balistiques. 
Nous en retirerons encore trois, 
équipés de 48 lanceurs. 

3) Nous avons décidé de réduire 
nos armements stratégiques offen- 
sifs de manière plus radicale que 
prévu par le traité START. En 
conséquence, dans sept ans, nous 
aurons 5 000 têtes nucléaires au 
lieu des 6 000 prévues par le 
traité. Nous nous féliciterions de 
mesures réciproques de la part des 
Etats-Unis. 

Nous proposons que, immédia- 
tement apres la ratification du 
traité, les Etats-Unis et ('Union 
soviétique entament des négocia- 
tions sur de nouvelles réductions 
radicales, d’environ S0 %, des 
armements stratégiques offensifs.» 

IGfl réponse as président Bash. qui 
avait renoncé A installer stir rail le non- 
veau missile américain MX, M. Gorbat- 
chev annonce le gd dans l’état actod de 
son arsenal intercontinental nubile. Selon 
l'Institut des études stratégiques de Lon- 
dres, l'URSS disposait l’an douer de 225 
SS-ZS («gin mobile sur route) et de 60 
SS-24 (déplacé sur rail). 

Si les six sons-marins nucléaires luce- 
engjns qui sont on seront retirés du ser- 
vice appartienne»! probablement à l’an- 
tienne génération, le retrait de 503 Mis- 
siles intercomjneaiaax (ICBM), dont 134 
« minés », est pins nouveau. Cette compo- 
sante est ai effet b plus impartante de 
l'arsenal soviétique, fort de 1 398 ICB 
M, La réduction dépasse en effet le 
volume du parc des neto- engins SS-Ii ’ 
(360 exemplaires en 1990) et SS-13 (60 
exemplaires) déployés eatre 1968 et 1975. 

Dons son rapport sor.ltennée soviétique 
diffusé dimanche, le Pentagone d isti ng uait 
quatre éléments dans les programmes 
stratégiques soviétiques ; modernisation 
des missiles lourds SS- 18, déphaemeut 
des missiles mobiles SS-25 accompagné 
de râimümtkm de systèmes anciens et 
achèvement do déploiement des missiles 
SS-24 s» rails et SS-2472 en 

«Nous sommes prêts à discuter 
de propositions américaines sur 
des systèmes antiaériens non 
nucléaires. Nous proposons égale- 
ment à la partie américaine d’exa- 
miner la possibilité de créer des 

S ystèmes conjoints pour étudier 
es systèmes conjoints d’alerte. 


avec des éléments basés au sol et 
dans L'espace, contre une attaque 
de missiles nucléaires.» 


(C'est & b ph» grande nouveauté du 
pua soviétique, puisque M. Gorbatchev 
semble ainsi non seulement se rallier à 
l’Idée d'nne défense nnlimiàsile, mais 
accepter aussi b suggestion frite A Pori- 
gbe par Ronald Reagan de partager avec 
les Américains les secrets de b ««terre 
des étoites». On savait que ce projet de 
bouclier spatial, autrefois dénoncé par 
Moscou -.et tout par tien librement an 
sommet de Reykjavik - comme le princi- 
pal obstacle A tout accord arec Washing- 
ton, n'en était pins itu- Mais M. Gorbat- 
chev va pins loin en acceptant en fut de 
renégocier le traité ABM de 1972 sor b 
défense antimissile, comme l'avait 
demandé le 28 septembre le président 
Bush. C’est b probablement an effet «te b 
guerre da Golfe et des revébtions ser l'ar- 
senal oodéaire irakien I- 

4) « Nous déclarons & partir 
d 'aujourd'hui un moratoire unila- 
téral d’un an sur les essais 
nucléaires militaires. Nous espé- 
rons que les autres puissances 
nucléaires suivront notre exemple, 
ouvrant ainsi la voie vers un arrêt 
total, le plus vite possible, des 
essais nucléaires. 

Nous espérons conclure un 
accord avec les Etats-Unis sur un 
arrêt contrôlé de La production de 
tous les matériaux fissiles à usage 
militaire.» 


cieront en fin de compte aux 
efforts de l'URSS et des Etats- 
Unis. 

Je crois le moment venu pour 
toutes les puissances nucléaires de 
faire une déclaration commune les 
engageant à ne pas recourir en 
premier à l'arme nucléaire. 
L’Union soviétique adhère depuis 
longtemps à ce principe. Je suis 
convaincu que si les Etats-Unis 
faisaient de même, cela jouerait 
un rôle énorme. » 


(Là aussi, b renonciation A remploi en 
premier de l'arme nucléaire est me vtrflte 
tradition de b diplomatie soriétïqm : Léo- 
nid Brejnev avait pris anüatéralanwt cet 
engagement au débat des nuées 80. Les 
Occidentaux s’y sont toujours refusés, 
estimant que tes armes imoéalres doivent 
servir A dbsnader tonte agression, y com- 
pris une attaque conventionnelle^. 


700000 boom 
démobilisés 


7) « Nous nous félicitons des 
projets américains de réduction de 
leurs forces années de 500 000 
hommes ces prochaines aimées. De 
notre côté, nous entendons réduire 
nos forces armées de 700 000 
hommes.» 


(Les Etats-Unis, mate aussi les nôtres 
puissantes ancien! res occidentales, ont 
fDnjoaH été hostiles A an arrêt des essais 
nodéahes, arguant que ceux-ci sont néces- 
saires lut qu'il existera de telles anses. 
M. Gorbatchev reste an contraire Mêle A 
nue longne tradition de la diplomatie 
soviétique. 0 avait inauguré son règne en 
1985 en annonçant on moratoire analogue, 
qni avait pris fin après dà-ictf mois, 
« février I987.| 

5) «Nous sommes prêts à enta- 
mer un dialogue concret avec les 
Etats-Unis sur la mise au point de 
techniques sûres et écologiquement 
propres pour (e stockage et le 
transport de tètes nucléaires, ainsi 

S ue sur les modalités d’utilisation 
'explosifs nucléaires et l'accroisse- 
ment de La sécurité en matière 
nucléaire. 

Pour Accroître la sûreté du • 


( M Gorbatchev continu tel tes chif- 
fres déjà annoncés mur son nouveau minis- 
tre de b défense. Ceux-ci «'ajoutent A in 
réduction de 500 000 bonnes qaH avait 
tel même annoncée, en 1987. Ea bit, il 
s'agit pour te momeat «te minimum inévi- 
table, après h liquidation du pacte de 
Varsovie et IVflbtdrenrcHt do pouvoir con- 
trai à Moscou après les .évéoemeats du 
mois d'août]. 

«En conclusion, je voudrais sou- 
ligner que, en prenant des mesures 
unilatérales et bilatérales et en 
négociant, nous faisons progresser 
le processus de désarmement et 
nous nous approchons de l'objectif 
. prodamné au début de 1986 : un 
monde sans armes nucléaires, plus 
sûr et plus stable: Les gouverne- 
ments, les experts et les institu- 
. fions auront, beaucoup, à. faire dans 
'ce domaine.' O: sera une nouvelle 


Le premier ministre britanni- 
que, M. John Major, a accueilli 
avec satisfaction, dimanche 
6 octobre, les propositions du. 
président Gorbatchev en matière - 
de désarmement, qui représen-, 
tent, scion lui, un « tournant 
dans le processus de paix*, et 
peuvent «re «une occasion uni- 
que de voir une désescalade spec- 
taculaire dans l’armement 
nucléaire». 

Le premier ministre a néan- ' 
moins affirmé que le programme __ 
de sou s- ma ri ns nucléaires équi- - .' 
pés de missiles Trident «est ta.. 
défense essentielle minimum dont •• 
nous ayons besoin dans ce pays, 
et nous devons (la) maintenir ». 
L’URSS est toujours « une puis- 
sance nucléaire immense, une 
puissance militaire immense, et 
nous avons besoin de cette force, 
de dissuasion essentielle mini- . 
mum que fournil Trident », a : 
ajouté M. Major. 

A Bonn, le chancelier Helmut 
Kohl a qualifié la proposition de - 
M. Gorbatchev de «nouveau pas 
décisif vent plus de sécurité et de 
stabilité en Europe ». Pour le 
chancelier, l'initiative soviétique 
«est une confirmation de la. poli- 
tique de la RFA. qui députe des 
années a enivré en faveur d'un * 
désarmement équilibré à l'Est et 
à l'Ouest, afin d'arriver à la paix 
avec moins d’armes». 

De son côté, M. Roland 
Dumas a affirmé «trouver dans : 
le discours de M. Gorbatchev des 
propositions qui ouvrent la possi- 
bilité de discussions qui iront - 


plus loin encore, notamment dans 
te domaine stratégique ». Le 
ministre français des affaires 
étrangères a tenu à faire obser- 


contrôle des armes nucléaires, . * 

nous plaçons toutes les armes ' dc «évohition mtCTaaruraai: 
nucléaires stratégiques sous un ^dans une de as *nncipatat onen- 


contrôle unique et intégrons les 
systèmes stratégiques défensifs 


systèmes stratégiques défensifs 
dans un corps unique.» 

(Cette annonce m'amie pas dé Aie ne 
nouveauté, puisque tontes les armes 
üodéaires strâfégJqoa sariétiques sont en 
principe regroupées depuis le débat da 
années 60 dans nn seul corps des 
« troupes de abrites stntégiqnes ». Mais 
Q est vrai qne ce contrôle devait être réaf- 
firmé A l’heure où tes diverses Républi- 
ques soviétiques s’intéressent activement 
ai» arma mdérires situées snr leur soif. 

6) « Nous espérons que tes 
autres puissances nucléaires s’asso- 


tations. 

La question d’un nouveau som- 
met soviéto-eméricain se pose & 
l'évidence. Je viens de m'entrete- 
nir par téléphone avec le président 


dans de nombreux pays de 
l’OTAN capables de transporter 
des armes nucléaires tactiques 
a-t-il précisé. 


Bush et je lut ai parié de notre 
réponse & son initiative. Nous 
avoua eu une bonne discussion. Le 
président américain a donné un 
avis positif sur nos propositions et 
a exprimé sa satisfaction eu ce qui 
concerne notre façon d’aborder les 


L’alliance atlantique v a soulfev 
gné le général Galvio, -reste 
tndispendablc pour faire face à 
Vu instabilité» en Europe et à sa 


périphérie et pour assurer un' 
« équilibre des capacités» mili- 


prinetpaax problèmes de la politi- 
que mondiale. Merci.» 


que monc 


Merci.» 


« équilibre des capacités» mili-' 
taires. Môme si Moscou n’a plus 
d'intentions agressives, FUR» - 
et particulier la Russie - garde, 
scion lui, des forces militaires 
«énormes». - (AFP, Reuter.) 


Washington se félicite de la réponse soviétique 
au plan de M. George Bush 


Le président George Bush 
s'est félicité, samedi 5 octobre 
des propositions de désarme- 
ment que venait de faire 
M. Gorbatchev. M. Bush a tou- 
tefois jugé e prématurée» l'idée 
d'un sommet américano-soviéti- 
que. 


WASHINGTON 


On rappelle que le traité 
START signé en juillet dernier 
devrait être ratifié ce mois-ci par 
le Sénat. On précise, enfin, 
qu'une délégation d’experts mili- 
taires américains, sous la 
conduite d’un secrétaire d’Etat 
adjoint, M. Rcginald Bartholo- 
mew, se trouve déjà à Moscou 
pour faire le point de la situa- 
tion en matière de désarmement. 


Unis, les Américains peuvent 
être tentés par une première 
frappe nucléaire sur l’URSS. IJ y 
avait aussi le risque de se voir 
entraîner dans une course 
technologique dans un domaine 
dans lequel les Etats-Unis ont 
plusieurs longueurs d’avance sur 
l’URSS. 


de notre correspondant 


Décidément, les règles du jeu 
ont changé- Entre les deux super- 
puissances nucléaires, il n’y a 
plus de négociation sur le désar- 
mement, mais des initiatives 
unilatérales par lesquelles chacun 
s'efforce dc faire « monter la 
mise», c’est-à-dire, en l’espèce, 
d’annoncer des «coupes» sans 
cesse plus importantes dans son 
arsenal pour obliger l’autre à 
«suivre»- • 

C’est «la course au désarme- 
ment », disait-on à Washington, 
dimanche 6 octobre, en commen- 
tant la réponse du président 
Mikhaïl Gorbatchev à 
V« initiative de désarmement » 
annoncée il y a neuf jours par le 
président George Bush. On se 
félicite évidemment que M. Gor- 
batchev ait répondu si positive- 
ment aux propositions améri- 
caines. cl même au-delà. « Voilà 
une bonne nouvelle pour le 
monde entier, a observé 
M. Bush, l’Union soviétique a 
fait un grand pas. » 


Pour les Etats-Unis, le point le 
plus satisfaisant du dispositif 
annoncé par M. Gorbatchev ne 
porte pas sur la réduction de 
telle ou telle catégorie d’engins, 
mais sur l’acceptation par Mos- 
cou d'« envisager de discuter les 
propositions américaines sur les 
systèmes de défense aniimissiles » 
(point numéro trois du discours 
du president soviétique). 

C'est une « première » : très 
attachée au traité ABM de 1972, 
qui limite le déploiement dc ces 
systèmes, l’URSS s’était, jusqu'à 
présent, toujours refusée à la 
moindre évolution dans ce 
domaine. Elle avait condamné 
comme hérétique l’Initiative de 
défense stratégique (IDS, la 
«guerre des étoiles») du prési- 
dent Ronald Reagan, qui, en 
1983, avait pourtant offert aux 
Soviétiques de développer ces 
systèmes en commun avec les 
Etats-Unis. 


Du bout des lèvres, donc, 
M. Gorbatchev veut bien « envi- 
sager » de modifier la position 
soviétique. Cette concession peut 
signifier que les deux pays vont 
renégocier le traité ABM. Le pré- 
sident Bush y tient, qui entend 
poursuivre un programme de 
déploiement d’un ensemble de 
missiles aniimissiles installés au 
sol mais guidés par satellite (le 
projet GPALS, « Global Protec- 
tion Against Limited Strikes»). 


La Sa 

du «couplage» ? 


Pouf l'URSS, il y avait là le 
risque d’une rupture dans la 
logique de la dissuasion, donc 
une évolution déstabilisante : si 
les missiles soviétiques ne peu- 
vent plus atteindre les Etats- 


Autre bouleversement dans les 
règles du jeu : en matière de 
réduction des missiles stratégi- 
ques, M. Gorbatchev accepte 
d’aller au-delà de ce que lui 
impose le traité START. H ne 
conserverait que S 000 des 
6 000 engins auxquels l’URSS a 
droit. Pour ia première fois, 
l’URSS renoncerait ainsi à main- 
tenir une stricte parité avec les 
Etats-Unis et - c’est peut-être 


plus important - â être perçue 
comme disposant de la réplique 


comme disposant de la réplique 
exacte à la puissance nucléaire 
américaine. Mais l'étrange partie 
de poker qu’est devenu le désar- 


mement par annonce unilatérale 
recèle aussi quelques coups tor- 
dus. En l'espèce, l’ensemble pré- 
senté par M. Gorbatchev 
contient un point délicat pour 
les Etats-Unis et les Européens. 
M. Gorbatchev propose non pas 
d’éliminer totalement mais de 
« limiter » (« constrain » dans la 
traduction anglaise) le déploie- 
ment de la seule catégorie 
d’armes tactiques qui n’était pas 
visée par l'initiative de 
M. Bush ; les bombes nucléaires 
aéroportées en Europe. 

Quand les Etats-Unis auront 
retiré du théâtre européen toutes 
les armes nucléaires tactiques 
basées au soi - obus d’artillerie 
et fusées - et désarmé ou 
ramené en Amérique toutes 
celles se trouvant & bord dc leurs 
bâtiments, il ne restera plus que 
les bombes aéroportées pour 
incarner la présence nucléaire 
américaine en Europe. 

Autrement dit, si les Etats- 
Unis et les autres membres de 
l’OTAN s'estiment obligés de 
donner suite à la proposition 
gorbatebévienne, cette dernière 
catégorie d'armes nucléaires tac- 
tiques en Europe pourrait être 
amenée à disparaître. Ce serait 
la fin du dénier lien stratégique 
nucléaire entre l’Europe et les 
Etats-Unis, la fin du fameux 
«couplage», un des piliers de la 
doctrine de l’OTAN que Moscou 
a toujours cherché à ébranler. 

ALAIN FRACHON 


| □ Première rencontre inte rna ti on a le 
snr tes droits de l’homme, à Paris. - 
Le Premier ministre, M*« Edith 
Cresson, devait ouvrir, lundi 7 octo- 
bre, à Paris, les premières rencon- 
tres, au niveau international, des ins- 
titutions nationales chargées de la 
protection et de Ut promotion des 
droits de l'homme. Organisée par la 
France et rONU, cette réunion doit 
.permettre aux représentants de 
trente-sept pays d’examiner la coopé- 
ration entre institutions nationales et 
internationales. 


□ Décès de M. Martin K—nU, 
«■dm secrétaire généra) é’Am- 
■eaty International. - L’ancien 
secrétaire général «TAmnesty 
International de 1968 à 1980, te 
britannique Martin Ennals, est 
mort d’un cancer, samedi '5 . octo- 
bre, an Canada, à l’âge de 
soixante-trois ans. Sous son 
mandât, l'organisation avait 
connu nn essor important et 
obtenn, en 1977, le prix Nobel 
de la paix. - {AFP.) 
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Elargissez le cercle de vos compétences. 


La grande mutation des entreprises, la proximité du grand marché 
européen. Autant de dosons d’élargir au plus vite Je cerde de vos 
œn^terK^etdevnus én donne- ra us les moyens.' '• 

Nos programmes marketing, action ODmmefaaîe. affaires mteme- 
honates, répondent pleinement aux besoins spécifiques des cadres 
dans leur entreprise Pour acquérir ou perfectionner vos connais- 
sances, des sessions de 9 journées, réparties sur 3 à 4 mois, sont 
organisées sur Ces différents thèmel . - 

En vota quciques : iins: •marketing fondamental •marVeüng 
industriel * marketing dessemees » cfirearân des ventes • oommura- 
cation •mariæting iniianatkxii-ptifiûqw de marketing, . . 

Ces modules permettent d'acquérir une spécialisation 

complète dans un domaine de gestion 

d'entreprises et peuvent être vafidés 
par le diplôme ISSEÇ (homologué au 
niveau maîtrise universitaire). 
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ver que les propositions soviéti- 
ques « répondent point par point- 
aux propositions du président 
Bush sur le problème du désar- 
mement nucléaire tactique». 

Le commandant en chef des. - 
forces alliées en Europe, le génér 
ral américain John Gai vin, s’est 
également félicité de l’initiative 
soviétique, mais a souligné que . 
l’OTAN conserverait des armes / 
tactiques aéroportées, contraire- * 
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• Session A partir dbetebre T99ï. 

• Durée : 9 jours échelonnés sur 3 ou 4 mois. 
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Réimion à Cracoyie des dirigeants de la Tcbècoslovaquie/ de la Pologne et de te Hongrie 

MM, Havel, Walesa et Antall demandent 
une forme d’association avec l’OTAN 


fairt-eirinifent. la présidence néerlandaise de la Commnnaiité 

Paris et Bonn cherchent à reprendre l’initiative 


Très inquiets du « vide stratégi- 
que» laissé en Europè centrale par 
la disparition du pacte de Varso- 
vie eî par la crise yougoslave, les 
présidents Vaclav Havel de Tché- 
coslovaqtrie, Lech- Walesa de 
Pologne, elle premier ministre- 
hongrois, Joszcf Antall, ont 
demandé une forme d’association 
avec l’OTAN et ont proposé l'en- 
voi de «forces de paix Internatio- 
nales» en Yougoslavie, . 

Réunis, dimanche 6 octobre, & 
Cracovte (sud de la Pologne) pour 
-la première fois depuis Peclate- 
ment de la crise yougoslave et 
l’échec du putsch de Moscou, les 
dirigeants (tes trois pays, confron- 
tés aux mêmes difficultés économi- 
ques et stratégiques, ont adopté 
une « déclaration de Cracovie» 
qui vise à renforcer leur coopéra- 
tion régionale. 

MM/ Walesa, - Havel' et Antall 
ont souhaité formaliser « leurs relar 
lions avec l’Alliance atlantique, 
dans l'esprit des initiatives récentes 
américaine et allemande ». ainsi 


qu’avec T UEO, -seule organisation 
européenne de défense. M. Havel 
a ainsi soüligné qu'une * coopéra- 
tion étroite était nécessaire, y com- 
pris, une institutionnalisation adé- 
quate, là où cela est possible ». 
« Celte coopération, a-t-il souligné, 
pourrait prendre la forme d’une 
certaine association '». 

- De leur côté, tes ministres des 
affaires étrangères, qui avaient 
préparé le sommet, ont e accueilli 
avec joie» la proposition du secré- 
taire- d’Etat américain, M. James 
Baker, et du chef de la diplomatie 
allemande, M. Haos-Dietrich Gén- 
setaer, d’organiser dès rencontres 
périodiques entre l'OTAN, les pays 
de l'Est et l’Union- soviétique dans 
le cadre d’un Conseil de coopéra- 
tion de PAtiantique nord; 

Les dirigeants des trois pays ont 
également rappelé que P association 
i la Communauté- européenne, qui 
pourrait être réalisée dans les pro- 
chaines semaines, ...constitue e l'ob- 
jectif prioritaire- de leurs politiques 
étrangères ». En même temps, ils 


ont affirmé que les exportations de 
leurs produi ts ve rs PÙRSS, finan- 
cées pîar la CEE, «ne peuvent être 
un substitut à un accès au marché 
de la Communauté». Cette for- 
' mule, concernant tes exportations 
de viande, avait permis récem- 
ment de débloquer les négociations 
avec te. CEE 

. M. Lech Walesa a d’ailleurs 
vivement critiqué l’Occident qui 
offrir devant ses responsabilités et 
s’engage' difficilement dans la 
transformation économique » de 
leurs pays, i iCést de la myopie, 
pire, de la légèreté», a-t-il ajouté. 

En dépit de divergences sur 1e 
rythme de la libéralisation du 
commerce des trois pays, 
M. Havêl a déclaré que e l’objectif 
était la création d’une zone de 
libre-échange». Les questions liées 
& la circulation des capitaux, la 
. protection de l'environnement, les 
transports et les communications 
seront examinés lois d’une réimion 
en novembre, à Varsovie, des 
..ministres économiques. - (AFP.) 


sur Mon politique 


MM. Dumas et Genscher ont pro- 
voqué la colère de la présidence néer- 
landaise de la 1 Communauté en 
annonçant dimanche 6 octobre, à l'is- 
sue de ta réunion qui avait rassemblé 
les douze ministres européens des 
affaires étrangères à Haarzuüen aux 
Pays-Bas. qu'm organiseront vendredi 
1 1 octobre à Paris une rencontre sur 
le projet d’union politique euro- 
péenne e avec tous les collègues qui 
sont sur la même longueur d’ondes», 
selon l'expression de M. Genscher. 

Cède initiative est apparue comme 
un désaveu, voire comme un camoin 
fkt à la présidence néerlandaise qui 
n’en avait pas été informée, pas plus 
d’ailleurs que la présidence de la 
Commission. « C’est complètement 
contraire aux procédures de la Com- 
munauté», a fait remarquer M. Kg 
fstha, le porte-parole du ministre 
néerlandais des a fia ires étrangères, 
«S’ils ont des observations à faire, ils 
sont libres de les faire dans le cadre 
des procédons acceptées par tous. Us 
n’ont rien dit pendant la réunion, 
.c’est un peu bizarre.» 


M. Dumas, à l'origine de cette ini- 
tiative à laquelle B a rallié le ministre 
allemand, n'en avait effectivement 
pas dit mot durant la réunion à 
Douze, ce qui, du point de vue de ta 
méthode, ne témoigne pas vraiment 
d'un excès d'esprit communa utaire. 
Les ministres Sauçais et allemand 
ont ensuite présenté ce projet, lors 
d’une conférence de presse commune, 
comme une tentative (te venir en 
aide à ta présidence néerlandaise : il 
s’agirait de résorber les divergences 
de vues entre Européens à propos de 
ta pol itiq ue étrangère et de sécurité 
co mmun e sur laque&e achoppent les 
négociations sur la future union poli- 
tique, pour faire en sorte qu’un 
accord soit effectivement trouvé 
avant le sommet européen de Maas- 
tricht début décembre. 

Cette proposition cherche surtout à 
faire échec à l’initiative îtaJo-britanm- 
que présentée ta semaine dernière sur 
la défense européenne, et à préserver 
le rôle traditionnellement reconnu i 
« l’axe » franco-allemand dans les 
affaires communautaires. M. Hnrd et 


M. De Mtefadis (on ne sait apparem- 
ment pas exactement ri ce dernier 
représente son gouvernement ou seu- 
lement lin-mème dans cette affaire) 
s'étaient mis d’accord sur un texte 
qui affirmait, certes, que l’Europe 
doit se doter à terme d’une défense 
commune. 

C’était l'aspect positif de leur 
démarche, l’unanimité étant désor- 
mais réalisée entre les Douze sur ce 
point Mais leur proposition repre- 
nait, à propos du role de l’Union de 
F Europe occidentale (UEO) notam- 
ment, ressentie! des thèses britanni- 
ques auxquelles ta France est hostile 
car elle y voit un droit de regard 
rrnnapnii à POT AN et auxquelles elle 
oppose Fautonocnie d’une UEO qui 
ne représenterait que les Européens. 

M. Dumas a reconnu dimanche 
que les deux approches restaient 
«r fondamentalement » différentes. 
L approche franco-allemande a le 
soutien de l’Espagne. La réunion de 
vendredi permettra de compter ses 
autres appuis. 

C- T- 


Le traité d’amitié germano-tchécoslovaque va être paraphé à Prague 

‘ ' - - _ . . ... ..... u i* tnît* rvn nue les indÈDendani 


Après de longues négocia- 
tions rendues difficiles' pair les 
revendications des associations 
d'axpatriês allemands dès 
Sudètes, le traité d'amitié entre 
l'Anemagne râumfiée et la Tché - 
coslovaquie devait être paraphé, 
mardi 8 octobre, à Prague par 
les ministres des affaires étran- 
gères des deux pays, à l'occa- 
sion de la visite d'Etat qü'y 
entamait lundi; Je président de 
la République fédérale d’Âile- 
‘ magne, M. Richard wn Weiz- 

sadte r^.i.r; y-v/rv yT-:' 


BERLIN 

■ de notre correspondant 
- Quatre mois après la signature 
avec Varsovie des deux accords 
fixant "te tracé de là frontière germa- 
no-polonaise et réglant te pnxtième 
de la minorité allemande de Folopie, 
ce traité permet à l'Alle m agne d’ache- 
ver la nrwmàlfoation dé- ses relations 
avec ses voisins de l'Est Dans l’un et 
Tautre. cas,, .tes négociations étaient 
compliquées par,' d’un côté, les 
demandes cFindannisation présentées 
à ; f Allemagne pour les préjudices 
subis pendant là seconde guerre - mon- 
diale, et de l'autre tes exigences des 
minorités allemandes et (tes associa- 
tions représentant lés populations 
aDeriiandes expulsées de Pologne et 
de Tchécoslovaquie après la guerre. 

Avtsr fer^léfUto'*.hftlérieiine et te’ 


redécoupage des frontières, des mê- 
lions d'Allemands avaient été 
contraints de quitter leurs régions 
' d’origine, -souvent dans des condi- 
tions ri tanMrtvpvni Us se sont regrou- 
pés dans 1 des associations (fexpatriés 
qui ont flprement défendu leurs 
droits et ceux des minorités restées 
surplace, en profitant de leur 
inflww»» Ame tas partis chrétien-dé- 
mocrate et chrétienrocial de Bavière 
Les* Si lésions» ont longtemps 
empoisonné les relations avec La 
Pologne en s'opposant i la reconnais" 
sance de ta frontière Oder-Ndsse et 
en demandant pour ta minorité alle- 
mande de Süésie — aujourd'hui polo- 
naise r- le droit à Fautodéter min a ti o n . 

Les «Sudètes» exigeaient pour leur 
part d’être pour les biens 

'abandonnés lots de leur exode ta de 


se voir reconnaître un droit au retour 
et la liberté d’installation. Très 
nombreux en Bavière, ils avaient 
l’appui du parti gouvernemental 
régional, la CSU, membre de la 
coalition au pouvoir à Bonn. Après 
te r h nf> * dés communistes en Tché- 
coslovaquie, le président Vaclav 
Havel avait admis que le bannisse- 
ment des Sudètes après ta guerre, 
bien que déridé par un gouverne- 
ment encore démocratique avec ras- 
sentiment des Alliés, avait été «un 
ode contraire à la morale». Mais il 
proposait d’annuler purement et sim- 
plement tes demandes d'indemnisa- 
tions formulées des deux côtés. Son 
ministre des affaires^ étrangères, 
M. Jra Dienstbier, avait à plusieurs 
reprises exprimé son irritation à 
Fégaxd des revœdjcâtions allemandes. 


Pour pouvoir conclure le traité, on 
s’est fiiMlwnwtf mis d’accord pour- 
ra pas régler ta question ta ta mettre 
entre parenthèses. La législation tché- 
coslovaque actuelle ne reconnaît 
mm me. demande cf indemnisation ou 
de restitution pour des expropriations 
antérieures à 1948. 

Les problèmes, lors de ta ratifica- 
tion par les Parlements, risquent 
pourtant de venir de Tchécoslova- 
quie. Les nationalistes slovaques ont 
protesté contre ta formulation retenue 
dans le texte du traité déclarant nul 
et non avenu le dépeçage de ta Tché- 
coslovaquie en 1938 par Hitler ta 
affirmant du même coup ta conti- 
nuité juridique de FEtat tchécoslo- 
vaque depuis sa création en 1918. 
Hitler avait constitué en 1939 un 
Etat slovaque autonome ta fasciste, 


que les indépendantistes invoquent 
nynmc un précédent b l’appui de 
leur revendication nationale. 

Recevant les journalistes allemands 
à Prague, le président Havel n'a pas 
caché que, & ses yeux, le traité ne 
résoudrait pas tous les problèmes. U 
a qu’il avait au moins favan- 
tage de permettre à ta Tchécoslova- 
quie de progressée dans Fapprofondis- 
semeni des ses liens avec la 
Communauté européenne ta de fon- 
der ses relations commerciales avec 
r Allemagne sur une nouvelle base. Le 
ton était plus volontariste à Bonn, où 
l’on préfère souligner qu’avec ce 
document ta ta visite du président 
von Weizsàcker s’ouvrait un nouveau 
chapitre des relations entre ks deux 
pays. 

HENRI DE BRESSON 
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ALGERIE : changement dans les relations avec FUmtm soviétique 

Moscou ne veut plus livrer de matériel militaire 
«aux conditions antérieures» 


Les troubles qui agitent 
l'URSS sont l'objet d'une atten- 
tion soutenue de la part de l'Al- 
gérie, qui entretient avec l'an- 
cienne patrie du socialisme 
d'importants Cens économiques, 
politiques et, surtout militaires. 
Déjà les Soviétiques manifes- 
tent un changement d’attitude 
en se disant obligés de considé- 
rer l'importance de la datte 
algérienne à leur égard et de se 
montrer plus stricts, notamment 
pour les fournitures d'arme- 
ments. 

ALGER 

de notre correspondant 

Au lendemain de la tentative de 
' putsch menée contre M. Gorbat- 
chev, Alger, qui s'était abstenu de 
toute réaction durant ccs jours dif- 
ficiles, a poliment félicité le prési- 
dent soviétique de l’échec des com- 
ploteurs. Réaction qui témoignait 
d’un significatif manque de chaleur, 
comparée aux discours emphatiques 
qui, il n’y a pas si longtemps, 
étaient encore de régie lorsqu 'était 
célébrée l’amitié unissant les doix 

pays- 

Officiellement, entre Moscou et 
Alger, les rapports ne se sont pas 
détériorés, mais manifestement on 
ne s'aime plus de la même façon. 

Comme beaucoup de pays arabes, 
l'Algérie a été prise au dépourvu 
par les rapides bouleversements sur- 
venus dans l'est de F Europe, parti- 
culièrement en URSS, qui l'obligent 
à remettre en cause certains de ses 
dogmes. les mieux assis. Qu'il 
s'agisse de la guerre du Golfe ou du 
dossier palestinien, Alger n’a com- 


pris que tardivement le changement, 
ne dissimulant pas toqjouxs son dés- 
apoîntemenL De l'autre côté, ainsi 
que l'affirme M. Alexandre Akse- 
nyonok, ambassadeur soviétique en 
Algérie, la situation de l’URSS ne 
lui permet plus de faire du senti- 
ment, ni de se lasser guider par des 
« critères idéologiques » dans ses 
relations avec les pays tien. Désor- 
mais ü faudra payer cash. 

Cette nouvelle démarche affecte 
tons les domaines des relations 
soviéto-ateé rien nés, y compris le 
domaine militaire, le plus important 
de tous. Commandée par des cadres 
nombreux à avoir suivi une forma- 
tion en Union soviétique ou dans 
les pays de l’ex-pacte de Varsovie, 
L’armée algérienne est dotée, quasi 
exclusivement, de matériel soviéti- 
que. Témoins de cette dépendance, 
un tiers des techniciens soviétiques 
actuellement en poste en Algérie, y 
travaillent, directement ou indirecte- 
ment, au titre de la coopération 
militaire. On estime à quelque qua- 
tre mille cinq coïts personnes le 
nombre de citoyens soviétiques, 
hommes, femmes et enfants, qui 
aujourd'hui résident dans ce pays. 

Le poids 
■ de h dette 

Selon l'ambassadeur soviétique, 
les nouvelles conceptions de son 
pays ne devraient pas remettre en 
cause cette coopération militaire 
avec F Algérie, qui «mène une poli- 
tique raisonnable et équilibrée ». 
Pour autant le de! des relations 
algéro-soviétiques n’est pas sans 
nuages. Comme les Etats occiden- 
taux, Moscou, qui traverse une crise 
économique et politique majeure, 
s’inquiète du remboursement de la 
dette algérienne qu'elle évalue à 
quelque 4 milliards de doDais. 


déplacement, dont les détails sont 
entourés du plus grand secret, a 
une portée essentiellement écono- 
mique, a indiqué l’agence Chine 
nouvelle. Les deux pays ont un 
intérêt mutuel à réaffirmer ainsi 
ostensiblement leur solidarité & 
l’heure de l'effondrement des 
régimes communistes i travers le 
monde. 


M. Perez de Cuellar, a assuré 
M. Kholeqyar. - {AFP. Reuter.) 

□ IRAK : nominations à la tête da 
régime. - Le Conseil du comman- 
dement de la révolution (CCR), la 
plus hante -instance dirigeante en 
Irak, a nommé trois nouveaux 
membres pour occuper des postes 
vacants. Il s’agît de MM. Hamza 
d Zoubaidi (premier ministre), Ali 
Hassan el Majid (intérieur) et 
Mazbane Khedr Hadi (membre de 
la direction du Baas). 

□ PAKISTAN: attentat à Kara- 
chi. - Quatre voitures pigées ont 
explosé le samedi S octobre à 
Karachi, tuam cinq personnes et 
en blessant trente-quatre autres. 
Les véhicules avaient été placés 
devant un commissariat de police 
et en fece des locaux du chef de 
gouvernement de la province du 
Smdh. M. lam Saddiq Ali, , qui n’a 
pas été touché par l’attentat, a 
indirectement accusé le PPP, parti 
de Fanrien Premier ministre Bena- 
nt Bhutto, d'être & l’origine de ce 
criqtc. - {AFP. UFl.) 



Selon certaines sources, 90% de 
cette somme seraient d’ordre mili- 
taire, proportion qui n’est pas pro- 
pre à F Algérie puisque, d’après les 
Soviétiques eux-mêmes, 82 % de 
l’argent que leur doivent les pays en 
voie de développement (exceptés 
Cuba, le Vietnam et la Mongolie) 
relèvent du domaine militaire. 

Or, constatent aujourd'hui les 
Soviétiques, F Algérie qui, jusque en 
1986, remboursait ponctuellement 
ses achats (f-annements et de maté- 
riels rentrante depuis cette date des 
difficultés à honorer ses engage- 
ments. Les accords de rééchelonne- 
ment conclus en 1987 et en 1989 
entre les deux parties n’ont pas, 
semble-t-il, aplani les difficultés. A 
en croire les Soviétiques, les Algé- 
riens n'auraient toujours pas honoré 
l'échéance due pour la période 
1989-1990 et estimée A 500 millions 
de roubles. Moscou, dans ees condi- 
tions, affirme n’Stre plus en mesure 
de continuer ses livraisons eaux 
conditions antérieures». On ignore 
dans quelle mesure un arrêt des 
fournitures militaires soviétiques 
affecterait les capacités de l’année 
algérienne. On ne sait pas non {dus 
si d'autres pays seraient capables, 
techniquement ou financièrement, 
de remplacer rapidement le fournis- 
seur défoulant. 

Lors de la rencontre entre les 
gouvernements et les partis. Le 
30 juillet dernier, le premier minis- 
tre algérien, M. Sid Ahmed Gfao- 
zali, avait brièvement évoqué, pour 
la première fois publiquement, cette : 
question de la dette militaire qui ' 
alourdit sensiblement les 24 nul- . 
liants de dallais de dette civile qui 
pèse sur son pays (le Monde du 
l«r août 1991). Ce problème ne 
semble cependant pas avoir un 
caractère de réelle urgence. Contrai- 
rement aux sommes dues, à des 
échéances rapprochées, aux banquet 
occidentales, la dette algérienne .vis- 
à-vis de rUnion soviétique est éta- 
lée jusqu’en l’an 2010. Un délai qui 
.devrait raisonnablement permettre 
.de trouver une solution. 

3 ?. GEORGES MARION 


AMÉRIQUES 

ram 

Des parlementaires 
proposent la nomination 
d’on «président 
par intérim» 

L’Organisation des Etats améri- 
cains (OEA), dont une délégation 
a rencontré vendredi 4 et samedi 
5 octobre à Port-au-Prince le chef 
des putschistes, le général Raoul 
Cédrâs, a catégoriquement exclu 
dimanche de reconnaître un éven- 
tuel président intérimaire en Haïti, 
solution de compromis avancée 
par des parlementaires haïtiens. 
L’OEA, qui doit de nouveau se 
réunir mardi à Washington, a réaf- 
firmé le maintien de sanctions 
politiques et économiques jusqu’au 
retour au pouvoir du président 
Jean-Bertrand Aristide, une hypo- 
thèse que le général Cédras a pour . 
la première fois envisagée au cours 
du week-end, sous de «strictes 
conditions a, qu’il n'a pas détail- 
lées. 


□ ETATS-UNIS : M. Eugène 
McCarthy candidat pour la cin- 
quième fols à la présidence. - 
L'ancien sénateur du Minnesota 
Eugène McCarthy, âgé de soixante- 
quinze ans, est devenu, samedi 5 
octobre, le sixième candidat & bri- 
guer l’investiture du Parti démo- 
crate en vue de l’élection présiden- 
tielle rte 1992. U avait déjà brigué 
sans succès cette investiture, en 
1968, 1972 et 1976, et était entré 
en 1988 dans la course à la prési- 
dence comme candidat indépen- 
dant. - (AFP.) 

□ NICARAGUA : d’anciens 
contras fondent un parti politique. 

- D'anciens rebelles de la Contra 

- contrairement à ceux qui ont 
repris tes anses, notamment dans 
1e nord du pays - mit annoncé, 
dimanche £ octobre, la création du ; 
Parti de la résistance nicara- j 
guayenœ pour s'opposer «padfi- j 
quement» aux sandinistes, qui 
continuent de contrôler l’année et , 
la police. « Nom ne pouvons pas 
vivre tout le temps en guerre», a 
déclaré le président de la nouvelle 
formation, M. Luis Angel Lopez, 


ZAÏRE 


Le désaccord persiste entre le président Mobutu 


Le président Mobutu et te nou- 
veau premier ministre, M. Etienne 
Tshisekcdi, devaient se rencontrer à 
nouveau, lundi 7 octobre, pour ten- 
ter de s’entendre sur 1a composition 
du futur gouvernement. 'Les deux 
hommes continuent d'être, .notara- 
1 ment, en désaccord sur l'attribution 
des portefeuilles de la défense et de 
la sécurité. 

■ «Tout est dans la Constitution, 
sans équivoque : mes prérogatives en 
tant que chef suprême des années, 
en tant que responsable de la diplo- 
matie de mon pays, mon droit réga- 
lien de battre monnaie », affirme 1e 


président Mobutu dans un entretien 
publié lundi par 1e quotidien Libé- 
ration . Le chef de l’Etat évoque la 
possibilité de révoquer M. Tshise- 
kedL «Je n’ai pas que le devoir de 
nommer. Je peux aussi révoquer », 
dit-il 

Interrogé sur les propos de 
M. Roland Dumas selon lesqu 
son régime es t «à bout de souffle», 
M. Mobutu estime ces propos «exa- 
gérés». «Il y a eu une mutinerie , 
ajoute-t-il, c’est arrivé ailleurs, y 
compris en France pendant la guerre 
1914-1918. Or le peuple du Zaïre ne 
me lâche pas. C’est l'essentiel.» 


ASIE 


CORÉE Dü NORD 


Le président Xk fl-Sung en visite en Chine 


Le maréchal Kim Il-Sung, chef 
de l’Etat et du Parti communiste 
de la Corée du Nord, a rencontré, 
1e S octobre à Pékin, le premier 
ministre chinois Li Peng et le 
secrétaire général du PCC Jiang 
Zemin, à l’occasion d’une visite 
officielle d'une dizaine de jours en 
Chine, commencée la veille. Ce 


EIM BREF 

□ INDE : affrontements entre sol- 
dats indiens et séparatistes musul- 
Dtam. - Plusieurs graves incidents 
ont fait cinquante-trois morts le 
week-end dernier au Cachemire 
où, depuis janvier 1990, se mani- 
feste de façon particulièrement 
vive l’activisme de séparatistes 
musulmans décidés à obtenir Fin- 
dépendance de cet ancien 
royaume. 

□ AFGHANISTAN : Kaboul soffi- 
dte l'ancien roi Zaher Shah. — Le 
Premier minîstrp afghan, M. Faz- 
lulhaq Khalcqyar a annoncé 
dimanche 6 octobre qu'une réu- 
nion aurait lieu vers le fin d’octo- 
bre à Genève entre des représen- 
tants du gouvernement de Kaboul 
et des factions modérées de la 
résistance. L’ancien roi Zaher 
Shah, qui vit en exil à Rome 
depuis sa destitution en 1973, a 
été sollicité d’y participer . Un 
porte-parole du souverain a cepen- 
dant* indiqué n'avoir pas encore 
été contacté. La rencontre devrait 
se tenir en présence du secrétaire 
général des Nations-Unies, 
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PROCHE-ORIENT 


ISRAËL : protestation de jmfe ultra-orthodoxes contre l'ouverture d’âne avenue le samedi 

La troisième «mire du sabbat» à Jérusalem 


JÉRUSALEM ■ 

do notre correspondant 

« Ns-ris, Na-ris I » Branle-bas 
de combat, samedi S octobre, & 
Mea Shearinri, l'un des plus 
anciens quartiers jisfs de Jérusa- 
lem et des plus orthodoxes. Une 
foule compacte de plusieurs mil- 
liers d'hommes en noir lait face 
à un cordon de poScîers équipés 
de longues matraques. Le ton 
monte, les insultes fusant, des 
heurts, brefs mais violents, ne 
tardent pas à éclater. La «troi- 
sième guerre du sabbat» a com- 
mencé. 

Dès l'office du matin,, dans les 
synagogues, des rabbins avaient 
appelé leurs ouailles à se ras- 
sembler, en début d'aprbs-midi, 
à la Estera nord du quartier pour 
protester pacifiquement contre 

l'ouverture, le samerâ saint, de 
la «routa numéro un», une nou- 
velle avenue qui permet de relier 
le centre engorgé dé Jérusalem 
aux nouveaux quartiersnord, tout 
an contournant la partie orientale 
et arabe de la dté. Jusqu'ici, les 
automobflistes qui s'aventuraient 
dans cette partie de la vffle ris- 
quaient, en effet, de recevoir les 
pierres de l'Intifada dans leur 
pare-brise. Désormais, le 
sameefi, ils courront affleura le 
même risque. 

Conformément au voau des 
rabfrïns, la manifestation fut 
calme h ses débuts. Conscientes 
d'avoir quelque peu bousculé les 
tablas de la Loi, en autorisant la 
circulation automobile durant le 
sabbat à la Emîta du quartier 
des « hommes en noirs». 
comme on les nomme souvent 
en IsraN, les autorités munici- 
pales avalent permis la manifes- 
tation. Redingotes sombras, caf- 
tans rayés, feutres noirs, toques 


de fourrure brune, papillotes 
blondes et barbes grises, toutes 
les sectes de l'utaa-orthodoxle 
juive semblaient avoir, pour une 
fois, oublié leurs querelles pour 
affr o nt e r, en rangs serrés, l’en- 
nemi commun, le. pouvoir tare. 

Ces refigfeux ont dé^ livré à 
Jérusalem deux grandes cam- 
pagnes, ces dernières années, 
pour faire respecter «la Loi» qui, 
selon eux, interdit toute activité 
le jour du sabbat. En vain, puis- 
que de nombreux cinémas et 
restaurants sont désormais 
ouverts le vendredi soir . dans la 
ville sainte, et une première 
rouÇa sacrflôge, qui longe Mea 
Sheariro demeure ouverte le 
samedi. Nul doute que les laïcs 
gagneront cette troisième 
« guerre du sabbat». Mais las 
religieux, qui comptent quelque 
trente mSe âmes è Jérusalem et 
qui payent, comme tout un cha- 
cun, de lourdes taxes munici- 
pales, semblent décidés à- ne 
pas se rendra sans combattre. 

«Noos reviendrons 
samedi prochain» 

Dans te brouhaha des slogans, 
les premiers coups de poing 
partent. Quelques minutes 
après, complètement débordés, 
les «fantassins» de ta poEce se 
retirent, faisant place à leurs col- 
lègues è cheval. Première 
charge, bousculade générale et 
coups de matraque. Papillotes 
en bataille sur un visage en 
sueur, un jeune élève d'une yes- 
hiva voisina (école talmudique) 
hurle l'insulte suprême.: 
c Naril », reprise avec colère, 
c Cea types sont des antisé- 
mitesl» crie un sofide quadragé- 
naire è la barbe rousse,. « Mais 
ce sont des juifs», ltf rétorque- 


t-on. R fépüque : «Et alors?» La 
bataille continue. Quelques 
pierres sont lancées sur les 
forces de l'ordre. Bientôt, la 
police montée charge et de 
jeunes druzes de la garde des 
frontières - un corps qui a la 
réputation d'avoir la main lourde 
- arriva en renfort. Débandade 
du côté des «hommes en noir». 
Des kippas (calottes) volent 
dans ta poussière, de longues 
redingotes sont maculées, des 
«shtremmels» (toque) de four- 
rure roulent sur le sol, des gens 
tombent, se relèvent, s'enfuient 
en criant. Un journaliste qui a eu 
ta mafteur de sortir son stylo, 
est immédiatement rappelé è 
l'interdiction sacrée du travafi le 
sameefi. Prudent ü obtempère et 
range son carnet de notes. 

A cent mètres, quelques 
dizaines de talcs, en jeans et 
chemisette, applaudissent joyeu- 
sement chaque fois que les pofi- 
ctere réussissent è tarer un mani- 
festant vers leur panier à salade. 

. Et chaque fois, aux balcons des 
petits immeubles de pierre qui 
entourent te champ de bataille, 

' des familles entières d’ortho- 
doxes. avec femmes et enfants, 
hurlent leur haine des uniformes 
et scandent avec force te slogan 
du jour : «Sab-batl Sab-batl » 

Bilan de te première bataille de 
cette nouvelle « guerre » entre 
religieux et autorités laïques : 
neuf blessés, dont quatre poli- 
ciers et onze arrestations: 
« Nous reviendrons samedi pro- 
chain et tous les samedis sui- 
vante». ont juré quelques acti- 
vistes. « Nous aussi, et la 
prochaine fois, ont rétorqué des 
policiers, nous ne ferons pas de 
quartier.» . 

PATRICE CLAUDE 


Pour Panmvegsaire de la fhsillade de l'esplanade des Mosquées ' 

Les Palestiniens des territoires occupés 
interdits de séjour à Jérusalem . 


Les Palestiniens des territoires 
occupés ont été interdits de séjour à 
Jérusalem pendant 48 heures, a par- 
tir de lundi 7 octobre à l'aube, à 
l’occasion du premier anniversaire 
de ta fusillade de l'esplanade des 
Mosquées : lors d’une manifestation, 
le 8. octobre 1990, ta police avait 
ouvert 1e feu et dn-hint personnes 
avaient été tuées. 

Dimanche, deux Palestiniens ont 
été tués et douze autres blessés par 
balle au coûts d'affrontements entre 
manifestants et forces de l’ordre 
israéliennes dans tes territoires occu- 
pés. Les incidents les plus violents 


ont été signalés dans le camp de 
réfugiés de Chatfi, dans la bande de 
Gaza, où un enfant de dix ans a été 
tué dîme balle dans ta tête 
A Gaza, 1e tribunal militaire a 
condamné dimanche à une triple 
pane de prison à vie; -un militant 
du mouvement de résista n ce islami- 
que Hamas pour sa participation au 
meurtre de deux soldats israéliens. 
D'autre part, 1e mouvement pacifiste 
israélien «La paix maintenant» a 
annoncé que des travaux prélimi- 
naires en vue de ta création d’une 
implantation ont été entamés prés 
de Hébron, en Gsjardanie. - (AFP) 


M. Abie Nathan condamné à 18 mois 
de prison pour avoir rencontré M. Arafat 


Un tribunal îsraéficn a conda mn é, 
dimanche 6 octobre, Abie Nathan i 
dix-huit mob de prise» ferme pour 
avoir rencontré i Tunis 1e dirigeant 
de rOLP, Yasser Arafat. Le célèbre 
militant pacifiste israélien a été 
reconnu coupable d’avoir violé une 
loi datant de 1948, amendée par 1e 
Parlement en 1986, interdisant tout 
contact avec « des membres d’une 
organisation terroriste», terme qui 
inclut TOLP- M. Nathan, soixante- 
quatre ans, a annoncé qu’il ne ferait 
pas appcL «Dès ma sortie de prison, 
je me rendrais de nouveau à Tunis 
pour rencontrer Yasser Anffat», a-t-il 
déclaré. 

M. Nathan a déjà été condamné 
en 1989 à dix-huit mais de prison, 
dont six mots ferme pour avoir ren- 
contré un an plus tôt ML Arafat. D 
avait été relâché après quatre mois 


pour «bonne conduite». Il a ensuite 
« récidivé » en rencontrant à trois 
reprises le chef de FOLP & Tunis de 
lo mais 1990, 1e 29 jum et 1e 4 mu- 
let 1991). En mai et juin derniers, 
M. Nation a également observé une 
grève de ta fourr de quarante jour» 
pour o bt en ir l'abrogation de famen- 
dement interdisant tou t contac t avec 
rOLP qu’il a qualifié dimanche, une 
nouvelle fois; de «loi inique». 

A leur retour à Jérusalem, 
dimanche, deux des principaux repré- 
sentants palestiniens des territoires 
occupés, M. Fayçal Husseini et 
M" Hanane Ashraaui, ont été infor- 
més par ta pofice israélienne « qu'ils 
seront bientôt convoqués pour un 
interrogatoire», pour avoir participé, 
le 26 septembre i Alger; an Conseil 
national palestinien, le pademeat de 
rOLP. - (AFP) 


LIBAN : une déclaration 
.. télévisée de Fotage: américain 

Les rsvi&eiirs 
'de Terry Anderson M 
ont annoncé de «très 
bonnes nouvelles 
pour très bientôt» 

1 Détenu depuis six ans et demi au 
Liban par te Jihad islamique, 1e jour- 
naliste américain Terry Anderson a 
'appelé, dimanche 6 octobre, à ta libé- 
ration de «tous les otages» dans une 
déclaration de douze minutes, diffu- 
sée par ta chaîne de télévision améri- 
.caine CNN. «Ce n’est plus le 
maman de négocier pour essayer de 
gagna de poils avantages. Cest le 
moment (J) défaire tout ce qui est 
nécessaire pour libérer tous les otages 
(...) pas seulement les Occidentaux 
(..). mais aussi les centaines de Liba- 
nais doni la libération est abolument 
nécessaire», a-t-il affirmé. 

Terry Anderson a indiqué que lui 
et scs deux compagnons de captivité, 
l'Américain Thomas Sutherland, et te 
; Britannique Teny Waite, étaient 
« traités avec respect». « Nous avons la 
radio, nous avons da revues et nous' 
pouvons un peu regarder la télévision. 
Nous parions un pat de tout, raconte- 
t-il, cest vraiment ce qui nous a sau- 
vés» 

Q a indiqué que ses ravisseurs hii 
avaient récemment annoncé pour 
«très bientôt» de «très bonnes nou- 
velles» pour tous ses compagnons 
d’infortune. Selon CNN, un commu- 
niqué du Jîhad islamique accompa- 
gnait ce message de Teny Anderson, 
dans iequd ses ravisseurs expliquent 
que leur initiative «est la a/ir* du 
processus qui à commencé avec la 
libération dû /Britannique John 
McCarthy» an mois d’août. - (AFP, 
Reuter) 


a une requête 
de la justice française dans l’aflaire Mhtiar 


M. Alain Vivien, secrétaire 
■tat aux affaires étrangères, qui 
isidait ia journée française de la. 
ire internationale de Téhéran, a 
inné, dimanche 6 octobre, que 
chef de ta diplomatie iranienne; 
Ali Akbar Vdayati, lui a assuré 
'une réponse de l’Iran serait 
tantôt utile» à la justice fran- 
ge qui a . de m a n de à pouvoir 
mêter en Iran sur l'assassinat à 
rts de Chape ur Bakhtiar, ancien 
anier mit 11 ** 1 * du Chah. 

tPour nous, ce n’est pas une 
aire d'Etat, c’est une affaire de 
lice— un incident qui a perturbé 
vhtiion heureuse et linéaire de 
r" relations avec l’Iran, biais. Ü 


K 


fiait distinguer fl exécutif du judi- 
ciaire et U faut qu’un dialogue 
s’établisse entre les justices fran- 
çaise et iranienne », a déclaré 
M- Vivien, qui à ajouté que tes 
dirigeants iraniens pensent que ce 
meurtre «est une affaire interne à 
F opposition iranienne». 

Interrogé sur la visite du prési- 
dent François Mitterrand en Iran, 
qui avait été annoncée pour l'au- 
tomne, H a souligné que «ks Ira- 
niens y attachent un Intérêt parti- 
culier» et a ajouté : «Il n’y a pas 
lieu de parier d’ajournement, mais 
il faut qu’elle se passe pour le 
mteux et soit l’occasion de sceller 
de vraies retrouvailles.» - (AFP.) 
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A l’Assemblée nationale 


Les députés commencent l’examen du chapitre 
« sécurité publique » du code pénal 


‘iVi * 


L'Assemblée nationale devait 
examiner, en première lecture, 
lundi 7 octobre, le livre IV du 
.code pénal, qui traite dee 
crimes et délits contre la nation, 
l'Etat et la paix publique. Quafr- 
fié de g symbolique » par 
M. François Coicombet (PS, 
Ailler), rapporteur de la commis- 
sion des lois, parce qu'.çj/ 
consacre des principes acquis 
parfois depuis un siècle ou 
deux , auxquels on ne saurait 
porter atteinte impunément . . 
sauf à risquer de remettre en 
cause les fondements mêmes 
de l'Etat ê. ce livre réunit les 
atteintes aux intérêts fondamen- 
taux de l'Etat, les dispositions 
relatives au terrorisme, ainsi 
que les atteintes à l’autorité de 
l'Etat et à la confiance publique. 

Ak>n que le livre II du projet de 
code pénal, consacré aux crimes et 
délits contre les personnes, est «en 
navette» entre le Sénat et l'Assem- 
blée nationale (le livre I, qui énonce 
les principes généraux, a bit l'objet 
d’un accord en commission mixte 
paritaire). r« impasse» va être faite 
provisoirement SUT fe livre IH, qui 
porte sur les crimes et délits contre 
les biens. Les parlementaires vont se 
pencher directement sur le livre IY, . 
qui recense les atteintes aux intérêts 
fondamentaux de PElaL Le dernier 
livre du projet, le. livre V, consacré 
au droit pénal spécial, sera examiné 
ultérieurement. 

En matière de code pénale les glis- 
sements sémantiques sont rarement 
nufidStcnÊs. Ainsi en va-t-iL dans ce 
Evre IV, des crimes contre la sûreté 
de l’Eta t , convertis en «atteintes aux 
intérêts fondamentaux de la nation». 
Ce passage consacre, en fait, rélar- 
gissement de ces intérêts, autrefois 
cantonnés aux institutions et A là 
défense nationale, eau potentiel 
scientifique , économique», au 
«milieu naturel» et à «son environ- 
nement ». Le rapporteur du texte; 
Ml Cofcrrofiet,' à^diflÉun souhaité , 
que' sdif pris "ai comptETatrisL "le ' 
* patrimoine -ctdtârd*. 


« Symbolique » lorsqu’il regro u pe, des lois a~ modifié le dispositif 
A propos des atteintes A la confiance d'exemption de peine préparé par le 
publique, tes dispositions relatives A gouvernement. Dans le texte du pro- 
la Eusse monnaie ou A la falsifies- jet, une personne ayant tenté de 
tion des titres ou des marques émis commettre un acte de terrorisme ne 
par Pautorité publique, le Evre IV peut bénéficier de l’exemption de 
Pest tout autant, pour le rapporteur, peine que à elle permet, en avertis- 
A propos des dispositions innovantes sant les autorités, d’éviter, d’une 
relatives au terrorisme. Contraire- part, que Pin fraction ne se réalise et 
ment à ta loi du 9 septembre 1986, d’identifier, d’autre paît, les autres 
qui n’avait pas créé une infraction coupables. La commission a déridé, 
autonome d’actes de terrorisme, site propos i t i on de M. Jacques Tou- 
rnais qui prévoyait, pour les infrac- bon (RPR, Paris), que l'exemption 
fions commises dans un contexte sentit accordée si une seule des deux 
spécifique caractérisant le terrorisme, conditions était remplie, 
des règles de procédure et de droit Une autre des dispositions inno- 
pénal particulières, le livre IV définit vantes du projet, la création de l’ïn- 
eune catégorie nouvelle d’infiactjom. fraction de création de Formation 
en qualifiant tractes terroristes divers paramilitaire présentant le caractère 
agissements réprimés par ailleurs d’on groupe de combat, figure au 
dans le code pénal » lorsqu'ils s 5 ins- chapitre des at teintes i l’autorité de 
crivent dans ce même contexte parti- l'Etat, plus particulièrement à propos 
ailier: Cette qualification entraîne, des atteintes à la paix publique. Des 
d’ailteors, une aggravation des peines divergences sont apparues, au son 
appliquées. Sont qualifiées d’actes de de la commission des fois, à propos 
terrorisme tes infractions en relation de ces mêmes à la paix 

«avec une entreprise indmdueüe ou pubfique. La majorité a suivi te gou- 
coOective qyçMpour but de troubler vernement, qui définit l’attroupe- 
gravemem lo/dre public par Onium - nwni comme un rassemblement sur 
dation ou par la terreur». la voie publique susceptible de trou- 

bler l’ordre public, alors que les 
Le terrorisme dépurés de ropposition voulaient le 

i . . rfmnir par la volonté de troubler 

A l'évidence, le passage du texte Tordre publia 
de 1986 (considéré A l’époque, par 
de n om b re u x socialistes et par 1e délit 

Syndicat de la magistrature, comme ,,, , 

«du Peyrefitte aggravé»), à celui du dlngenoce 

Evre IV tient plus de la continuité _ . . . . . . 

qued.hiDpto.Réticmlmia- , SS lï ST.IS 
tains termes de la définition de ter- “ "autorité ^ TEtat, ]a comnussron 
rorisme, le rapporteur après avoir <ta FAs semblée nationale a 

coSaré an to^de' s^xnsulta- paître ^ ^ 

tSnTque «la loi de /MtfTS fapbe consacré au défit fnigSta». 

appliquée de maniéré raisonnable». 

souEme, {Tailleurs, que le jaouverne- Je droit-fil <Tune modification appor- 
"~ 7 T , I u r - 7T _ ■ tét eo 1967 et permettant aux 
Lexpre ssion caiao- ma j ies _ des communes de moins de 


i “ Ai - umuq. uo wuuuuuq uc uwua uc 

ténsant les actes de terrorisme, j jqq tiabitants de passer des mar- 
« s appuie mot pour mot sur les .m i p ,,,.,,1 

i«ih» / t u tni 4 * ia»/L cnés avec les co mmun es qu’ils repré- 

termes de la lai de 1986», sentent pour des montants inférieurs 

Attaché au principe actuel de cen- A 75 000 francs, a proposé de porter 
traEsation des poursuites, M. Cri- cette somme A 100 000 francs et de 
combet propose de compléter la Este relever le seuil A 2000 habitants. La 
des actes de terro ri sme, qui prendra commission des lois a adopté deux 
en compte tes risques liés à I*infor- amendements de M. Coicombet : 
mabque et instituera Pîncrimmatioo l’un portant A 3 500 habitants 1e 
nouvelle de terrorisme écologique, seuQ requis, pour mieux prendre en 
par. d ifférents délits liés au port rampte la réalité des petites . .COm- 
d’arme ou à la fabrication d’engins mimes, 2e second ramenant le pla- 


Le président 
contre le PS 


Suite de b première page 

En effet le président a besoin 
d’nne majorité parlementaire, 
d’entrée de jeu pub en coure de 
mandat, puisqu'une législature est 
plus courte qu’un septennat 

Des solations variables ont été 
apportées à ce problème, mais la 
tendance était plutôt A la réduc- 
tion des conflits entre président et 
parti majoritaire. Charles de 
Gaulle, qui, comme chacun sût, 
rejetait le système des partis, 
avait, en 1962, nommé un premier 
ministre hors d’une UNR qu’t! 
n’ aimai t pas, puis était entre en 
conflit avec Georges Pompidou an 
moment où celui-ci avait réussi 
son OPA sur ce qui était devenu 
l’UD V« République. .Lequel 
Georges Pompidou devenu prési- 
dent, avait dû affronter rapide- 
ment une querelle interne entre ses 
propres partisans et les chaba- 
nistes. 

Puis vint Valéry Giscard <TEs- 
taing, qui, "faute de parti ad hoc, 
créa de toutes pièces, en coure de 
septennat, l’UDF. II apporta la 
preuve par Féchec qu’un président 
doit s’appuyer sur un parti qui 
soit au moins majoritaire dans fa 
majorité. Chacun de ces trois pré- 
sidents évolua d’une distance ini- 
tiale vers une plus grande proxi- 
mité. Le mitterrandisme, au 
contraire, tend vers une distancia- 


tion croissante, qui va d’un parti 
considéré comme l’un des trois 
pôles de l’exécutif; au ddnrt du 
premier septennat (MM. Mitter- 
rand, Mauroy et Jospin), à une 
situation où le président semble 
jouer contre le parti : ce n’est {res 
la plus mince des difficultés . que 
doit affronter le pouvoir. . 

Un plaisir 
gâché 

Cette dissociation, au demeu- 
rant, était apparue dès 1988 : 
M. Mitterrand s’est fait réélire lar- 
gement sans le PS, armé d’un 
thème - l'ouverture - et d’un 
schéma - la «France unie» - qui 
le parti de côté. Ce dernier 
en a pris conscience, en interdisant 
au président de placer à sa tête un 
homme - M. Fabius - perçu 
comme porteur d'un projet de 
transformation radicale du PS en 
un parti démocrate à l'américaine. 
Cette manifestation d’indépen- 
dance des socialistes avait, à l’épo- 
que, gâché au président le plaisir 
de sa réélection. 

Opiniâtre, comme toujours, 
M. Mitterrand chercha sa 
revanche : ce fut le désastreux 
congrès de Rennes; que l'opinion, 
aujourd’hui encore, n'a pas oublié. 
Ce que cette même opinion 
n’avait peut-être pas mesure, c’est 
que le pays a froié. ces jours-là. 


une crise de régime : le président 
a fait obstacle A la constitution, au 
sein du PS, d'une majorité de gou- 
vernement dont le premier minis- 
tre, M. Rocard, eût été la cheville 
ouvrière. Cette lutte présidentielle 
pour le contrôle du PS a évidem- 
ment fortement pollué, par la 
suite, la relation entre M. Mitter- 
rand et M. Rocard. 

Mais la distance réciproque ne 
s’arrête pas IA: face i l'affaiblis- 
sement actuel des partis, qui pola- 
risent te rejet de la politique, le 
prérident encourage de tontes les 
façons possibles Tes expériences, 
les aventures, les opérations qui 
peuvent être, demain, des éléments 
d’une recomposition, mais qui, 
dans l’immédiat, contribuent A 
affaiblir davantage le PS. Qu’il 
s’agisse de Génération écologie, 
autour de Brice Lalonde, du lea- 
dership régional confié à Bernard 
Tapie (leqBel semble se moquer du 
PS comme de sa première affairé) 
<Mi de la tentative de constituer 4 
l’Assemblée un groupe France unie 
(en invitant les députés MRG A 
quitter un groupe, celui du PS, 
auquel ils sont rattachés depuis 
1973), le président prend acte du 
fait que rétiqiiette partisane ne 
fait plus recette et fl contribue, par 
ses initiatives, à dévaloriser un PS 

Ï ui tourne royalement autour de 
5 % d'intentions de vote, alors 
qu’il pesait 38 % au scrutin de 
1988! 

Dans ce contexte, M. Mitterrand 
a fait le choix d’un premier minis- 
tre qui n’était pas l’un des chefs 
de me socialistes. An contraire. II 
s’est d’ailleurs flatté d’avoir rem- 
placé quelqu’un qu’il n’a toujours 
considéré que comme on chef de 
courant par une femme qui s’est 
soigneusement tenue A l’écart des 


Kn réponse aux propositions de M. Mauroy 

Les centristes ne sont pas hostiles 
à une réforme du mode de scrutin 


de la modestie de certains budgets 
communaux. 

En revanche, la commission a 
suivi le gouvernement, qui propose 
de permettre aux maires, adjoints ou 
conseillas municipaux délégués ou 
a giypmi en « ^tnptâr^nn*Tit du maire 
de ces commîmes, et selon certaines 
modalités, d’acquérir une parcelle 
d'un l oti s sem ent communal pour y 
édifier leur habitation personnelle ou 
conclure des h»»» d’habitation avec 
la commune. La commission, sui- 
vant en cela M. Pascal Clément 
(UDF, Loire) - et en dépit des réti- 
cences de M. Coicombet, qui 
redoute que cette disposition ne 
«Jette le trouble dans l’opinion publi- 
que», - a voté un amendement per- 
mettant aux élus, quelle que soit la 
taille de leur commune, d’acquérir 
un lot communal pour le développe- 
ment d’une activité profession nefle. 
La commisston a enfin adopté sans 
modification l'article relatif au «pan- 
touflage» pour les fonctionnaires 
ayant définitivement cessé leurs 
fonctions. Sont assimilées aux entre- 
prises privées dans lesquelles ces 
fonctionnaires ne peuvent prendre 
ou recevoir un intérêt tes entreprises 
publiques exerçant leur activité dans 
le secteur concurrentiel et selon tes 
régies du droit privé. 

Dans un tout autre registre, ô 
combien «symbolique», lui aussi : ta 
célébration d’un mariage religieux 
gara mariage civil préalable, M. Cré- 
combet a tait adopter par la com- 
mission un amendement maintenant 
1e caractère délictuel de l’infraction 
(tout ministre du Culte étant pa«ihle 
de six mois de prison et de 50 000 
francs d’amende) ri elle est commise 
de manière habifuefla M. Coicombet 
a en effet estimé que cette disposi- 
tion garant «la IcSàté de l’Etat et 
l’intégration des personnes de natio- 
nalité étrangère dans le respect de ce 
principe». Contre Tavis du rappor- 
teur, en revanche, ta commission a 
adopté, dans la partie consacrée aux 
atteintes A l’autorité de ta justice, un 
amendement qui reprend l'incrimi- 
nation de l'actuel code pénal, répri- 
mant le tait de jeter te discrédit sur 
on acte ou une tïédsion juridiction 1 
«k- ' ‘ GILLES PARIS 

[ ' rit PASCALE' RÔBERT-DIARD 


débats du congrès de Rennes. 
Mais l’échec de M* Cresson, qui 
est celui du président, aggrave 
désormais la prise de distance 
entre le parti et 1e président 

Le choix 
d’nne Chambre 
ingouvernable 

Celle-ci devient plus forte 
encore lorsqu’on envisage les diffé- 
rentes perspectives électorales. En 
premier lien viennent les élections 
régionales. M. Rocard avait, en 
son temps, proposé une réforme 
du mode de scrutin et de la cir- 
conscription électorale (la région et 
non plus tes départements qui la 
composent) qui avait Pavai d'une 
partie de l'opposition, et qui était 
donc majoritaire A l’Assemblée 
nationale. Le schéma de 
M. Rocard aurait permis au PS de 
capitaliser l'aura de ses vedettes, 
chacune pouvant tirer vers te haut 
le score du PS dans sa région 
(M. Lang dans le Centre, 
M. Fabius en Haute-Normandie. 
M. Delebarre dans 1e Nord - Pas- 
de-Calais, M. Jospin en Midi-Pyré- 
nées, etc.). Mais, quelles que 
soient les qualités de ces 
hommes-là, ils seront étouffés par 
le cadre départemental et (a pro- 
portionnelle à un tour. 

M. Mitterrand n’est pourtant 
pas suicidaire. Il est plutôt du 
genre s’accrocher, quoi qu’il en 
coûte. Son comportement n’est 
donc pas aberrant : il est dicté par 
des considérations tactiques. Le 
chef de l’Etat a manifestement tiré 
un trait sur le scrutin régional. Il 
mise, au contraire, sur la décom- 
position et l’espoir que les assem- 
blées seront ingouvernables. Faute 


M. Jean-Claude Gaudin, séna- 
teur des Bouches-du-Rhônc, pré- 
sident (UDF- PR) du conseil 
régional Provence- A Ipcs-Côte- 
d’Azur, s’est déclaré prêt, 
dimanche 6 octobre, A «L’heure 
de vérité» d'Antcnne 2, i 
<t ouvrir une discussion » sur la 
proposition socialiste de réforme 
des modes de scrutin. 

M. Jacques Barrot, président 
du groupe UDC de l’Assemblée 
nationale, a expliqué; au « Grand 
jury RTL-/* Monde ». que les 
centristes sont « favorables à un 
scrutin majoritaire avec une cer- 
taine dose de proportionnelle », 
mais que « l’initiative revient au 
gouvernement », que les scrutins 
ne doivent pas être changés par 
une majorité simple et que la 
réformes ne doivent pas interve- 
nir «la veille des scrutins, car il 
y a. alors, trop de risques de 
manipulation ». Du côté du gou- 
vernement, la démarche de 
M. Pierre Mauroy a été plus 


clairement approuvée. M. Brice 
Lalonde, ministre de l’environ- 
nement. président de Génération 
écologie, s'est prononcé, dans un 
entretien publié par le Journal 
du dimanche, pour une « table 
ronde » destinée à « reconsidérer 
les mécanismes institutionnels » 
et pour « le retour à une dose de 
proportionnelle » dans le mode 
d’élection des députés. «Un 
renouvellement de 20 % du per- 
sonnel politique ne serait pas un 
luxe», estime M. Lalonde. 

M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l’économie, a expliqué, au 
«Forum» de Radio-Monte-Carlo 
et de l’Express , que le système 
majoritaire doit être conservé, 
« avec une dose de proportion- 
nelle permettant à 10 96, 15 % ou 
20 % de la population française 
- écologistes d’un côté. Front 
national de Vautre - d'être pré- 
sente à l’Assemblée nationale». 


Au «Grand Jury RTL -le Monde » 

M. Barrot dénonce les ravages 
de la «présidentialite aiguë» 


Invité, dimanche 6 octobre, du 
« Grand Jury RTL-/* Monde», 
M. Jacques Barrot a dénoncé les 
ravages, A gauche et à droite, de 
«r la présidentialite aiguë ». 
« L’opposition . a suggéré le prési- 
dent du groupe UDC, devrait, 
dans les mois qui viennent, 
confier à quelques-uns de ses 
membres, connus pour leur com- 
pétence et leur autorité, le soin 
de définir, non pas un énième 
prqgranme w mais les quelques 
priorités absolues sur lesquelles 
elle va s'engager. S'il doit y 
avoir, après les élections de 1993. 
une cohabitation, c’est le prési- 
dent qui aura la clé des hommes. 
Quant à nous, nous avons la clé 
des idées. H sera bientôt trop 
tard si l'opposition ne se dote pas 
de quelques idées fartes. » 


de majorité, la droite sera donc 
conduite à renouveler, voire A 
multiplier, ses alliances locales 
avec 1e Front national : ainsi, le 
président pense pouvoir disposer 
d’un levier - la peur de Texuême 
droite - pour mener campagne 
aux législatives. 

Cest donc le même homme qui 
a refusé une réforme régionale 
dont le pays aurait profité et dont 
le PS avait besoin (en l’espèce, les 
intérêts national et partisan sc 
confondaient) qui s’apprête à 
imposer A ce même PS une refonte 
du mode de scrutin législatif qui 
ne correspond pas nécessairement 
A ses intérêts de parti. 

Car, là encore, le choix du prési- 
dent (pour autant que l’impopula- 
rité actuelle du pouvoir se main- 
tienne) est celui d’une Chambre 
ingouvernable. Choix relatif, bien 
sûr, car il s’agit pour lui d’éviter le 
Sedan électoral qui pointe à l’hori- 
zon, où il serait dot seulement 
vaincu, mais prisonnier d’une 
cohabitation «dure». 11 semble 
donc miser de nouveau sur la pro- 
portionnelle, dont on se doute 
bien qu’elle lui pennettrait de tirer 
son épingle du jeu, entre une 
droite éditée, un Front national 
fort et des écologistes divisés mais 
en nette progression. 

Un outil 
inadapté 

La difficulté, dans ce cas, serait 
pour le K : à . fin verse de 1 986, 
où la proportionnelle avait permis 
aux socialistes de sauver les meu- 
bles, ces derniers verraient par le 
même moyen leur faiblesse entéri- 
née, face à un phénomène écolo- 
giste qui serait, au contraire, stabi- 
lisé à un haut niveau. Il ne faut 


M. Barrot a affirmé que l’ambi- 
tion du groupe qu'il présidait 
était « de parler et de voter 
vrai», sans pour autant devenir 
«le S. O. S dépannage du gou- 
vernement». 11 a souhaité égale- 
ment que les députés soient sai- 
sis au plus tôt d’une réforme du 
code de la nationalité inspirée 
du rapport de M. Marceau Long. 

Il a demandé au président de 
la République de recevoir tous 
les chefs de partis afin de les 
consulter sur les positions de la 
France avant le sommet euro- 
péen de Maastricht. Enfin, 
M. Barrot n’a pas exclu qu’au 
lendemain des élections régio- 
nales, #r des contrats » puissent 
être passes avec les écologistes, 
« s'ils dépassent le stade du front 
du refus». 


donc pas écarter ridée d’une crise 
ouverte à l'occasion de ce d&at-là. 

Au fond, aujourd’hui, le PS est 
devenu un instrument déphasé par 
rapport aux objectifs présidentiels, 
un outil largement inadapté. A 
l’inverse, si le PS veut préserver 
son avenir, et construire l’après- 
Mitterrand, rebâtir un idéal, il lui 
faudra prendre davantage de dis- 
tance encore avec le chef de l’Etat 
Car pour qu’une formation potiti- 
que, fût-elle celle du président, 
puisse faire face au problème de 
son adaptation, de sa rénovation 
et peut-être, comme le suggérait 
dans nos colonnes M. Delebarre, 
de son dépassement il lui faut au 
plus tôt régler ses problèmes inter- 
nes, et se doter d'une majorité de 
combat décidée à reconstruire. Or 
ce qui reste de la tutelle présiden- 
tielle paralyse toute initiative en 
oe sens et conduit, au contraire, au 
gel du débat interne. 

Pour l'heure, un seul constat 
s’impose : M. Mitterrand et le PS 
sont en passe de défaire, chacun 
de son côté, ce qu’ils avaient 
construit ensemble. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 

□ M B * Veil recommande A 
M* Cresson d’être «p/us autori- 
taire». - M"« Simone Veil a 
déclaré, dimanche 6 octobre sur la 
Cinq, qu'elle ne croyait pas que le 
départ de M- Edith Cresson de 
Matignon «serait une bonne 
chose». Reconnaissant au premier 
ministre « une qualité assez rare 
chez les politiques le courage ». 
l’ancienne présidente du Parlement 
européen Ta invitée à être « plus 
autoritaire». 


j. ^ 


Drame 


un 


lant dans le métro, 
affamé 
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POLITIQUE 


Réunis en conseil national 


Le bicentenaire de Fémancipation des juifs de France 


Les Verts se prononcent pour l'adhésion 
de M. Pierre «faquin 


Le conseil national interrégio- 
nal (CNIR) des Verts s'est pro- 
noncé. samedi 5 octobre, en 
faveur de l'adhésion de 
M. Pierre Juquin, ancien porte- 
parole du PCF. 

A Centrée de la salle, une affi- 
chette propose des tarifs dégressifs 
pour Cachai d'une plaquette sur 
l'extrême droite. Jugeant sans 
cloute la proposition un peu trop 
ambiguë, un militant a cru bon de 
rajouter, à la main, « contre * 
l’extrême droite fl). Depuis que 
divers périodiques ne cessent de 
souligner leurs possibles dérives 
droitières, les Verts se sentent mal, 
en effet. Le dernier en date, 
Actuel, qui a consacré la «une» de 
son numéro d'octobre aux «êcolas- 
fachvs », leur paraît dépasser les 
bornes. «Il faut envahir les locaux 
d'Actuel», dame un délégué de 
Bourgogne. Et puisqu'il apparaît 
que “article incriminé a pu être 
alimenté par des militants du 
mouvement, soucieux de voir, 
enfin, le ménage fait chez les 
Verts, une autre membre du CNfR 
demande : « Qui d’entre nous a été 
baver devant les joumaleux?» 

Le responsable de la communi- 
cation des députés Verts euro- 
péens, M. Jean-Luc B en ah mi as, est 
même proprement hué lorsqu'il 
affirme benoîtement cette évi- 
dence, devant les responsables 
d’un mouvement réputé démocra- 
tique : « La presse est libre!» 

A la différence de l’image que 
peuvent renvoyer les principaux 
animateurs du mouvement écolo- 
giste, M. Antoine Wacchtcr, au 

S rentier chef, mais aussi bon nom- 
re d’élus « écolos » dans les 
municipalités, les délégués des 
Verts au conseil national parais- 
sent souvent avoir tout oublié de 
leur responsabilité vis-à-vis d'une 
mouvance supposée recueillir pro- 
chainement, selon les sondages, 
près de 15 % des intentions de 
vote. « Ils réfléchissent avec leurs 
tripes, avant de le faire avec leur 
tête», confessait ainsi, dimanche 
6 octobre, l’un des porte-parole 
des Verts, en commentant l’un des 
épisodes les plus farfelus de la 
veille. Par le jeu du basisme inté- 
gral, l’assemblée du CNIR avait en 
effet vote, phrase après phrase, 
sans véritablement s*cn rendre 
compte, un texte selon lequel, au 
bout du compte, aucun accord ne 
pourrait être passé «rnvec des 

f roupes qui ont pactisé avec 
extrême droite, ni avec aucun de 
ceux qui ont soutenu la guerre du 
Golfe ». En clair, selon cette 


motion, qui fut finalement ren- 
voyée à rassemblée générale des 
Verts, en novembre prochain, à 
Sainr-Bricuc, cela signifiait que les 
Verts n’auraient pu négocier qu’a- 
vec le Parti communiste... 

Celte indigence politique de bon 
nombre de cadres, qui n’ont été 
propulsés au CNIR qu'en raison 
de la jeunesse et de la faiblesse du 
mouvement, n'a cependant pas 
empêché (es principaux reponsa- 
bles des Verts d’avoir un vrai 
débat sur la demande d’adhésion 
de M. Pierre Juquin. «Nous don- 
nons trop souvent une image fer- 
mée, voire sectaire, vis-à-vis de 
l’extérieur. Ce serait une mala- 
dresse énorme de ne pas l'accep- 
ter », a ainsi plaidé M. Didier 
Anger, qui fut tête de liste des 
Verts aux élections européennes de 
1984. «Si on se referme sur notre 
coquille, c'est que nous ne sommes 
pas à la hauteur de notre projet», 
a renchéri M. Guy Hascoët, 
conseiller municipal de Lille. «Un 
vote contre Juquin serait un vote 
de peur, un vote de perdant», a 
'ajouté M. Michel Bonhomme. 

I Dans le Nord-Pas-de-Calais, le 
Limousin ou Midi-Pyrénées, 
l’éventuelle adhésion de l’ancien 
porte-parole du Parti communiste 
a été accueillie à une très large 
majorité. Elle a été, en revanche, 
repoussée eu Ile-de-France, où l’in- 
téressé a posé sa candidature. 
D'abord soucieux de la cohésion 
du mouvement qu’il anime. 
M. Waechter a lui-même plaidé 
pour une demi-mesure : une adhé- 
sion de M. Juquin qui ne pren- 
drait effet que dans six mois. 
Finalement, après deux votes suc- 
cessifs, l’ancien porte-parole du 
PCF a été admis chez les Verts, à 
une voix de majorité. Déterminé â 
ne pas brusquer le cours des 
choses, M. Juquin restera d’abord , 
un militant de base. Mais il ne 
compte pas pour autant rester , 
inactif : «Des gens vont voter pour 
les Verts tels qu'ils devraient être, 
et non pas forcement pour ce qu'ils 
sont», nous a-t-il confié. C’est i 
pourquoi il estime, notamment, 
que fe mouvement doit adopter ! 
d’autres pratiques que celles d'un 
groupuscule. 

J.-L S. 

1 1) Ce dwiütncni. que l'on peut sc pro- 
curer auprès de la Ligue des droits de 
l'homme. 27, rue Jean -Dolent, 7 SOI 4 
Paris (tél. : 47 07 56 35). est co-signé, 
notamment, par le PS, le PCF. la LCR. 
fa CGT. la CFDT, la FEN. les deux 
UNEF. par SOS- Racisme, le Syndicat de 
la magistrature, te Syndicat des avocats 
de Fiance et les Verts (le Momie daté 
14-15 avril). 


L’affaire Farran 

Une lettre de M. Michel Berdagner (CNI) 


M. Michel Ber dague r, conseiller 
municipal A Perpignan, président 
local du CNI, dont nous avons 
rapporté quelques déclarations â 
propos de l’ouverture d'une ins- 
truction judiciaire contre le prési- 
dent de la chambre de commerce 
des Pyrénées-Orientales, M. Jac- 
ques Fanon (le Monde du 3 octo- 
bre) nous prie de préciser : « Vous 
me faites dire: «En fonction de 
ses interlocuteurs je l’ai vu chan- 
ger (a photo qu'il plaçait en évi- 
dence sur son bureau. Quand il 
recevait Pasqua, il prenait nne 
photo de Chirac, quand il recevait 
Ponia. il prenait une photo de 
Giscard d’Estaing, et une fois, en 

a M. Brière est exclu d'une orga- 
nisation pacifiste. — Réuni les 5 et 
6 octobre à Paris, le conseil national 
du Mouvement pour le désarme- 
ment, la paix et la liberté (MDPLX 
présidé par M. Bernard Ravenel (ex- 
P5U), a adopté A Tunanmité moins 
une voix une motion qui «condamne 
idéologiquement et poHtiquemetti les 
« dérapages écrits » Je Jean Brière » et 


(Publicité) 


-COMMUNIQUÉ 


M. Mitterrand affirme sa «vigilance» et sa 
face à «la bête immonde» qni «guette encore 


La célébration, au cours du 
week-end, à Strasbourg, du 
bicentenaire de l'émancipation 
des juifs de France, commémo- 
rant (e décret du 27 septembre 
1791 par lequel l'Assemblée 
constituante accorda la citoyen- 
neté aux juifs, a donné lieu, 
samedi soir, à un banquet répu- 
blicain, en présence de M. Fran- 
çois Mitterrand. Le chef de 
l'Etat a appelé à la g vigilance» 
contre a la bête immonde » et 
«toutes les formes de racisme ». 
Dimanche 6 octobre, au cours 
d'un colloque, M. Valéry Giscard 
d'Estaîng a été hué. 

STRASBOURG 

de nos envoyés spéciaux 

(i y a deux siècles, A la veille 
de la Révotution, les juifs de 
France étaient encore interdits 
de séjour dans certaines villes. 
Pour entrer à Strasbourg, par 
exempte, ils devaient acquitter la 
taxe frappant les animaux 
malades. Aujourd'hui, de l'autre 
cdté du Rhin, d'autres hommes 
sont chassés d’autres villes sim- 
plement parce qu'ils sont d’ori- 
gine étrangère. Ce regain de 
« vent mauvais » - pour repren- 
dre l’expression du président du 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRIF), 
M. Jean Kahn - ne pouvait pas 
ne pas tourmenter les esprits, 
samedi 5 et dimanche 6 octobre, 
au moment où ii s'agissait de 
célébrer, dans la capitale alsa- 
cienne, l’anniversaire de l’éman- 
cipation des juifs de France, 
considérée par les historiens 
comme l'un des actes les plus 
symboliques de la fondation de 
la République. 

Le maire socialiste de Stras- 
bourg, M"» Catherine Traut- 
mann, n’avait pas caché son 
émotion :.« Le combat pour la: 
reconnaissance' et l’émancipation 
est loin d’être achevé, venait-elle 


de dire en exprimant le trouble 
de ses concitoyens devant la 
recrudescence des attentats néo- 
nazis en Allemagne réunifiée. 
Comment ne pas s’inquiéter de 
voir resurgir, dans l’Europe libé- 
rée ou en voie de libération du 
totalitarisme, les anciennes mais 
toujours vivaces tentations chau- 
vines ou racistes ?» M. Kahn lui- 
même avait exprimé son bon- 
heur « mêlé d'émotion et de tris- 
tesse» en rappelant qu’à l’occa- 
sion du cent-cinquantième 
anniversaire du décret de .1791, 
en septembre 1941, les dirigeants 
de la communauté Juive avaient, 
eux aussi, souhaité organiser 
«une grande manifestation » 
mais que la seule manifestation 
organisée & Paris par les autori- 
tés de la France occupée fut 
alors «la sinistre exposition anti- 
sémite du Palais Berlitz » sur «le 
Juif et la France 

Le président de la République 
avait opté pour la sobriété. U 
n'qjouta aucune improvisation à 
la lecture du texte qu’il avait 
préparé pour la circonstance et 
son hommage aux révolution- 
naires de 1791 n'en apparut que 
plus solennel: «Deux siècles se 
sont écoulés. A la lumière de 
i Histoire, les hommes de réman- 
cipation paraissent avoir à la fois 
gagné et perdu la partie (—) Ils 
pensaient que dès l'instant ■ que 
les juifs seraient des Français 
Israélites vivant avec les autres et 
comme les autres, l’assimilation 
ferait disparaître l'antijudaïsme. 

// disparut, en effet, pour céder la ' • 
place à une autre doctrine plus 
pernicieuse encore, l’antisémi- 
tisme. Désormais le juif serait 
voué à une autre forme de persé- 
cution („.) parce qu’il était réputé 
appartenir à une race relevant 
d’une essence maléfique que rien, 
même ta conversion au catholi- 
cisme, ne pourrait modifier (...) 
Cette démarche du racisme anti- 
sémite, les hommes de l’émanci- 
pation, héritiers des Lumières, Ut s 
pouvaient la concevoir parce 

Î U-’dle se révélait irréductible 
fur mode de pensée, à leur idée 
de la nature humaine. » M. Mit- . 


terrand évoqua l'affaire Dreyfus, 
cette « formidable explosion de 
haine antisémite » qui montra 
« que, si les principes avaient 
triomphé en 179J.. le temps était 
revenu où les passions, quand 
même, l’emportaient J» t puis la 
défaite de la République, en 
1940, qui permit «aux hommes 
de la collaboration» de «prendre 
leur revanche sur les hommes de 
la Révolution qui devaient s'appe- 
ler, en notre temps, les hommes 
de la Résistance » et e d’ouvrir 
aussi la voie au génocide». 

«B y a des intolérants 
partout» 

Et le président de la Républi- 
que, lui non plus, ne fît pas abs- 
traction de l’actualité : «r L ‘anti- 
sémitisme n'est qu’une perversité 
de l'&me et dé l'esprit (...) Qui 
pourrait assurer, hélas! que nous 
avons éradiqué dans notre pays 
toutes les causés de ce mal? un 
demi-siècle s’est écoulé, depuis le 
martyre des juifs en Europe: la 
cause des droits de l’homme 
paraît aujourd'hui avoir triomphé 
sur tout le continent, mais en 
est-il vraiment ainsi? Des propos, 
des inscriptions sacrilèges, des 
profanations de. tombes juives 
laissent à penser que la bête - la 
bête immonde, . c est ainsi qu’on 
l’a qualifiée - guette encore dans 
l'ombre sans oser s’affirmer, sans 
oser se montrer, mais là, rivante, 
présente et attentive. Soyez assu- 
rés de notre vigilance et de notre 
fermeté face à toutes les formes 
de racisme». 

Le colloque du CRIF, le lende- 
main, devait avoir un caractère 
exclusivement historique. En 
réalité, il n’a pas été épargné, lui 
non plus, par les bourrasques de 
l’actualité. 

En présence de huit cents 
auditeurs, la présidente de la 
Ligue des droits de l’homme, 
M”* Madeleine Rebérioux, était 
en train; «a cours -dëaon. exposé 
sur l’affaire Dreyfus, rie faire - 
réfêrence .aux .récents, propos de 
M. Valéry Giscard d’Estaing : 
«Edouard Dnunont , disait-elle. 


«fermeté» 
dans l’ombre» 

parlait à cette époque de l’Inva- 
sion de la France par les juifi et 
Maurice Barrés évoquait le droit 
du sang pour expliquer qu'Emile 
Zola pensait en vénitien en rai- 
son de ses origines italiennes».' 

Coïncidence? C’est à, ce 
moment précis que l’ancien pré- 
sident de la République fît son 
entrée dans la salle do Palais des . 
congrès. Bien que M. Kahn Tait 
mis en garde, M. Giscard d’Es- 
taing avait ténu A répondre i 
l’invitation qui lui avait été 
adressée. H fut accueilli par une 
telle volée de sifflets que le pré- 
sident de la séance, M. Badinter, 
dut intervenir pour rappeler 
qu’il s’agissait d’un colloque 
«républicain et scientifique» où 
la politique n’avait pas «sa 
place». Cela n’empêcha pas Fuit 
des auditeurs d’estimer ensuite 
que le climat de la France 
contemporaine «ne serait pas ce 
qu'il est si, aujourd'hui, U n’y 
avait pas des hommes politiques 
pour jeter en pâture à l’opinion 
publique les immigrés et les 
maghrébins». M. Badinter lança 
un nouvel rappel A l’ordre. 

M. Giscard d’Estaing subit 
tout cela sans broncher. «Il y a 
des intolérants partout, devait-il 
déclarer' an terme de la' séance. 
et je souhaite qu’ils soient mino- 
ritaires partout.» Dans un entre- 
tien publié, le même jour par 
Euro J média, l’ancien président 
de la République expliquait, au 
demeurant, que ses propos 
controversés ne visaient pas «la 
communauté juive » mais des 
populations «qui se situent le 
plus souvent au-delà de la Médi- 
terranée *, 

Assis A cdté du grand rabbin, 
M. Giscard d'Estaîng écouta 
donc sans sourciller, t'exposé de 
M. Jean-Pierre Azéma, profes- 
seur i l'Institut d’études politi- 
ques de Paris, qui soutint que 
«derrière chaque pourfendeur de 
magfiribihxse'àaëherVn ‘antisè- 
ntüercoumnat».^- 

alain Collât 

et MARCEL SCOTTO 
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Selon un hebdomadaire soviétique 

Le PCF aurait reçu du PCUS en 1987 
une aide de 18 millions de francs 


Deux élections cantonales partielles 


recevant les représentants du 
Front national, il a sorti nne , 
photo de Pétain— Le pouvoir lui 
est monté i la tête-.» Je tiens à 
préciser que je n'étais pas présent 
lors des rencontres citées ( sauf avec 
Ponia) et qu’il s’agit d’informations 
rapportées par des personnes ayant 
participé aux rencontres que vous 
citez avec Farran. De même, vous 
dites que je me réjouis. En fait, je 
déplore tout ce qui se passe parce 
que. d'abord, cela jette un discrédit 
sur le monde des élus et de plus 
parce que cela atteint ma famille 
politique, M. Farran étant comme 
moi un élu d’opposition j» 

«considère que la idées et la com- 
portements de nature antisémite de 
Jean Brière sont incompatibles owr 
les principes qui fondent l’apparte- 
nance» & ce mouvement. Ancien 
militant du PCF et ancien porte-pa- 
role des Verts dont, bien que sus- 
pendu il est toujours adhérent, 
M. Brière avait rédigé, en avril, un 
texte & connotation antisémite. 


Selon l’hebdomadaire soviétique 
Rassia, le PCF, comme les autres 
« partis-frères », recevait chaque 
année une ai de financière f mar- 
iante du Parti communiste 
d'Union soviétique, par le biais 
d’un Fonds de soutien aux organi- 
sations de travailleurs de gauche 
créé par Staline & la fin des 
années 40. 

Des documents confidentiels sai- 
sis au siège du comité central do 
PCUS indiquent qu’en 1987 le 
PCF aurait touché une somme de 
2 millions de dollars (environ 
12 millions de francs), A laquelle 
sc serait ajoutée une allocation 
complémentaire de 1 million de 
dollars (environ 6 millions de 
francs). Cette année-IA le budget 
global du Fonds de soutien aurait 
été supérieur A 20 millions de dol- 
lars, 17,5 venant du PCUS et le 


reste des partis du bloc de TEst 

Parmi les autres bénéficiaires, 
l’hebdomadaire cite les PC améri- 
cain, portugais, grec, israélien, 
indien, argentin, danois et uru- 
guayen. Le dernier budget d’assis- 
tance aux partis-frères aurait été 
adopté en décembre 1989. Les 
sommes, recueillies par M. Valen- 
tin Faline, chef du département 
international du comité central, 
auraient été transmises en partie 
« par les canaux du KGB». 

Pour sa part, le PCF, qui publie 
dans l’Humanité du lundi 7 octo- 
bre ses comptes de 1990, affirme 
qu’il «ne rit que de la souscription 


CALVADOS : canton de Liva- 
rot (2* tour) 

tnscr., 4 636 ; vot., 2 247 ; 
abst., 51,53 %; suffr. expr., 
2 081. MM. Robert HaLley, m. 
de Mouticrs-Hubert, cons. rég-, 
div. d. sout. CDS, i 286 voix 
(61,79 %), ELU: Jacques-Yves 
Cavrois, m. du Mésnil-Durand, 
RPR, 795 (38.20 %). 

(Arrivé to gearenf en tête sa p re mie r 
tour (à tel point que k candidat RPR, 
M. Curais, *nüt envisagé de ne mw * 
présenter un second lonr), M. Ilailcy 
remporta «sèment *n cours <TBae éteedaa 
twnjnfe pur une forte abstention. Les 
outres candidats, dont ccbx dn Parti 
socialiste et du Parti communiste, 
□‘avaient pas franchi la barre des 10 % 
des inscrits qni leur Ruait permis de se 
maintenir. 


qull « ne vil que ae la souscription , . 

populaire et du soutien des travail- Jf* Mm du pranfcrtou paient to 
leurs» et qu’il «n’a rien à 


cacher». Selon l’Humanité, les 
recettes en 1990 se sont élevé» à 
98 379 208 francs et les dépenses 
à 95 073 040 francs. 


A Vieraon 


Maurice Tborez cède la place 



VIERZON 

de notre correspondant 

Le conseil municipal de 
Vieraon a décidé, jeudi 3 
octobre, sur la proposition 
du maire, M. Jean Rousseau 
(Génération écologie), de 
débaptiser la place Maurice- 
Thorez, qui s’appelait place 
de ta Mairie avant 1965, date 
à laquelle elle a pris le nom 
de l’ancien secrétaire général 
du PC, et qui devient fa place 
Ci* l' Hôtel-de-Ville. 

Les sept conseillera du 
groupe communiste n’pnr 
pas pris part au vote et 
M— Annie Desrraye (Généra- 
tion écologie) s’est abstenue 
pour «attachement au patri- 
moine local ». 

Le maire de Vierzon, au 
moment du putsch soviétique 
du 19 août dernier, s'était dit 


« interpellé par le soutien 
sans faille de Maurice Thorax 
k Staline ». 

Il reprenait en fait une idée 
lancés par M. Max Albîzzati 
(Arc-en-ciel) qui, le 
20 novembre.! 989, s 'était 
interrogé après la remarque 
d’un chef d’entreprise pari- 
sien, de passage h Vierzon. 

Le futur premier adjoint de 
M. Jean Rousseau expliquait 
alors : t Cet industriel avait 
rendez-vous au 58, rue Karl- 
Marx. était passé par la rue 
Maxime-Gorki ai. voulant se 
rendre & la mairie, était arrivé 
place Maurfce-Thorez l Vous 
avouerez que l’image était 
forte pour un dirigeant d’en- 
treprise souhaitant s'installer 
i Vierzon...» 


5L55K; auffir. expr-, 2 118; MM. dal- 
ler. 7J1 vois (34,51 H) ; Carrais, 357 
(£6.85 5&); iVlaoricr («cas, m. tfffeorte- 
vent, div. 4, 300 Marie- 

Josè MaMas, bl. de CbemtriOe-Toaaco- 
concL, U DK-PR. 294 (13,88); 
MM. Jtobcrj 'i tonnerai!) no, adj. su n. de 
Livarot, dlv. d„ 228 (10.76%) ; Jeao- 
C lande Lclalzaat, PS, 119 (5.61 H): 
.Vlrin Piaulé, PC. 89 wâx (4,20 «). 

Ëi 1985. M. Prado, dlv. d„ l’avait 
emporté an second tour avec I 807 voix 
(51,71 %) sor ML R tou Ir de Neuville, 
conseiller général sortant, div. d., qni 
avait rccwOil I 687. voix, sor 4 798 ins- 
crits. s 625 rotants (soit 1AM % d'afefr- 
Umtion) et 3 494 suffrages exprimés.] 


ILLE-ET-VILAINE : caatoa 
de Thiteatac (1*' tour). 

laser., 5 594 ; vot.-, 4 363 ; 
abst. , 22,01 % ; suffr. expr., 
4 288. M- Thérèse Nôgués, 
div. d., 2 556 voix <59,60 %), 
ELUE ; M-M; Roger Rebours, 
PS, 738 <17,21 %) ; André 
Lefeuvre <div. g) 732 
(17,07 %) ; Etienne Martin, 
Verts, 139 (3,24%); Christian 
Barbier, FN, 82 (1,9 1 %) ; 
André Latreille," PC, 41 
(0,95%). 

(Mine Thérèse Nofcuès, veuve de Roger 
Nogaès, décédé le 16 août, conseiller 
général depuis 1964. emporte taigeuort 
dès- le premier tow cette élection «arquée 
par on taax de jwrtfcipaXfcæ sapériecr i 
77 %. Le candidat socialiste perd dix 
palets ea'irois us. L« total des powcca- 
tages des caadSdott de gauche (35^3 tt) 
est pourtant ea légérr hanse par rapport 

1 1988 (J2J6 %). 

Va septembre 1988. Roger Nogvès, dlv. 
«L, avoir été téân » premier ftwr avec 

2 812 voix <67,72 %) contre 1 161 
(27.92 ») i M. Roger Rebours, PS, 
.95 (2,2S %) à M. André UcreOte, PC, et 
90 (U6 %) A M. JoB Bertrand, FTV. fl y 
avait en 4 .158. suffrages exprimés et 
4 253 votants (soft 25,26 K tPaUnttntioa} 
sar 5.691. . territs.] 
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SOCIETE 


A leur domicile privé 


Deux journalistes de «Libération» 
placés sur écoute 


ligne téléphonique de ■ deux 
journalistes dé Libération. Marie- 
Eve. Chômait! et Philippe Kieffer, 
était placée sur écoute à leur 
.domicile parisien du onzième 
arrondissement, a révélé le quoti- 
dien dans son édition du lundi 


7 octobre. Cest le gérant de'rîm- 
a repéré une anomalie 


meuble qui B .«iisig uir anomalie 
dans les fils téléphoniques de l’ap- 
partement des deux journalistes, 
vendredi 4 octobre. Remarquant 
une dérivation électrique sur la 
ligne des Télécommunications en 
direction d’un boîtier EDF, le 
gerant et les journalistes ont 
découvert un petit enregistreur 
magnétique se déclenchant avec la 
sonnerie du téléphoné 


du matin, ils out interpellé un 
homme venu relever la es*nc t tc de 
rappesteiL Se prétendant «détective 
privé» et portant. une carte profes- 
sionnelle a son nom, l’homme a 
déclaré travailler pour un com- 
manditaire rencontré aux Etats- 
Unis, via un intermédiaire fran- 

tMÎff II i— _ v 


çais. il était toujours en garde à 
octobre au matin. 


J^s enquêteurs spécialisés de la 
préfecture de police de Paris ont 


vue lundi 7 oct 

Spécialistes des médias, Marie- 
Eve Charaard et Philippe Kieffer 
«ne comprennent pas les raisons 
de cette surveillance téléphonique». 
us travaillent notamment sur les 
restructurations dans l'audiovisuel 
et préparent un livre, « dont 
l’enquête n’est pas terminée», sur 
l'histoire de la . télévision au cours 
des dix dernières années. Les deux 


mis une surveillance en place. 

i heures 


Dimanche G octobre, vers 6 


journalistes ont déposé plainte 
décidé: 


contre X et sont 

constituer partie civile. 


fs à se 


De six jours à un m de prison 


Tout particulier coupable 
d'avoir installé des appareils 
d'écoutes sauvages est désor- 
mais passible d'une peine allant 
de six jours & un an d'emprison- 
nement et d'une' amende de 
5 000 à 100 000 F, en vertu de 
la loi du 10 juillet 1991 sur le 
secret des correspondances 
émises par la voie des télécom- 
munications. Cène nouvelle 
législation a fixé un cadra d'en- 
semble pour les écoutes télé- 
phoniques. qu'elles soient admi- 
nistratives, judiciaires ou. 
« sauvages ». (lé Monda du 
16 mai). 

S'agissant des écoutes opé- 
rées par des particufeis, l'Inter- 
diction est absolue et le dispo- 
sitif pénal correspondait à été 
renforcé. .Sade l'autorité publi- 
que est autorisée à . recourir h 
l' interception des communica- 
tions. dans des cas limita tive- 
merit prévus par là loi et cor- 
respondant i line «nécessité 
d-’fatésët -pubUc ». En ça -qui 
concerne les- écoutes dites 


administratives - effectuées sur 
autorisation gouvernementale 
par les services de police, de 


gendarmerie ou de renseigne- 


ment -, le loi a créé une Com- 
mission nationale de contrôle 
des interceptions de sécurité 
chargée de veiller b la légalité de 
celles-ci et de protéger les 
citoyens contre les abus. 
M. Paul Bouchet , conseiller 
d'Etat, vient d'être nommé à la 
tête de cette autorité administra- 
tive indépendante, qui sera mise 
en place dans les tout prochains 
jours. 

Enfin, la loi a prévu de [Imiter 
ia vente des matériels conçus 
pour réaliser des écoutas télé- 
phoniques. matériels jusqu'alors 
en vente libre. Préparés par le 
ministère des postes et télé- 
communications, un décret et un 
arrêté établissant- la liste des 
équipements d’écoute interdits 
sont actuellement en phase d'ar- 
bitrage interministériel et 
devrarenr^vofl* kh/ocir avant la Sa 
de l'année; 


REPÈRES 


IMMIGRATION 

Le retrait 
des visas 

aux « faux touristes» 


Las étrangers qui, sous couvert 
d'un séjour touristique, s'installent 
en France pourront se voir retirer 
leur visa. Un décret publié, 
cfimanche 6 octobre, -au Journal 
- officiel , autorise les préfets b 
abroger un visa de tourisme 
(d'une durée de trois mois au 
maximum} si son titulaire «exerce 
en France une activité lucrative 
sans y avoir été régulièrement 
autorisé, s’il existe. des indices 
concordants permettant de présu- 
mer que /Intéressé est venu en 
Fiance pour s'y étabBr ou si son 
comportement trouble l’ordre 
pubEc». 

■ Le préfet qui prononce l'abroga- 
tion est tenu d'en avertir «sens 
délai » le ministère des affaires 
étrangères. Cette modification de 
la réglementation, annoncée par le 
ministre de f intérieur par une cir- 
cula ire aux préfets et préfets de 
police du 16 jiaHst dernier, fait 
partie des mesures de -«maîtrise 
de Timmigration» annoncées par 
le gouvernement le 10 jùfltet der- 


on ne peut pas fixer la parcours 
et la durée, a t-il «fit fl exige des 
pas concrets. » M***' Danuta 
W a lésa, épouse dû chef d'Etat 
polonais, et Violeta Chamorro, 
présidente du Nicaragua, assis- 
taient è la cérémonie. - {AFP. 
Reuter.) 


Manifestation lepéniste 
contre Y « université » 


islamique de là Nièvre 


mer. 


RELIGIONS 

Première visite 
de souverains suédois 
au Vatican 


Après une messe tradîtionefista, 

: trois cents personnes (au fieu des 
cinq mille annoncées) ont mani- 
festé è l’appel du Front national, 
dimanche 6 octobre è Salnt-Lé- 
iger-de Fougeret (Nièvre), pour 
protester contre un projet d’Im- 
[ plantation, au chateau de Boute- 
loin, d'un institut européen 
‘d'études islamiques (/s Monde 
daté 14-15 juillet). Mme Marie- 
France Stirboîs. maire de Dreux, 
M.M. Bruno Gollnisch et Bruno 
Mégret, membres du bureau politi- 
que du Front national, condui- 
saient le cortège derrière une ban- 
derole : « Dehors les barbus ». 
M** Stirboîs a appelé les manifes- 
tants è devenir les « croisés du 
XX* siècle». « SI Château-CNnon 
(près de Sakit-Légende-Fougeret) 
est devenue la Mecque du soda- 
flsme, nous ne laisserons pas un 
petit village devenir la Mecque de 
l'islamisme », a déclaré M" S tir- 
bois. La chaîne humaine qui devait 
refier ia vffisge de Saint-Léger b 
Chateau-Chinon s'est réduite è 
une procession d’une quarantaine 
d'individus. - (AFP./ 


Pour le six centième anniver- 
saire da la canonisation cto sainte 
Brigitte, une célébration œcuméni- 
que exceptionnelle a eu Heu, 
dimanche 6 octobre dans la basili- 
que Saint-Pi erra, an l'honneur de 
ta sainte , suédoise et an présence 
du roi C&ri-Gustav de Suède, chef 
da l’Eglise nationale luthérienne, et 
de son épousa. 

Quatre siècles et demi après ia 
Réforme, c'est la première fois 
que des souverains suédois fai- 
saient une visite au Vatican. Jean- 
ftwj fl s’est féScité du progrès du 
cfelogue antre luthériens et catho- 
liques. « L^oscuméniemo est un 
voyage qu'on fait e nsembfe, dont 


□ Rassemblement de SOS-Ra- 
dsme le 7 décembre i Paris. - 
SOS-Racismc prépare un rassem- 
blement, le 7 décembre,- à Paris à 
L'occasion de l'arrivée dans la capi- 
tale d’un groupe de jeunes de 
T Opération banlieues unies (OBU), 
- qui aura sillonné la France cet 
automne «pour montrer que l'inté- 
gration est en màrche ». L’orgam- 
• ration antiraciste invite «tous ceux 
qui ouvrent quotidiennement sur le 
terrain à la. -réussite de {'Intégra- 
tion. élus, quelles que soient leurs 
convictions, associations, syndi- 
cats» à accueillir cette marche 
dans leur vide et à se retrouver i 
■ Paris. 


ENVIRONNEMENT 


L’opposition de douze commîmes à la centrale de Saint-Chamas 


Un référendum pour défendre l’étang de Berre 


MARSEILLE 


de notre correspondant 


«Afin d’éviter ia dégradation 
irrémédiable de l’étang de Berre, 
êtes-vous Javorable à l'arrêt immé- 
diat et absolu de tout déversement 
d’eau douce et de limons provenant 
de la centrale EDF de Saint-Cha- 
mas ? » Les citoyens de douze 
communes riveraines du plus 
grand étang d’eau salée de Fiance 
(15 500 hectares), soit 
106 000 électeurs potentiels, ont 
été conviés; dimanche 6 octobre, à 
répondre par oni oo par non à 
cette question posée dans le cadre 
d'un référendum d’initiative locale 
organisé par le Syndicat intercom- 
munal de sauvegarde de l’étang de 
Berre (SISEB). 

Accusée de bouleverser le milieu 
naturel de l’étang, qui est salé, en 
y jetant chaque année 3,5 mil- 
liards de mètres cubes d’eau douce 
(soit. quatre Fois le volume de 
l’étang) et 350 000 tonnes de 
boues, la centrale EDF de Saint- 
Chamas, qui turbine Peau de la 
Durance amenée par un canal, est 
considérée comme la source 
majeure des pollutions. Celles-ci 
font dire à M. Henri d’Attilio, 



maire (PS) de Chftteauneuf-Iès- 
Martigues : * Nous sommes au 
bord d’une catastrophe écologi- 
que. » Sur 106 684 inscrits, 
45 960 électeurs ont voté 
(43,08 %). Les opposants l'empor- 


tent de façon écrasante avec 
42 057 oui (95 %) contre 
2 220 non. Deux communes ont 
établi des records de participa- 
tion : Berre avec 62,20 % et Châ- 
teau neuf-les-Martigues (60,36 %). 


La plus faible participation étant' 
enregistrée à Corniilon-Conloux 
(28,10 %). Les maires de Marti- 
gues, M. Paul Lombard (PC), et- 
de Saint-Chamas, M. Henri Des-, 
hons (divers droite), ont refusé de 
s'associer à la consultation. Le pre- 
mier parce qu’il considère ce réfé- 
rendum « comme urur mascarade » 
dans la mesure où * quel que soit 
le résultat il n ‘aboutira pas ». 
M. Lombard a demandé à ses col- 
lègues de « balayer devant leur 
porte» avant de donner des leçons 
à EDF. Pour le maire de Saint- 
Chamas, l’eau de la Durance n’est 
pas la seule responsable de la pol- 
lution. M. Deshons ne cache pas 
également que la taxe profession- 
nelle versée par EDF à sa com- 
mune (1,3 million de francs) n’est 
pas à négliger. 

Les responsables de l’équipe- 
ment EDF Durance-Verdon 
(18 centrales hydroélectriques) 
expliquent que la fermeture de 
Saint-Chamas remettrait en cause 
le fonctionnement de l’usine de 
Salon-de-Provence située en amont 
sur le canal de la Durance. Selon 
eux, interrompre des déversements 
autorisés depuis 1955 amoindrirait 
la souplesse des capacités de pro- 


duction énergétique de l'ensemble 
Durance-Verdon et 


entraînerait la 
suppression d’une vingtaine d’em- 
plois. JEAN CONTRUCCI 


Canofile250. 

C'est aussi simple qu'une armoire, 
avec le génie en plus. 






Pour classer, pour gérer, on n'a jamais rien inventé de mieux qu’un 
document dans un dossier, des dossiers dans un tiroir et des tiroirs dans une 
armoire- Le génie de CANOFILE 250, vous permet de classer jusqu'à 13 000 
documents A4, dans 200 tiroirs, réunis dans une armoire de 15 cm de diamètre : 
un disque laser amovible... et autant d'armoires que vous vouiez I Avec 
CANOFILE 250, d'un seul geste, la document est mis en mémoire, même recto 
verso. Tout petit, utilisable par tous, CANOFILE 250 ne change pas vos habitudes 
de classement et ne demande aucune connaissance informatique. 

Vite classés, vite retrouvés, tous vos documents vont pouvoir être 
encore mieux exploités. Ça aussi, c'est du génie. Découvrez vite des possibilités 
de classement et d'organisation que vous ne pouvez même pas imaginer... 


Canofile 250 


le classement électronique qui respecte vos habitudes. 


Canon 
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DrvfcsJon Systèmes de Gestion du Document et de l'Image. 
TEL 49 39 25 25 - FAX 48 65 22 88 


CLASSEMENT PERSONNALISÉ 

Afin de vous informer sur les méthodes de classement spécifiques à votre profession, merci de compléter avec précision les Informations ci-dessous. 
Nom : : i Prénom Ma fonction/service — 


Raison Sociale 
Adresse — 


Notre activité principale 
.Code postal 


Code APE , 


.Ville 


. Téléphone 


Merci de renvoyer i CANON,' Division Systèmes da Gestion du Document et de limage- Centre d'affaires Paris-Nord 83154 LE BLANC-MESNIL CEDEX 
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SOCIETE 


Les suites de la polémique sur les contaminations 


■.*' ' * 


UCO OU1UCO Uü 1Q fJUiumiMUV/ OW ^ wuwmmmiiwm ] j . . . 

Les circonstances de l’éviction, en 1985, du président du Centre I # na e 


La semaine dernière, à ('Assamblée Nationale, M. Jean-Louis 
Gianco, ministre des affaires sociales et de l'intégration, déclarait 
qu'il allait annoncer, «dans les prochaines semaines, des décisions 
tendant a resserrer la tutelle des ministères concernés sur l'organi- 
sation de la transfusion sanguine et à l'adapter à la réalité euro- 
péenne» ( te Monde du 4 octobre). Ces décisions, si eHes intervien- 
nent effectivement, étaient attendues depuis... avril 1985, date à 
laquelle le professeur Jacques Ruffié avait remis au secrétaire 
d'Etat à la santé, M. Edmond Hervé, un rapport sur s la transfusion 
sanguùte et les dérivés sanguins». Pendant six ans, les autorités 
gouvernementales n'auront en rien tenu compte des avis du profes- 
seur Ruffié, et il aura fallu, en définitive, qu'édate l'affaire de la 
contamination des hémophiles et des transfusés par le virus du sida 
pour que les pouvoirs publics se décident enfin à réformer ta trans- 
fusion sanguine française. Plus grave encore, on peut se demander, 
à la lumière d'un document inédit dont nous révélons le contenu, si 
ce silence ne cachait pas en réalité la volonté d'étouffer une autre 
affaire mettant en cause certains des principaux responsables de la 
transfusion sanguine en 1984-1985. 


Ruffié succède au professeur Jean 
Bernard à la présidence du Centre 
national de transfusion sanguine. 
Agé de soixante-trois ans, il a 
occupé jusqu’en 1969 la chaire 
d’hématologie cl la direction du 
centre régional de translusioo san- 
guine au CHU Purpan (Toulouse). 
Scs travaux sur Itiémotypologic et 
l’hématologie géographique l’ont 
rendu mondialement ccl&bre. Quel- 
ques mois auparavant, le 3 février 
1984, M. Edmond Hervé, secrétaire 
d’Etat à la santé, l’avait chargé 
d’une mission d’information ten- 
dant à étudier comment, sans 
remettre en cause l'idée fondamen- 
tale du bénévolat des donneurs de 
sang, il pourrait être mis fin aux 
grosses difficultés de trésorerie et de 
fonctionnement que connaissaient 
les centres de transfusion sanguine. 


« inquiet pour {‘avenir à moyen 
terme du CNTS». 


Le troisième sujet d’inquiétude 
du professeur Ruffié, «pas immé- 
diat , mais à moyen terme ^ est d'or- 
dre financier ». Ce souci, précise-t-il, 
est «(Tailleurs partagé par le profes- 
seur Jean Bernard ». fl précise que 
la trésorerie globale présenterait un 
manque de 55 millions de francs, et 
qu’il est prévu, pour 1985, 70 mil- 
lions de francs. 

Pour terminer, le professeur Ruf- 
fié indique que «le président de la 
République est très sensible aux pro- 
blèmes de la transfusion sanguine » 
et quV il visiterait avec beaucoup de 
plaisir les laboratoires de recherche ». 

Ce st alors au tour de M. Charles 
Farine, vice-président du conseil 
d'administration, de prendre la 
parole : «Après plus de deux mois, 
il nous appartient aujourd'hui d’exa- 
miner la façon thaï le professeur 
Ruffié a exercé son mandai et si 
nous sommes d'accord avec ce qui a 
été fait ». Tout d’abord, déclare 
M. Farine, «le président a exercé 
ses jonctions avec une méconnais- 
sance totale des textes légaux et 
réglementaires régissant la madère ». 
En substance, M. Farine reproche 
au professeur Ruffié de se croire 
investi de tous les pouvoirs et dé se 
croire «seul maître à bord après 
Dieu». Et il ajoute : « Ije président 
a ainsi créé une situation conflic- 
tuelle qui a semé la perturbation 
dans le centre et a entravé son fonc- 
tionnement normal Cale situation 
doit cesser au plus Iôl » 

Les déclarations du professeur 
Ruffié, explique M. Farine, sont des 
réprobations du travail accompli 
avant le 1 S décembre 1984s en par- 
ticulier par le professeur Jean Ber- 
nard, le conseil d’administration ec 
le directeur général en exercice jus- 
qu'en septembre 1984, le professeur 
Jean-Pierre Soulier. « Ces propos 
alarmistes, ajoute-t-il, qui ont vite 
franchi les nous de cet établisse- 
ment, tendent à porter le discrédit 
sur la fondation auprès de nos auto- 
rités de tutelle (le ministère s’en est 
inquiété), ainsi qu'auprès de nos 


Premier sujet d’inquiétude : le 
nombre de prélèvements, qui 
décroît de manière régulière, pas- 
sant de 240 000 en 1975 & 167 000 
en 1983. « Pour la première fois 
dans l’histoire du CNTS, déclare le 
professeur Ruffié, les centres de l’As- 
sistance publique ont prélevé plus 
que le centre.» 


Secret 

médical 


Pourquoi (c rapport Ruffié est-il 
resté six années durant au fond 
d’un tiroir du ministère de la 
santé ? Pourquoi les pouvoirs 
publics ont-ils. en février 1985, 
accepté le limogeage de ce profes- 
seur au Collège de France par le 
conseil d’administration de Fonda- 
tion Centre national de la transfu- 
sion sanguine (CNTS), à peine plus 
de deux mois après avoir été 
nommé à la présidence de ce 
conseil d’administration ? Six années 
plus tard, la lecture du compte 
rendu de la réunion du conseil 


d’administration du CNTS au cours 
de laquelle fut obtenu le limogeage 
du professeur Ruffié - et qui ne 
figure pas dans le rapport Lucas sur 
la contamination des hémophiles - 
éclaire d’un jour nouveau la situa- 
tion qui y régnait à cette époque. 
Tandis que sc nouait le drame de la 
contamination des hémophiles par 
le virus du sida, le professeur Jac- 
ques Ruffié avait compris que quel- 
que chose de grave se passait au 
CNTS, et il convenait donc de l’en 
écarter au plus vite... 

18 décembre 1984: le professeur 


25 février 1985 : le conseil d’ad- 
ministration de la Fondation Centre 
national de la transfusion sanguine 
. sc réunit sous la présidence du pro- 
cesseur Ruffié. Trente-quatre per- 
sonnes y assistent parmi lesquelles 
: le professeur Jacques Roux, direc- 
teur général de la santé, le profes- 
seur Charles Salmon, directeur 
général du CNTS-lnstitut, et le doc- 
teur Michel Garnit a, directeur 
général du CNTS-Production. La 
séance s’ouvre par un exposé intro- 
ductif du professeur Ruffié. D’em- 
blée, ce dernier indique qu’il est 


Le deuxième sujet d’inquiétude - 
pour lequel, rapporte le compte 
rendu de la réunion, «le professeur 
Ritflié demande aux administrateurs 
de respecter le secret médical » - a 
trait aux «problèmes» qui se posent 
avec des produits provenant du 
CNTS. En particulier, indique le 
professeur Ruffié, des immunoglo- 
bulines intraveineuses et de l'albu- 
mine utilisée dans des échanges 
plasmatiques ont donné lieu à des 
«réactions». « Devant cette situa- 
tion. indique-t-il, on peut se deman- 
der .ri le CNTS a choisi les bonnes 
techniques. » 11 ajoute qu'une 
* enquête approfondie » devrait être 
effectuée, signalant au passage avoir 
reçu i ce sujet un courrier allant 
dans le même sens émanant des 
élus CGT et CFDT. 



nieur, que les investissements 
et gros travaux majeurs n’étaient 
pas de la compétence du di recte u r 
général en vertu de. Fartide 8 du 
décret du 16 janvier 1954. 

Le professeur StredfL l’un des très 
tares spécialistes de la transfusion 
taisant pairie du conseil d'adminis- 
tration, prend alors la parole : «// 
est impassible de nier, dit-il, qu’un 
conflit caste entre le président et le 
directeur générai (NDLR : le doc- 
teur GarrettaX conflit qui commence 
à être cornu de, la structure transfit- 
skmnelie, et même des médias, à 
l'occasion d’émissions de télévision 
ou d'articles (...). Çette situation 


conflictuelle ne peut plus dures». Le 
professeur Strriff fait ensuite f éloge 
des produits fabriqués par le CNTS 
- «s'il y a un ritoaèlé tu fabrication, 
c’est le CNTS qui assure la meil- 
leure production de facteur VU/ et 
de super. VÜI, et peut-être demain 
de facteur VJ II chauffé » - et 
affirme que les critiques portées sur 
ces produits ne « sont en aucun cas 
fondées» : . 


«En accord 

arec le preeuër ministre» 


Le ton monte et te docteur Gar- 
rotta prend la parole. -U indique 
qu'il est «personneUemml très tou- 
ché de constater à quel point il y a 
discordance entre la situation réelle 
et les propos. tenus, per le professeur 
Ruffié ». «r Les 'agressions renouvelées 
sur la situation économique et finan- 
cière aussi bien à /'intérieur qu'à 
l’extérieur dû Centre, depuis deux 
mois, sont inacceptables», dédale le 
docteur Garretta, ajoutant qu’il ne 
peut plus travailler dans des « condi- 
tions normales ». U indique qu'au 
cours d’une réunion, le professeur 


Ruffié était allé jusqu'à s'interroger 
h sur Jes êapacitès de Michel Gar- 
relta à diriger le CNTS. ' malgré des 
qualités humaines qu’it tient particu- 
lièrement à souligner». Le docteur 
Garretta estime, donc qn’Ü y à 
remise en cause de la compétence 
et de l’autorité du directeur général 
du CNTS. - . 


banquiers, clients et fournisseurs. » 
« Nous n'avons pas élu le professeur 
Ruffié pour cela »,' conclut 
-M^fariue. ,i-_- 


Propàs' 

diffama toires 


APPARTEMENTS, BUREAUX, INVESTISSEMENTS . 


VOUS 


Y METTEZ TOUT DE VOUS MÊME, 


S'ensuit alors une violente discus- 
sion au cours de laquelle le profes- 
seur Ruffié juge «diffamatoires» les 
propos de M. Farine. Le professeur 
Salmon déclare que cette situation 
est «navrante», tente d'apaiser les 
esprits et justifie la manière dont le 
professeur Ruffié conçoit son rôle 
de président. On apprend qu'il a 
accepté de signer la délégation de 
pouvoir que lui demandait lé pro- 
fesseur Ruffié, mais que le docteur 
Garretta avait pour sa part refosé 
d’agir ainsi, estimant qu'il s'agissait 
là d’une «atteinte à son. pouvoir». 
La délégation de pouvoir impliquait 
que le recrutement du personnel 
cadre, médecin, pharmacien-ingé- 


La réunion jfënventrûe et 
M. Farine prend raie nouvelle’ fois 
la parole en soumettant une motion 
pour laquelle il demande un vote à 
bulletin secret r te conseil d'adminis- 
tration. « (...) considérant les faits 
qui se sont produits depuis le 18 
décembre 1984 et constatant que le 
président, en méconnaissant les dis- 
positions légales et réglementaires 
régissant les centres de transfusion 
sanguine, a pris des initiatives qui 
sont de nature à meure gravement 
en cause le fonctionnement, les 
intérêts supérieurs, ainsi que ta cré- 
dibilité de la fondation, décide , de 
mettre fin à ses fonctions de prési- 
dent, avec qflet immédiat».' Le -pro- 
fesseur Salmon regrette immédiate- 
ment cette position. 


Le professeur Roux, directeur 
j^néral de la santé, se livre ensuite 


NOUS AUSSI. 


Les choix en matière cC immobilier [ont partie de ceux qui 
comptent le plus dans la vie d’un particulier, 
d’une entreprise ou d’un investisseur. 

Prendre la bonne décision dans ce domaine nécessite 
le concours d'un véritable partenaire, capable de partager vos 
préoccupations, vos ambitions et vos valeurs. 
Construire, aménager, commercialiser, administrer, 
développer des activités financières et patrimoniales , 
pour le compte de particuliers, d'entreprises ou de collectivités 
locales... Autant de domaines dans lesquels 
le GF F exige : rigueur et qualité 
Parce que vous mettez tout de vous-même dans 1‘ immobilier, 
le GF F vous offre une compétence globale 
qui saura donner à votre investissement toute sa valeur. ' 


Des cocktails Molotov ont été lancés 
contre la mairie 

et le centre islamique de Gkamea-Giavagneux 


Deux attentats ont visé, samedi 
5 et lundi 7 octobre, Tun la mai- 
rie; l’autre la salle de prière islami- 
que de Charvieu-Chavagnëux 
(Isère). Samedi, vers 22 h 40. deux 
cocktails Molotov ont été lancés 
par une fenêtre delà mairie, 
endommageant trois consoles d’or- 
dinateur et des bureaux du . service 
de l’état civil. Cet attentat, le 
deuxième depuis 1989, n’a pas été 
revendiqué. 

Une deuxième tentative d’atten- 
tat a visé la salle de prière du 
centre islamique, dans la nuit de 
dimanche à lundi. Vers 4 h 15, 
des fidèles musulmans ont décou- 
vert un cocktail Molotov non 
explosé. Ces événements intervien- 


nent au moment où rebondit le 
conflit opposant le maire à l’asso- 
ciation islamique locale. Le maire, 
qui avait coupé l'alimentation en 
eau du centre islamique, mardi 
I" octobre (le Monde du 3 octo- 
bre), avait assoupli sa position, 
samedi 5 octobre, en annonçant 
que l'eau y serait rétablie chaque 
mercredi pour les enfants qui 
vietment suivre' des coure de sou- 
tien en françaivLe maire accuse 
les responsables de l'association 
islamique de ne pas avoir respecté 
les ternies d'un accord signé en 
1989 entre les deux pairies pré- 
voyant notamment l'évacuation du 
lieu de culte dans une villa récem- 
ment acquise par P association. 
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L'IMMOBILIER EN VALEUR 


o Echec d’une tentative d'évasion 
en hélicoptère à la prison des Bau- 
mettes. - Une tenrative d'évasion 
en hélicoptère a échoué, samedi 
5 octobre, à la maison d’arrêt des 
Baumettes à Marseille. L'hélicop. 
tère, qui a fait son apparition au- 
dessus de l’etablissement peuûprès 
10 heures, est resté en vol station- 
naire au-dessus du quartier d’isole- 
ment. Les surveillants ont' donné 
l’alerte et des policiers qui 
patrouillaient dans le quartier sont 
arrivés rapidement sur- place. Une 
fusillade a empêché les cinq déte- 
nus, qiti sc trouvaient dans Tune 

des cours de promenade du quar- 
tier d'isolement, de rejoindre J'ap- 
parciL Blessés, deux de oes déte- 
nus, André Fisher, condamné à ta 
réclusion criminelle à perpétuité, 
et Antonio Récria, qui était en 
détention provisoire, ont été hos- 
pitalisés. 


o Près de N sûtes « cinq blessés 
dans . t'incendie d'un dépôt «Thy- 
drocar bores. - Une forte explosion 
a été entendue, lundi 7 octobre à 
4 h 1 5 sur le site de stockage d’hy- 
drocarbures de Saint-Herblam, h 
l'ouest de Nantes, fai saut cinq 
blessés dont un brûlé au troisboe . 
degré. L'accident: s’est, produit 
devant une' cuve appartenant .an 

Groupement pétrolier. Âan&të 
(groupe Fina) au moment : où un 
camion chargeait du supercarbu- 
rant. Il semble qu’une éefncetfe ait 
provoqué l’incendie du niveau du 
poste de chargement, entraînant 
d’abotd l’explosion du camion 
puis la' destruction par le fea de là 
douzaine dè poids lourds qui 
attendaient. -La. cuve contenant 
- 1 1 (XK) mètres cubes, dé. super s 
été évenèrée et s'est enflàfejttés.-: 
aussitôt - (Corresp.f .. • ;• V - 
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post-transfnsioimelles par le viras du sida 



à une critique en règle des propos 
■ tenus auparavant par M. Farine et 
•te, professeur StieifL allant jusqu'à 
, s'interroger sur le point de savoir si 
•tfte ministre n'avait pas été victime 
.d’une manœuvre» de la paît de 
quelques-uns des membres du 
SP 0 ?™ tfadminisfration. «Je suis èn 
droit de me demander si quelques- 
■.uns des membres du conseil, n'ont 
.pas voulu permettre m docteur Gar- 
■reùa de devenir directeur général, 
auxrs que le professeur Salmon pou- 
vait prétendre à ce' poste de aire o- 
teur, et le CNTS aurait, eu un 
rayonnement autre à le professeur 
Salmon en avait été le directeur. Je 
n'accepte pas ce genre de maneeu- 
vnes. » ' 

Le professeur Roux indique que 
si dans des délais très courts tes 
• structures adoptées par le conseil 
d’administration du 20 juin 1984 
. ne sont pas mises en place, u/e 
m inistè re reviendra sur la lettre 
d'agrément du docteur Ganeua et 
sur la nomination du professeur Sai- 
;mm». Sur 'Je fond, te professeur 
Roux indique qu'il apparaît y avoir 
des « problèmes financiers» et que 
e de p-aves dangers menacent la 
Fondation ». -Un conséquence, il 
demande te mise en place d’une 
commission d’enquête sur la valeur 
technique, médicale et scientifique 
des investissements nêaÜsés dans les 
installations d’Orsay, ainsi - que sur 
les stocks. «Le ministère, en vertu 
de l'article J des statuts du CNTS 
qui précise que celid-d est placé sous 
le contrôle technique du ministère 
chagé de la santé, décidera dans les 
jours qid viennent de constituer une 
commission d’enquête composée de 
hauts sdentÿlques absolument indé- 
pendants du ministère et du 
CNTS». Concernant la situation 
financière, le professeur Roux indi- 
que que te ministère n’a pas encore 
.pris de décisions quant à .la saisie 
éventuelle «te te Cour des cocnptes 
ou (Tune Inspection générale. Il rap- 
pelle enfin que te professeur Rnmë 
est chargé par te mimstiie. de te 
santé, *ên accord avec le premia - . 


de transfusion sanguine 


ministre» d’une mission nationale 
sur 1a transfusion sanguine, -et que 
si le conseil suivait te proposition 
de M. Farine, « cette décision sérail 
prise indiscutablement comme une 
provocation» . 

Constatant qu’il est impossible à 
l’équipe de direction de continuer à 
travailler dans les- conditions 
actuelles, M, Farine décide de 
maintenir sa motion. Celle-ci est 
'adoptée par 19 «oui», 3 absten- 
1 fions et 2 « non ». ' Le professeur 
Ruffié donne alors immédiatement 
sa démission de président et 
M Farine est désigné pour assurer 
l'intérim de la présidence. Le pro- 
fesseur. Roux indique alors que' le 
représentant du ministère chargé de 
la santé ne siégera plus au conseil 
d’administration 'tant que l'enquête 
technique qui va être demandée 
n’aura pas rendu sou rapport 

En avril 1985, te rapport Ruffié 
est rendu public ( le Monde du 
Tl avril 1985). Le 10 avril 1985, te 
direction générale de la santé 
adresse une note au cabinet de 
M Edmond Hervé pour lui foire 
part notamment de ses réactions 
aux propositions contenues dans ce 
rapport Tout eda depuis est testé 
lettre morte. 


Qu’en était-il exactement des 
■ • inquiétudes» du professeur Ruffié? 
Aucun des ministres en charge de la 
santé n’a, apparemment du moins, 
jugé utile de poser la question. Il 
' n’est pas possible aujourd’hui d'éta- 
blir nn lira direct entre cette affaire 
et celle de te contamination des 
'hémophiles par le virus du sida ou 
du dépistage de l'infection chez les 
'donneurs de sang. On. fie manquera 
pas pourtant de noter que ces laits 
sont survenus à l’époque des 
«erreurs» ou des «foutes» - c’est à 
' la justice de trancher - qd aboutï- 
’ rent à cdte contamination massive, 
alors que régnait au sein du CNTS 
ime situation de guerre ouverte. On 
ne s'explique pas comment les 
mises en garde réitérées du profes- 
seur Ruffié n'ont pu, en haut lieu, 
trouver d’échos. Pourquoi b posi- 
tion de fermeté défendue par le 
.profeseur Roux au cours de cette 
réunion et les menaces de ce der- 
nier n'ont-eftes pas été suivies d'ef- 
fets? L'affaire du CNTS contient 
beaucoup de zones d’ombre, sur les- 
quelles les pouvoirs publics n'ont 
depuis six ans. aucunement cherché 
'à foiré ta lumière. La justice; saine 
depuis de l’affaire, permettra-t-eUe 
d’en savoir plus? j.y.N et F. N. 


[ Après leur manifestation du jeudi 
13 octobre, les infirmiers et: infir- 
mières entamaient, lundi 7 octobre, 
/tour cinquième journée de «sit-in» 
devant le ministère, de te santé, ave- 
nue de Ségur. Ils réclament l’ouver- 
ture « de. réelles négociations » 
concernant l'augmentation des 
salaires et des effectifs,; ainsi que, 
l'amélioration des .conditions de tra- 
vail. Dans là matinée du jeudi 
3 octobre. Ici ministre de ht santé, 
M. Bruno Durieux, avait rencontre 
une' délégation d*mumùères mais ses 
propositions avaient été jugées insuf- 
fisantes et la' poursuite du mouve- 
ment -avait été décidée pour une 
durât illimitée. ' • 


a un 


Selon M. Bernard Désormière, 
secrétaire général de la COT-Santé, 
e/e mouvement d'actions revendica- 
tives dans les hôpitaux va sïntensffier 
dès lundi». D'après (a Coordination 
et la CGT, des assemblées générales 
devaient se tenir dans les hôpitaux, 
à partir du lundi 7 octobre, pour 
décider de la suite du mouvement 
La Coordination et la CGT ont 
lancé, dimanche 6 octobre, un appel 
à une nouvelle manifestation, jeudi, 
devant te ministère de la sauté. La 
rassemblement des médecins hospi- 
taliers a par ailleurs renouvelé son 
soutien' au mouvement infirmier et 
annoncé une grève dans tous les 
hôpitaux 1e 22 octobre. 


«On a acheté la démission du docteur Garretta » 

nous déclare le professeur Jacques Ruffié 


Dans l'entretien qu'il a accordé 
au Monda, la docteur Jacques Ruf- 
fié, professeur au Collège de 
France af ancien président du Cen- 
tre national dé transfusion san- 
gwne, s'exprime pour la première 
fois sur l'affaire du sida et des 
transfusions sanguines. U estima 
absolument indispensable de réfor- 
mer en profondeur les structures 


- Où, selon vous, peut-on 
situer les responsabilités ? 

- Ce qui me choque ici, c’est 
que finalement on ne fort qu’acca- 
bler les hommes alors que l’an 
doit accabler le système transfu- 
skmneL A mon sens, te docteur 
Michel Garretta, directeur général 
du CNTS à répoqoe, n’est pas 
pins mauvais qu’un autrç mai» 3 
a été desservi par une série de cir- 
constances malheureuses. Peut-être 
a-t-il commis quelques impru- 
dences. Je conserve pourtant pour 
hri de Pestime. J’ajouterai qu’il n’a 
pris aucune décision qui irait été 
homologuée par son conseil d’ad- 
ministration. Or, de deux choses 
l’une. Ou le docteur Garretta 
n’était pas responsable - ou pins 
exactement pas seul responsable - 
et, à ce moment-là, H fallait le 
laisser en place: Ou il était respon- 
sable et le conseil d'administration 
devait mettre fin à ses fonctions, 
ou le minis tre devait lui retirer 
l’agrément, ce qui n’a pas été fait 
On a en revanche «acheté» sa 
démission, et peut-être son 
sOenoe— Qu’a-t-on id voulu faire? 
Qu’est-ce que le docteur Garretta 
aurait pu aire? Q y a là un pro- 
fond malaise auquel il fout au plus 
vite mettre fin dans l'intérêt des 
malades et plus généralement de la 
transfusion sanguine française: 

- Votre exclusion de h prési- 
dence du CNTS et le remise de 
votre rapport à M. Edmond 
Hervé, Mors secrétaire d'Etat à 
le santé, data de plus de six 


vous être 


- J'ai volontairement été silen- 
cieux. Il y avait des gras en place, 
des enquêtes eu cours. Aujour- 
d’hui, vous m’interrogez, je 
réponds. Au risque d'insister, je 
répète que Ton a un peu gratuite- 
ment accusé le docteur Garretta. 
S’il a eu des tests, d’autres en ont 
eu plus que lui mais il fallait un 
bouc émissaire. 

- Selon vous, quelles 
réformes doivent être entre- 
prises dans le domaine de h 
transfusion sanguine ? 

- Le premier problème est celui 
du recrutement des responsables 
transfusionnels. Dans certains 
endroits if y a des gens 
extrêmement compétents; auteurs, 
ils sont moins spécialisés... Les 
hospitalo-universitaires se sont 
désintéressés de la transfusion san- 
guine. La création, tardive, de 
['agrégation hématologie-transfu- 
sion sanguine est à mon sens 
insuffisante. 

a B est immoral 
de vendre do sang» 

» L’hématologie comporte de 
nombreux domaines de la transfu- 
sion : c’est avant tout de Pimmu- 
no-bématologie. D eût été beau- 
coup pins logique de faire une 
agrégation immunologie et transfu- 
sion sanguine. L’hématologie a un 
sens tellement varié, diversifié, 
que mettre A la tète d’un centre de . 
transfusion sanguine un très distin- 
gué spécialiste de te coagulation, 
fût-il mondialement connu, est 
aussi illogique que de mettre un 
spécialiste de te traumatologie des 
os ou du cerveau— Q fout une réu- 
nification sur le plan national, une 
collaboration beaucoup plus étroite 
entre les centres de transfusion et 
les CHU. 

» H fout instaurer un véritable 
concours national sur le modèle de 
celui des hémobiologistes et des 
centres d’hémobiologie de Paris. 
On serait ai mi A l'abri de cer- 


taines insuffisances et, grâce A un 
cadre transfusionnel national et à 
des perspectives de carrière, on 
attirerait les meilleurs éléments. 

» D’autre part, il faut supprimer 
le CNTS qui u’a aucune raison 
d’être. Ce centre doit devenir un 
centre régional pour Paris et l'Ile- 
de-France. Ce qui se justifie, en 
revanche, c’est un institut national 
de recherche de transfusion san- 
guine au même titre que le CNRS 
ou l'INSERM. 

- Tout cela impose-t-il une 
remise en cause de la foi de 
1952 et des principes généraux 
du bénévolat et du don du sang 
sur lesquels est basé le sys- 
tème transfusionnel français? 

- Non. Je suis intransigeant sur 
ce point. D est immoral de vendre 
du sang. Plusieurs pays européens 
partagent ce point de vue et je 
pense que, peu à peu te Commu- 
nauté dans son ensemble rejoindra 
le très bel exemple donné par la 
France: IJ faut rendre un grand, 
un profond hommage A tous les 
donneurs de sang. Il faut dire 
aussi A quel point nous tous méde- 
cins sommes accablés par le drame 
que vivent les personnes contami- 
nées par le virus du sida A partir 
de transfusions sanguines ou de 
produits dérivés du sang. 

- Quelle attitude faut-il avoir 
vis-à-vis des personnes conta- 
minées par le virus du sida à 
partir de produits sanguins? 

- Je pense que l'Etat doit aider 
financièrement les familles tou- 
chées par ce drame. Malheureuse- 
ment, on ne pourra pas foire revi- 
vre les morts.» 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 


- (Publicité} > 


Si 


îtV' 

£ 


X 


ETUDIANTS, 18 - 20 ANS : CIVILEMENT ADULTES, 
SOCIALEMENT ASSISTES 


Pour une majorité civile et sociale à 18 ans 


Ils sont' plusieurs centaines de milliers de jeunes. Ils ont 18, 19 
qu 20 ans. La sodété les considère responsables. 

Ou du moins suffisamment responsables pour qu'ils exercent 
leur droit de vote pour l'élection du Président de la 
République. Ou pour remplir leurs obligations. envers elle, par 
exemple le service national, pour les jeûnes gens. 

Et pourtant I Parce qu'ils sont étucQants, on leur refuse 
un .droit essentiel - accordé à tous - celui de bénéficier 
de leur Sécurité Sociale personnelle. 

Concrètement; lés étudiants, de 18 à 20 ans, sont obligés de 
passer par leurs parents pour se faire rembourser : ils ne 
peuvent avoir un accès autonome au système de santé. 

Qui ne peat;Cora prendre que sur des sujets sensibles relevant 
dé la vie privée d'un jeune, il lui soit parfois difficile d'aborder 
des problèmes personnels. La conséquence immédiate, 
pour IuL est évidente ï le choix se fait eptre une 
absence de suivi médical ou une absence de 
remboursement. . ... 


C'est un frein à la responsabilité et à la 
responsabilisation individuel le. 

Parce que c'est l'âge où les jeunes déterminent leurs 
comportements dans le domaine de la santé, l'enjeu est 
d'importance. Pourquoi ne pas leur accorder leur autonomie, 
leur offrir un cadre adapté à la pédagogie, è la prévention 
.sanitaire et sociale ? Ce cadre existe : c'est le régime étudiant 
de Sécurité Sodale. 

L'augmentation très rapide des effectifs étudiants va 
engendrer une aggravation des problèmes sanitaires et 
- sociaux non résolus. II conviendra de prendre en compte ces 
situations nouvelles, en faisant jouer 1a solidarité, par 
exemple, au travers d'un Fonds d* Action Sanitaire et Sociale, 
propre au milieu étudiant, et bien entendu en tenant compte 
de l'accroissement de ces effectifs dans les remises de gestion 
des sections locales universitaires du régime étudiant de la 
Sécurité Sociale. 

Il faut favoriser la démocratisation de l'enseignement 


supérieur dans tous les domaines, au moment où de plus en 
plus d'étudiants issus de familles modestes y accèdent. 

C'est pourquoi l'ouverture de la Sécurité Sodale dès 
l'âgé de 18 ans doit aller de pair avec le principe d'une 
exonération de cotisation sur critères sociaux tels que 
définis par le droit au prêt du Plan Social Etudiant et en 
priorité pour les premiers cycles. 

Alors que les jeunes Investissent avec force dans leurs études 
pour réussir leur avenir, faisons leur confiance J 
Donnons leur le droit de construire leur futur ! 

Les signataires demandent que soit reconnue la majorité 
sociale à 18 ans, c'est à dire rabaissement à 18 ans de l'âge 
d'accès à la Sécurité Sociale étudiante, avec exonération sur 
critères sociaux. 


Pour la prévention, l'éducation à la santé et la responsabilisation des jeunes. 

Pour le droit à la vie privée et à l'autonomie des jeunes. 

Pour une même protection sociale pour tous les étudiants, 

LA MAJORITE SOCIALE DOIT ETRE RECONNUE DES 18 ANS. . 

LES ETUDIANTS DOIVENT AVOIR ACCES A 18 ANS A LEUR REGIME DE SECURITE SOCIALE, 
AVEC EXONERATION DE COTISATION SUR CRITERES SOCIAUX. 

Premiers signataire* : - . . 

«««» mRNiLioT Président de l'Univerahé Parte^ord’rt Président de la Commission Questloro Sociales et Vie de l'Etudiant de la Conférence des Présidents d'Unlversité. Guy LE neouannic. Secrétaire Général de la F.E.N. 
{fédération de rediicatk>n Nationale). Jean Pierre MAILLES, Président de te FÇPE (Fédération des Conseils de Parents d'Elèves). Pierre S1CARO, Président de 1a FSEF (Fondation Santé des Etudiant» de France). René TEULADE, 
président (le la FNMF (fédération Nationale de la Mutualité Française). 

anemf {A ssociation Natioriate des Etudiants en Médecine de France). Joseph de BELLESCI2E, Président de la SMERRÀ (Société' Mutualiste Etudiante de la Région Rhône-Alpes). Philippe BESSET. Président de la FAGE 
Associations Générales des Etudiants). Chriâophe BORGEL. Président de l'UNEF-lD (Union Nationale des Etudiants de France Indépendante et Démocratique). Fabrice DUPRAT. Président de la SMECO (Société 
étudia.,» du Centre Ouest). FFÀCE (Fédération Française des Associations Chrétiennes d* Etudiants). FIDL '(Fédération Indépendante et Démocratique des Lycéens). Pascal GODARD, Délégué Général de l'ANGE 
Nationale Générale des Etudiants). JEC {Jeunesse Etudiante Chrétienne). Lionel LERiSSEL. Président du CLAMÉ et de l'UNEDESEP (Union Nationale des Etudiants en Droit et 5ciences Economiques et Politiques). 
fPVFOUE. président de la MNEF (Mutuelle Nationale des Etudiants de France). Jean Luc MOUDENC. Président de te SMESO (Société Mutualiste Etudiante du Sud-Ouest). Guillaume PARADIS, Président de l'UNECD 
Natiwate deS'Etudtants en Chirurgie Dentaire). Man: ROCHMAN, Président de hjEJF (Union des Etudiants Juifs de France). Pierre SENNANEUCH, Président de l'ANEPF (Association Nationale des Etudiants en 
PhJréàcte da France). Christophe VALLET, Président de te SMERE8 (Société Mutualiste Etudiante de te Région Bourgogne Franche-Comté). 

- VOUS POUVEZ VOUS ÀU5S1, SIGNER CET APPEL SUR PAPIER LIBRE EN L'ADRESSANT A "CAMPAGNE MAJORITE SOCIALE" B.P. 42 75261 PARIS CEDEX 06 
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L'équipe des îles Fidji, domi- 
née par celte du Canada (13-3) 
samedi 5 octobre, â Bayonne, 
retrouva ie quinze de France 
mardi à Grenoble. Les Français, 
victorieux des Roumains (30-3) 
lors de leur première rencontre à 
Béziers, devront tout de même 
se méfier de ces joueurs talen- 
tueux mais fantasques qu'ils 
avaient rencontrés en quarts de 
finale en 1987. 

BAYONNE 

de notre envoyé spécial 

Les Fidjieos sont longtemps res- 
tés prostrés sur te terrain de 
Bayonne, figés dans leur décep- 
tion. Ils ne parvenaient pas à quit- 
ter la pelouse détrempée, comme 
dans l’attente d'une impossible 
prolongation, les mains sur les 
genoux et le regard dans les chaus- 
sures. un peu penauds, très fati- 
gués. Quatre-vingts minutes plus 
tôt, ils étaient arrivés ambitieux et 
confiants, persuadés qu'ils domine- 
raient leurs adversaires du jour et 
préserveraient ainsi .leurs chances 
de qualification pour le second 
tour. 

La main droite sur le cœur, con- 
tre le palmier marron qui orne 
leur maillot blanc, iis avaient 
entonné l'hymne de l’archipel 
« Bénissez-nous, ô dieu des 
nations » et prêté serment de fidé- 
lité â leur rôle de «challengers» 
de ce tournoi mondial, quatre ans 
après leur place de quarts de fina- 
liste contre la France (1). Peine 
perdue! Dans la bourrasque d'une 
soirée d'automne, à quelques mil- 
liers de kilomètres de leurs lies 
natales, voisines de ta Nouvelle- 
Calédonie, iis se sont inclinés en 
toute logique, victimes de leur 
tempérament autant que des sur- 
prenants Canadiens. 

Leur déception était à la mesure 
de l’amour qu’ils portent à ce 
sport. Car cette ancienne colonie 
britannique, indépendante depuis 
le 14 octobre 1970, est au rugby 
ce que le Brésil était jadis au foot- 
ball : le pays du jeu roi, pratiqué 
dans les écoles, sur les plages ou 


L'équipe d'Irlande a facile- 
ment battu celle du Zimbabwe 
55-11, dimanche 5 octobre à 
Dublin, dans la poule 2 de la 
Coupe du monde de rugby-Dix 
essais - dont huit pour ('Irlande 
- ont été marqués dans une 
partie déséquilibrée per la fai- 
blesse du pack de la seule 
équipe africaine de la compéti- 
tion. La Quinze du Trèfle rejoint 
ainsi en tête de la poule 
{'Ecosse, qui a battu le Japon 
47-9, samedi 5 octobre à Edim- 
bourg. 

DUBUN 

de notre envoyé spécial 

Le public de Dublin est Ber de lui 
il a réussi une ok i impeccable et s'ap- 
plaudit de cet exploit. Peu lui 
importe que cette vague humaine, 
venue du football et de P Amérique 
du Sud. ait Pair d’une hérésie dans 
les vieux gradins de Lansdowne 
Road, cathédrale païenne vouée au 
culte de l'ovale. Peu lui importe aussi 
que sur le terrain les joueurs conti- 
nuent à s’éreinter. Les spectateurs 
irlandais sont repus, ils ont eu leur 
ration d'essais. Et ils sont trop 


LA COUPE M MONDE DE RUGBY 


POULE 4 : le Canada bat les îles Fidji par 13 à 3 

Mêlées exotiques 


les terrains vagues. La fédération 
compte 20 000 licenciés - pour 
une population totale de 700 000 
habitants, - mais les pratiquants 
occasionnels sont certainement 
beaucoup plus nombreux. Rares 
sont les îles habitues (106 sur 322) 
â ne pas disposer d'au moins une 
aire de jeu où se disputent chaque 
jour des marches improvisés entre 
équipes de villages. 

Le port de chaussures n’est obli- 
gatoire que depuis 1962, du moins 
en ce qui concerne les rencontres 
officielles entre adultes. Pour les 
enfants, en revanche, les pieds nus 
sont tolérés jusqu’à l’adolescence. 
Pourrait-il en être autrement? Le 
coût d’une paire de souliers à 
crampons est souvent dissuasif 
dans ce pays de modeste condi- 
tion. Surtout, un tel équipement 
semblerait bien superflu lors des 
parties organisées à la va-vite sur 
les terrains de sable, quand les 
palmiers font office de poteaux et 
qu'une noix de coco à vocation de 
ballon. Alors, le rugby redevient 


un jeu de mains (les orteils résiste- 
raient mal & un drop avec une 
noix de coco), une sorte de « passe 
à dix» qui respecte rarement les 
règles de l'International Boand 0 e 
gouvernement du rugby mondial) 
mais qui s'efforce toujours de res- 
ter une question de plaisir. 

Tant d’exotisme fascine l'Eu- 
rope, qui trouve là matière à 
rêverie en ces terrips de rugby de 
tranchée et de professionnalisme. 
Mais, bien qu’ils ne f avouent pas 
ouvertement, cela finit aussi par 
irriter les Fidjieos eux-mêmes, 
sans doute lassés d’être ainsi pré- 
sentés comme de « gentils sau- 
vages» ayant découvert les délices 
de L’ovale en 1884, soit une 
dizaine d'années après la colonisa- 
tion des îles par le Royaume-Uni. 

Ils rappellent volontiers qu'ils 
sont également de véritables 
athlètes, soucieux d’améliorer, leurs 
points faibles, à savoir (a conquête 
des ballons et l'engagement physi- 
ques Samisoni Viriviri, l’entraîneur 
de la sélection, assure ainsi : 


h Nous ne vouions pas imiter les 
AU Blacks. mais au moins assurer 
nos bases. Mes joueurs joni de la 
musculation. Nous travaillons éga- 
lement les touches et la synchroni- 
sation entre le lanceur et le sau- 
teur. Dans tous ces secteurs, nous 
sommes en progrès même si les 
gars ont parfois du mal à rester 
concentrés. » 

Déroutants 

saltimbanques 

En Eut, même s'ils se sont amé- 
liorés dans certains domaines, les 
Fidjieos demeurent de déroulants 
saltimbanques de l’attaque à 
tout-va. Capables des plus grands 
exploits et des pires bévues dans 
la même minute, ils n’ont pas leur 
pareil pour offrir deux visages 
totalement différents aü cours d'un 
match. Les spectateurs de Bayonne 
ont pu s’en rendre compte. Es ont 
découvert une joyeuse bande qui 
n'aurait guère de rivale au cham- 
pionnat du monde de l'audace. 


POULE 3 : les Samoas occidentales battent le pays de Galles par 16 à 13 

t 

L’élan des Samoans 


Le rugby gaflois, triomphant dans 
Iss années 70, est en crise. On 
expfiquait les dix défaites, au cours 
des douze derniers marches, de 
l'équipe au poireau par le déclin 
économique de 1 a région, les que- 
relles fédérales intestines, l'arrêt de 
l’enseignement du rugby dans les 
écoles, les errem e nts techniques et 
l'attrait du jeu à treize sur les meil- 
leurs joueurs. En mémoire de la 
troisième place prise dans la pre- 
mière Coupe du monde, les orgari- 
sateurs de la deuxième Coupe du 
monde avaient néanmoins décidé 
de leur conserver la rang de téta 
de série dans la pouls 3. 

Les Gallois savaient cependant 
qu’la jouaient gros tore de leur pre- 
mier match à l’Arms Park, leur 
stade-cathédrale de Cardiff. Les 
Samoans, qualifiés dans cette 


Coupe du monde à ta place du 
Tonga, ont été formés è la redou- 
table école néo-zélandaise. Et ils 
ont montré dimanche qu'te avaient 
bien appris la leçon : commandés 
par un troisième figne explosif. Pat 
Lam, is ont infligé une véritable 
humiliation aux Gallois, battus 
16-13. Après une première période 
relativement équilibrée (3-3). 
l'éqwpe des Samoa s'est détachée 
13-3 avec deux essais, le premier, 
discutable, accordé au centre 
Vaega par r arbitre français Patrick 
Robin, le second, inscrit par la troU 
sïème figne Vaifafe, étant, en 
revanche, tout à fait valable. Mal^yé' 
Ja sortie cto trois joueurs blessés;; 
les Galoïs ont réagi avec wi essai 
de l’ailier Emyr transformé par 
Ring. Les Samoans ont porté le 
coup de grâce avec un coup de 


pied de pénafré de Vaea (78*), 
fessai dTEwans, l'autre aKer gaBois, 
marqué tore des arrêts de jeu, arri- 
vant trop tard. 

Les Samoa occidentales avaient 
été battues deux fois en deux tests 
par Galles (14-32 à App'ta en 1986 
et 6-28 à Cardiff en 1988). Leur 
victoire sur les joueurs au ma lot 
rouge est le premier exploit de 
cette Coigie du monde. Après la 
performance des Argentins face 
aux Australiens et fs succès du 
Canada sur les Fidji, aie donne 
corps au projet (tes promoteurs de 
cette compétition acceptée du bout 
des lèvres par les tracftiohnalstes : ’ 
rendre le rugby universel. 

A- G. 

Lire en page 33 fa chroniq u e 
de Pierre Georges 


une digne héritière de Paddy Shee- 
han, un plombier amoureux du 
rugby de haute voltige, qui fonda 
la première équipe en 1913. Les 
Canadiens alignaient-ils six joueurs 
de plus de 100 kilos, bâtis comme 
des bûcherons de l’Ontario?. Peu 
importe. Les funambules dû Paci- 
fique sud enchaînaient lés passes, 
tels des -gamins hilares dans une 
caurde' récréation. LC ballon, 
savonnette aux glissades imprévisi- 
bles. filait de main en main. D 
allait de Tun à Pautre, transitait 
par le deuxième ligné Uaitia Savai, 
plagiste de profession, pour ensuite 
arriver jusqu'au demi d'ouverture 
Waîsale Serevi, facteur et héros 
national Mars, décevants sur l’en- 
semble de la partie, ils n’ont pu 
inscrire lé moindre essai. . 

Si cette Coupe du monde était 
celle du rugby à sept - un «petit 
frère» qui privilégie lê jeu i la 
main, - les Fidjiens n’auraient pas 
perdu ce match, eux qui ont rem- 
porté deux ans de suite le Tournoi 
de Hongkong (la plus grande com- 
pétition à sept) en 1990 et. 199J- 
Mais c'est bien de Quinze qu'il 
s’agit et» dans ces conditions, les 
étonnants Canadiens leur étaient 
supérieurs car plus rigoureux en 
défense et plus efficaces en attaque 
(ils ont marqué un essai par l'ai- ; 
lier Pat Palmer en . première mi- 
temps),. • 

Les joueurs de l'hémisphère . 
Sud, même s’ils peuvent se taiguer ■ 
.d’une récente victoire de leur 
équipe B sur l'Angleterre (27-13, 
en juillet dernier) ont encore trop 
de lacunes - nombreuses buttés de. 
placement, insuffisances physiques 
- pour espérer parvenir an second 
tour. Pour cela, il leur faudrait 
.battre' les Français, mardi 8 octo- 
bre à Grenoble, puis les Roumains 
à Brive le 12 octobre. Un tel 
objectif paraît inaccessible mais fls 
veulent croire eu leurs chances, au 
nom de l'amour du jeu et de ses 
rebonds capricieux. 

PHILIPPE BROUSSAHD 


.- (IV Malgré une étonnante prestation, 
les -Fidjiens s'étaient inclinés: centre -tes 
Français (31-16). An premier tour, * 
.s'étaient imposés face aux Argentins 
(28-9) nais avaient subi deux défaites 
amtre les AU Btado (74-13) et ritalie 
(18-15). \ ; 


P0UUE 2 : l’Irlande bat le Zimbabwe par 55 à 11 

Lfi roux et le Noir 


connaisseurs pour prendre la victoire 
de leur équipe complètement au 
sérieux. 

Sur la pelouse, les a ff a i res sont en 
effet réglées depuis longtemps. Les 
Irlandais ont pris l'équipe du Zim- 
babwe «bille eu tête», et, tout au 
long de la première période, 1e score 
a augmenté au rythme de rhorioge. 
Neuf d zéro au bout de neuf 
minutes, quinze points au quart 
d'heure, Les essais défilent, l'ouvreur 
Keyes passe tranqiuOemea transfor- 
mations et pénalités entre des 
poteaux bercés par nn vent glacial 
Pour une équipe du Zimbabwe 
venue du printemps austral et qui a 
souffert toute la semaine de maux de 

K et de rhumes, le diagnostic, à 
i-temps. est sans pitié : dites 
trenie-troÛL. ù zéro. 

Juste avant la pause, l'ailier blond 
Simon Geoghegan, révélation du der- 
nier Tournoi des cinq nations et nou- 
velle idole du stade, s'est fendu de 
son essai habituel Mais le héros du 
match est un autre Joueur, que per- 
sonne n’attendait. Il passe difficile- 
ment inaperçu pourtant : i! paraît 
d'autant plus grand qu'un large ban- 
deau rehausse sa chevelure rousse. Il 
s'appelle Brian Robinson, et rient de 
Belfast, en Irlande du Nord, où 0 est 
maître d’école. 

Dimanche, les spectateurs n’ont vu 
que lui, en touche, en mêlée et dans 


le jeu déployé. Pour sa sixième sélec- 
tion, Robinson a ainsi marqué quatre 
essais. Pour les tiras premiers, fi a 
profité de sa position de numéro 
tarit A trais reprises, en effet, le pack 
vert a humilié son ris4-vis. en te 
faisant reculer au-delà de sa ligne 
d'en-but Le grand rouquin, qui gar- 
dait sagement la balle entre ses pieds, 
n'a eu qu’à aplatir avant d’aller- poli- 
ment remercier ses camarades. Le 
quatrième essai, en revanche. Brian 
Robinson s’en est chargé tout seul: 
cm départ au ras de la mélée, une 
charge rectiligne de trente mitres qui 
tr an sperce toute la défense. L’histoire 
de ce petit triomphe est d’autant pins 
morale que fa carrière de Robinson 
avait failli s'interr ompre en 1987, à 
la- suite d’une blessure an genou tocs 
d'une tournée avec l’équipe dTJisier, 
au Zimbabwe justement 

Tsimba 
ea armure 

Face à lui, un joueur dont on 
attendait beaucoup - trop? - a 
déçu : Richard Tsimba. Il est le pre- 
mier Noir à avoir joué avec une 
équipe da Zimbabwe qui gante de 
vieilles habitudes coloniales fl). Cet 
aflier s’était révélé en 1.987, tore de la 
précédente Coupe du monde, par un 
essai fabuleux contre h Roumanie. 


Tsimba était parti de ses quarante 
mètres, avait ridiculisé quatre défen- 
seurs et s’était retrouvé seul devant la 
ligne. Pour marquer le coup, le 
joueur, s'était offert un plongeon 
royal Tellement royal qu’il s’en était 
demis l'épaule et qu’il dut sortir du 
terrain. Le Zimbabwe, à qui il avait 
redonné f avantage, perdît (Tun point, 
et Tsimba ne put jouer le match sui- 
vant 

Cet exploit avait suffi à sa gloire. 
Richard Tsimba décida d’en profiter 
et de partir en Amérique. « Pendant 
avis ans, je nie. suis baladé entre les 
Etau-Unis et le Canada, en jouant un 
peu au rugby». dit-iL Sans préciser 
que, là-bas, il s’est aussi gavé de 
hamburgers. Tsimba, qui a réintégré 
l’équipe du Zimbabwe en juillet (fer- 
mer, spécialement pour cette Coupe 
du monde, pèse aujourd’hui vingt 
kitos de plus. Et sur un terrain, le 
joueur paraît engoncé dans une 
armure. A Dublin, il a gaspillé les 
rares ballons qu'il a touchés par des 
passes trop imprécises, sans participer 
aux superbes mouvements qui cm 
abouti aux deux essais de l’équipe. 
Ce qui n’a pas franchement attristé 
les rares supporters aisés, et blancs, 
qui ont fait le veryags peur soutenir 
leur sélection. Ds trouvent Tsimba 
«arregata» et lui reprochent de rte 
penser qu’à faigeoL 


Sans doute lui rai veulent-ils aussi 
d’avoir provoqué; par ses exploits, un 
vrai engouement pour te rugby chez 
les .jeunes Noire du pays. Même s la 
composition de rëquipe nationale ne 
le reflète pas encore, les . quatre an.- 
quièmes des adolescents qui prati- 
quant ce sport, traditionnellement 
réservé & la boûgeoïsie blanche, sont 
aujourd'hui de couleur. Et leurs pro- 
fesseurs en disent 1e plus' grand bien. 

En attendant cette relève, réqtüpe 
a ctuel le à du souci à se faire: Les 
avants ont «explosé» en mélée ' et 
ont été iHtcyables cri toucire Certes, 
dans cette phase de jeu, ils avaient 
des. circonstances atténuantes.. La 
fédération ne brillant pas par ses 
finances, les joueurs se sont entraînés 
séparément: la moitié-'& Haranc, la 
capitale, Jes autres & Bulaweyo, au 
nord, dn pays. Le lanceur a ainsi tou- 
jours été séparé de son alignement 
Et te retard n’a pu être rattrapé en 
une wérnaim». En quittant Lansdowne 
Road, les joueare ont certainement 
entendu Ja mise en gante du speaker, 
qui s'étranglait en voyant le public 
envahir le terrain et risquer d’abîmer 
(a pelouse : «Attention, Ù reste encore 
des matches à jouer, :» 

JÉROME FÉNOGUO - 


(i) Quatre autres joueurs . oôin . fbôt 
partie de ia sélection mais n’ont pas été 
choisis pour, ce nmd». 


Les autres résultats sportifs du 


CADRAGE 


Lenml 

déroulé.. 


Souvent, dans un match, 
le jeu fluide.se coagule. Les ; 
joueurs de l'équipé- atta^ 
quanta butent, accidenteHer . 
ment ou volontairement, sur 
les défenseurs adverses. Un 
caiflot peut alors sa former : 
c’est le msuK groupe de rug- 
bymen fiés au corps % corps 
autour du ballon. Comparé à 
une méfiée bien ordonnée, le 
maté fiât un peu désordre. ' 
Le nombre de participants 
n'est pas précisé.-: trois 
joueurs peuvent lé former, 
comme l'équipe entière, 1 sf 
cela lui chante. 

- ■ Seules trois grandes .fois, 
régissent ce regroupe irièrrt, 
mais elles sont draco- 
niennes. 

Pràno, les joueurs doivent 
être debout, ‘ l'un d'eux , por- 
tant le baflon;: slsléont & 
terra, 9 s'agit, d'une irtâée 
. ouverte (ou mêlée sponta- 
née, ou ruck pour les Britan- 
niques) (1). Secundo,’ tous 
les participants dotant être 
.eh contact. Les 1 ' joueurs qui 
ne se mêlent pas élis lutte 
sont tenus de reculer, au. 
niveau du pied du dernier 
combattant ,de feur équipe. 
-.et ite ,h'ont Tplus qu'è .atten- 
dre -que la massa compacte 
accouche du baKrav Tertio,, à 
l'intérieur du rmut ç est Ja 
positrow^du ballon è fendrait 
,du premier blocage qui. 
décide, do ta ligne de Répara- 
tion .entre les deux camps. 
Les joueurs <jui la dépassent 
s'exposent itma -sanction . 
pour hors jeu. De la théorie i 
la pratique, il y a la rudesse 

- du contact. 

:L’écofc : 

. ’ des AU BUcks 

Le maud est devenu, um 
phase de jeu décisive- dans' 
,w rugby moderne. eJusqua 
dans tes armées. 70, expfique 
Daniel Herrero, f 'ancien 
entraîneur de 
voyait assez peu de regrou- 
pements. tes aèrstos avaient... 
le. ventre gras. Ils ’ s'oçcu - , 
. paient .uniqaemeint de la 
-, conquête . Lds atrières fai- 
sàtem i progresser h ballon. 
Aujourd'hui, le tnaul est tin 
~:de&i principaux Bobç du com- 
bat gofe aff . ■& B . -permet le 
mouvompr^. puisqu'il se joua 
debout fia maté est affecti- 
;.vemenî dé plus' ttn-'plus : 
mobile. Les avants poussera ■ 
autour dii porteur du bàHpn : 
et progressent, si la résis- 
tance adverse est inférieure. 

Quelques grandes équipes 
ont fait école dans ce 
domaine. A l’étranger, les 
AB Bocks, qui ont toujours 
misé sur le dynamisme dé 

■ Jours avants. En France, -le 
RC Toulon des années - 80 
avec son* nûiH déraillé», où 'j 
Bègles, l'actuel champion de 
France, ayec sa variante 
virile appelée v tortue ». 
-r C’est un mouvement 

■ d'équipes è forte personna- 
lité, dit D&iiel Herrerro. Car 
un maul qui progresse est 
aveugle. H est guidé par les - 
sensations dugroupe entier. 
De l'exférieur,' cela peut 
peràrtni lourd, et. pourtant. . 
c'est un phénomène rfiéquB- 
bre qui demande des ceo- 

t a i n e.s'. _ d " h s u r e s 
d'entrainement. Un seul 
Joueur me/ placé, un seul un 
peu en travers de la poussée 
et c’est Je 'chaîne. Le maùl 
est évertué.» : • 

U Fé. 


AUTOMOBILISME 


Voitures da sport 

Championnat du monde 

L'écurie Peugeot a enlevé les deux pre- 
li&res places des 430 km de Mexico, 
avant-dernière épreuve du championnat du 
tonde des voitures da sport, dimancha 
i octobre, ni Manque. L'équipage Kefca 
Oflberg-Yanrock Dalrrras (Finlande/France) 
st arrivé an téta devant la duo Maure BaF 
W’fofope Aftjt (Itaia/France). La Porsche 
Dûst de Bernd Schneider et John Wiruer 
Miemagne) s'est classée troisième. Au 
Assument du championnat du monde des 
onstnjcteurs, Peugeot occupe la seconde 
la» avec sàxsnw-mtf porta, soi! râgt- 
iratre points da retard sur SSc Cut Jaguar 


(93 points) qui ne pourra 
lors da ta dernière épreuve, 
Autopofs (Japon). 


être rejoint 
^ octobre à 


BASKET-BALL 


Championnat de F notes 

NATIONALE I (A» 
fCnqu&ne tour taSer») 

Pau-Orthez b. ‘Racine Paris 92-79 

•Montpefier b. Limoges .... 89-84 

CK) Lyon b. *La Mens .......... 106-93 

•Vfflerabanne b. Roanne 102-92 

•Qwtetb.Tours 106*71 

•Graveines b. Dijon 75-56 

‘Mulhouse b. Reims 79-68 

'Antibes b. Samt-Quentin 87-78 


Classement. - T. Cholat, 1.0 pts; 
2. limoges. Pau-Orthoz, Antibes et CRÛ 
Lyon, 9... 

FOOTBALL 

Championnat de France 
PREMÈRE DMStON ' 


04) 
2 -0 
1-0 
3-2 
4*0 
2-0 
1-0 
3-1 
0-0 


■Cannes b. Sochaux. 


'Mompeffer ei Mimes 

Toulouse b. 'Monaco. 
"Bannes b. Caen. 


Toulon b. Taris SG 

Marsdfe b. Nantes — 

Metz b. lie 

Ta Havre b. Auxerre.— 

•Nancy b. Lois 


*Lyonet Sam-€rienr» — 


< 


- T. Marseille, 20 pis; 
2. Monaco, 19; 3. Paris-SG, 17; 4. Metz, 
Nantes et La Havre, 15; 7. Uh et ttnes, 
14; 9. Cannes. Caen et Montpellier, 13; 
12. Auxerre, Lens et Toulouse, 12; 
15. Sant-Etiema 11; 16. Lyon et Toulon, 
10; 18. Sochaux et Rennes, 9; 20. Nancy, 

DEUXÉME DIVISION 
(Tteaètoe journée) 

GROUPE A 

Dunkerque b. Rad Star 1-0 

‘Vâbnoannes h Louhara-Ctssesux^.- 2-1 

‘Amiens et Oriéans M 

Tours b. Sedan--. 34) 

Beauvais b. Dotagas 3-0 

i, . 


"La Roche-sur-Yon b. Rouan -T. - 

Angers b. 'Ancenis 

“Brest b. Le Mans — — — 
laval b.Gungamp — — ; 


1-0 
1-0 
1-0 
i-0 

Classement - 1. Brest, ]S pts; 
2, Valenciennes, 18 ; 3 . Angers, 17 ;• 
4, Rouât, 16; 6. LûuhansÆtiBWW, Ance- 
nis, Uval « Le Mans, 14- . .. 

GROUPE B 

'Alèset Bordeaux 

Jfc- 

'Mulhouse I 


(1) L'équipe attaquante a toute- 
fois le droit de transformer ùn ' 
maul hd productif en ni filée 
ouverte, en menant volontaire- 
ment la balle au wL . 


Ctoswraent - 1. Strasbourg, 23 pts; 
Z Bordeaux. 21; 3. (stras, 19; 4- Pan- 
■ 9ran, 18; 5; Rodez,. 16~1 


TONS 


•Samt-Ouantin « ChSteauroux . 

•Rod8zb.fèce^.^,- 

rb. btres 


ih. Epsnal 

Ajacçto b. 1>efpQnan. : 

"Bastia at Amecy^„^ 


1-1 

. 1-0 

4-2 

06 

4- 1 

5- 3 
30 
2-1 
M 


Tournoi de Te 

la Français ûiy Forget sodèrae au das- 
semerd mendiai des joueurs, a gagné h 
tournoi de Toulouse, comptant pour TATP 
Tour -et doté de 350000 rfofers. an a"ro- 
posam. dimanche 6 octobre, fatia à ITsraé- 
San Aires Mansdorf (itequaorêsnlèinft^ 
l*A7P} an deux sets (6-2; 7-€L A&Ü Sfd- 
ney, BnixaBtt, Qrwrmai et Bonteaux, c'ast 
la dnqifame. victoire de Fo/get .dans uo 
tournoi do Grand. Prix -ç«te armée.- -‘-V 
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AUTOMOBILISME : le Rallye des pharaons 

De pyramide en pyramide 


U dixième âtfition du Rattye 
des pharaons a pris le départ, 
dimanche 8 octobre, à Alexan- 
drie. pour 4574 kilomètres de 
course et onze «spéciales» dont 
cinq de sable pur. Eh raison de 
l'annulation, pour des raisons 
diverses, de plusieurs compéti- 
tions du mémo type - l'Atias et 
la Tunisie après (a guerre du 
Golfe, le premier Paris- Pékin 

après te coup d'Etat en ÜRSSr - 

ce rallye constitue pour les pro- 
fessionnels te premier rendez- 
vous da l'année avant l'épreuve 
reine, l'ax-Paris-Dakar, trans- 
formé cette foie en un Paris-Tri- 
pofi-ieCap. 

LE CAIRE 

de notre envoyée spéckdo 

Avec 110 voitures et 72 motos 
e n g ag é es, le Rallye des pharaons 
compte une vingtaine dé partici- 
pante de rnnrm que fan paâU Les 
grandes équipes japonaises Mitsu- 
bishi et Toyota, qui avaient privi- 
légié le Paris-Pékin, ne se sont pas 
reportées sur l’Egypte dans la caté- 
gorie des voitures- Nouvelle venue 
flan dernier, h firme Citroën se 


retrouve donc cette fois en posi- 
tion hégémonique, n suffisait pour 
s*en rendre compte de voir les 
quatre monstres jaunes, quatre 
ogres i ailerons alignés dimanche 
matin sur un quai du port 
d'Alexandrie, à l'ombre d’un 
paquebot de croisière dont un 
employé nettoyait les hublots avec 
un pinc e au ficelé à une perche. 

C’était le jour de la file natio- 
nale commémorant l’entrée des 
troupes égyptiennes dans le SinaT 


.pendant Ta guerre du Kippour. 
Cela n’empêchait pas nombre 
d'Egyptiens de travailler, ni les 
entente de porter sur ta tête des 
bidons ou des sacs de dattes. Ht 
malgré la présence parmi les 
concurrents d’une équipe ngtinnalq 
égyptienne, assez largement com- 
posée d'ailleurs de binatiouaux, les 
spectateurs étaient Tares à Famvée 
& la première étape située, U est 
vrai, à l’entrée du désert, même si 
on apercevait encore les tours da 
centre du Caire.. 

Des motos 


Pen de suspense donc dans la 
categorie voitures, si ce n’est à 
l’intérieur même de l’éqnipe 
Citroën, où Jaeky Ickx et Ari 
Vatanen comptent reprendre un 


vif débat interne qu'il leur est déjà 
arrivé de solder à pile ou face. 
Ickx possède une ZX modifiée, de 
30 centimètres plus large que celle 
de Vatanen, véhicule que Citroën 
entend tester avant le Paris-Le 
Cap. De Vatanen, le champion 
belge dit qu’ertf n’aime pas que 
l’on aille plus vite que lui*. Mais, 
ajout ©4-3 : «Cela n'arrive pas trop 
souvenu C’est lui le leader .» 

Mais une course prometteuse, en 
revanche, dans la catégorie motos, 
où l’on attend le match des 
Yamaha françaises et italiennes de 
Stéphane Peterhansel, Thierry 
Magnaldi, Alessandro De Pétri 
contre les Cagiva d’Edy Orioli ou 
de l’Américain Dany Laporte. 

Dimanche, dans la première spé- 
ciale de 18.5 kilomètres entre la 
pyramide de Kheops (137 mètres 
de haut) et celle de Saqqarah, 
moins élevée mais plus «aztèque» 
si Von peut dire puisqu’elle 
compté des degrés, presque des' 
marches, Peterhansel a fait une 
chute juste avam la ligne d’arri- 
vée. H fallait que ce soit fait. 
«Tous les ans je tombe au moins 
une Jbis aux Pharaons», a dit le 
vainqueur du Dakar 1991. De 
pyramide en pyramide, le Rallye 
des pharaons s'achèvera ie 
16 octobre. 
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HIPPISME : le Prix de TAre de Triomphe ! Longch 

Des caprices de pnr-sang 


En emportant facilement le 
Prix de i'Arc de Triompha, 
dimanche 6 octobre à Long- 
champ. Suave Damer, te pou- 
lain da trois ans, a pris une 
revanche vos le grand favori do 
même âge, Generous. Celui-ci 
l'avait précédé dans la Derby 
d'Irlande au printemps dernier. 
Une nouvelle preuve de la fragi- 
lité et de l'inetahilfté de ces 
athlète* de haut niveau que 
sont fespnrssnp. - - , / ‘ ” 

Plus noobrêux : qùélesl%âhçmB 
sur rhippodrome du bois de Bou- 
logne, qu’ils avaient envahi, 
dimanche dès midi', arrivés par 
charters spéciaux, près de quinze 
mille turfistes anglais, à lé h 30/ 
poussaient des « hourras ! ». Us 
étaient déchaSUés & l'ouverture des 
stalles de départ libérant les qua- 
torze concurrents d’une épreuve 
considérée comme le championnat 
du monde des chevaux de galop 
(cinq mflltous an vainqueur). 

A rentrée de la ligne droite, aux 
deux tiers d’un parcours long de 
2 400 mètres, ils exultaient. N’hé- 
sitant pas à prendre tous les ris- 
ques, contournant le peloton, le 
jeune jockey A. Mmuo lançait A 
l’abordage leur idole Générons. Ce 
dernier, nu court moment, prenait 
l'avantage ri semblait pouvoir pré- 
tendre i une victoire facile, venant 
couronner une réputation de qua- 
si-invincibilité, acquise cette année 
gr&ce i trois victoires successives 
dans les épreuves de sélection les 
pins réputées, à Epsom, au Cur- 
ragfa et A Assort. A Chaque Sois, ce 
joË poulain - g te m n avait pulvérisé 
ses adversaires. 

Mais B,. en quelques dizaines de 
mètres, le combat changea d’âme. 
Les choeurs britanniques se retrou- . 
vaient sans voix. Le champion, 
comme un ressort brisé, se recro- 
quevillait, raccourci dans son 
action. Absorbé par le peloton, il 
devait terminer tristement i la 
huitième place. 

Pistolet Bleu, le courageux 
représentant de M- Daniel Wil- 
rfwMffin, prenait le triais en tête 

ECHECS 

ù Coupe dn monde 

Ivairtdurak 
ne lâche pas Karpov 

Une victoire chacun dans la 
dixième ronde (Karpov sur Andes- 
son, fvmtchouk, avec lés Noua, ror 

Khalifinan), une nufle chacun dans la 

onzième (face à Seinwtt et a 
Goutta), 1m deux premiers du unr- 
noî de la Cbupe dû monde d’échecs 
à Reyîgavik ne se fichent pas. Seira- 
wan, qm a battu, avec les Nous, 
Bdbvsky avant de partager te point 
avec Karpov, n'est p es ion devant 
ks Yougodms Nftotic et Ijttoqçvw. 

Classement après onze rondes ; : 
I- Karpov, 8; i Iyautcho^ 7£ï 
1 Swwran/7; 4 Nikobc et Ijuïxïie- 
vie, 6 et use ajournée chacun ; 
6. ft nwp i tn i mj 6; etc. H teste quatre 


de la course et donnait l’Impres- 
sion de pouvoir aller jusqu’au 
bout de ses ambitions. Mais il 
avait probablement présumé de ses 
forces, rejoint, puis dépassé par 
deux adversaires : Magic Night, 
une petite pouliche de rien du 
tout, Cendriflon Ama b cour des 
grands, abandonnée aux ventes de 
yearlings il y a deux ans, révélée 
avant d’être vendue pour un mîl- 
Bbn de dollars è des propriétaires 
japonais. Mais elle-même, bientôt, 
baissait pavillon, contrée par 
Suave Dancer, dernier awainàm . 
piloté avec sang-froid et technique 
par le Texan Cash Asmussen, cra- 
vache <For en France. 

Une Marseillaise 
i contre-cœur 

Connaissant son cheval sur fe 
bout des rênes, l’ayant lui-même 
importé des Etats-Unis^ il laissait 
la course se décanter. Puis il se 
rapprochait -à hauteur du groupe 
de tête, venant de l’anièregarde, 
et plaçait ensuite une seconde 
accélération. En quelques foulées, 
Pécari était creusé et te poteau 
d’arrivée atteint avec deux lon- 
gueurs d’avance, quasiment au 
ralenti. Les hussards de la Garde 
britannique, en grande tenue sur te 
champ de courses, jouaient la 
Marseillaise sans fausses notes, 
sinon à contre-cœur. 

En effet, 1e cheval vainqueur est 
entraîné en France, mais par un 
professionnel d’outre-Manche, 
John Hammond, et ü appartient 
au FDG d’une grande compagnie 
d’assurances (MEPA), M. Henri 
Chalhoub, de nationalités libanaise 
et canadienne, basé & Chypre mais 
se déclarant <r plus Français que 
beaucoup d’autres », ayant investi 
judicieusement, quoique & un 
niveau élevé, pour se constituer 
une écurie d’une quarantaine de 
chevaux. H en touche rapidement 
les dividendes et, surtout, ü 
connaît b gloire. 

Les courses de pur-sang se révè- 
lent pins internationales que 
jamais, les courants et les croisc- 
. mente de sang aussi. Certains attri- 
buent à ce brassage, axé sur b 
vitesse au détriment de b tenue, 
FinstaMKté flagrante de beaucoup 
de chevaux. Si la victoire de 
Suave Dancer n’a rien d’incongru 
- ü avait enlevé te Jockey-Club 
avec désinvolture au printemps - 
il paraissait toutefois nettement 
barré par Générons, dont le pal- 
marès était encore meilleur. 

La défaite, sans excuses et sans 
explications, de ce dernier a rendu 
amers et sceptiques tous les 
puristes. Ce n’est ni b première ni 
la dernière contre-performance 
d’un grand cheval de course. Mais 
on peut se demander si les pur- 
sang ne sont pas surexploités très 
jeunes, dès trois ans, en. vue d'ob- 
jectifs précis, pour qu elque s 
semaines de super mise en forme. 
Us se retrouvent ensuite incapables 
de tenir b route toute une année. 

Hier, les bookmakers anglais ont 
gagné beaucoup d’argent. Un 
favori battu, c'est pour .eux de Ter 
en barre. Quant aux amateurs de 
verdicts logiques, ils ont perdu de 
nouvelles iflusians. 

GUY DE LA BROSSE 


FOOTBALL 

Incidents à Sennes 
et à Paris 

Trois personnes ont été blessées 
lors d’un début d’incendie dans les 
gradins du stade de football de 
Rennes au moment du coup d’en- 
voi de b rencontre entre l’éqnipe 
locale et celle de Caen, samedi 
S octobre, en Bretagne. Deux spec- 
tateurs ont été brûlés, dont un 
assez grièvement au visage. Un 
troisième s’est blessé en tombant 
dans les tribunes. Les trois vic- 
times ont été hospitalisées. La 
mise A feu de fumigènes utilisés 
par dés supporters serait à l’ ori- 
gine de l'accident. 

le mBmè sot, à Paris, dès inci- 
, dente aè sont produits au Parc des .. 
Princes A l’occasion de la - rencon- 
tre Paris SG-Toulon. Durant le 
match, de jeunes supporters de 
réquipe de b capitale ont arraché 
de nombreux sièges du stade. 
Après b partie, lès incidents se 
sont poursuivis dans le quartier où 
deux camionnettes ont été renver- 
sées et des vitrines brisées. Huit 
jeunes gens ont été interpellés. Ils 
ont été libérés dimanche dans b 
matinée mais seront poursuivis 
pour « dégradation de biens privés, 
outrage et rébellion». 

Le président 
de l’OGC Nice êcroué 

Le feuffleton de FOGC Nice, 1e 
dub de football de b Côte d’Azur 
qui connaît de graves problèmes 
financiers, a connu un nouveau 
rebondissement samedi 5 octobre 
avec r inculpation et b mise sous 
mandat de dépôt de son président, 
Richard Pogliano. Alors que 
l’éqdîpe jouait A Rodez, celui-ci 
était entendu au Palais de Justice 
de Nice où te juge d'instruction 
Martine Aurioi Pavait convoqué en 
compagnie de son « lieutenant », 
l'imprimeur Christian Pettinati. A 
l’issue de cette entrevue, les deux 
ho mme» ont été inculpés de faux 
en écriture et d’usage de faux et de 
falsification de chèque et usage, et 
écrotxés à b prison de Nice. 

Richard PogJiano et Christian 
Petmàtti sont accusés d’avoir établi 
un feux chèque de 2 millions de 
francs destiné A servir de garantie A 
b reprise de b gestion du dub 
ré t ro g radé en deuxième division au 
début de b saison, en raterai d’un 
important découvert. Le faux dos- 
sier soumis an tribunal de grande 
instance de Nice - qui devait sta- 
tuer lundi 7 octobre entre une mise 
en liquidation judiciaire et quatre 
candidats- A b reprise du dub - 
comportait deux faux contrats de 
sponsoring d’un montant de 5 mil- 
lions de francs et te photocopie 
d’un prétendu chèque, d'un mon- 
tant de 2 millions de francs. 

Cet argent aurait permis au pré- 
sident en exercice de briguer la 
reprise du dub. Richard Pogliano, 
président depuis le 1® juillet, avait 
promis à diverses reprises de faire 
revivre lé dub en injectant Fassent 
de sponsors. Mais, convoqué plu- 
sieurs fois devant les instances 
nationales, il n’avait jamais pu 
prouver l'existence de ces supporte. 
Avec un déficit de 57 miUions de 
francs, FOGC Nice avait ainsi été 
relégué en 2* division. Richard 
Pogliano, ancien conseiller régional 
et municipal de Nice avait été 
exclu du Parti socialiste en juin 
dernier. - (AFP. AP.) 
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PS/l 386 SX 

A vec le nouveau et puissant 
PS/l 386 SX d’IBM, vous 
accédez tout de suite à l’informa- 
tique. Rapidement, facilement et 
pour longtemps. Car ses possibi- 
lités vont vous mener très loin, 
comme aucun micro de ce prix-là 
ne l’avait fait jusqu’à présent Avec 
le nouveau micro PS/l d’IBM, 
vous entrez dans le monde de l'in- 
formatique par la grande porte. 


Micro PS/l IBM. 

Cinq minutes et vous êtes dans le coup. 

Pour en savoir plus, appelez le Point réponse IBM : 05.03.03.03 
ou consultez voire Minitel : 3616 IBM. 
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DE FRANCE 


1, place Valhubert, 75013 Paris. 

Tél. : 44-06-01-00 

L’établissement public de la Bibliothèque de France tient à remercier quelques-uns de ceux 
qui ont bien voulu, au sein des groupes de travail qu’il a mis en place depuis 1 989, le faire 
profiter de leur compétence et de leurs avis dans l’élaboration du projet de la Bibliothèque de 
France, et notamment : 


CHERCHEURS 
ET UNIVERSITAIRES 


AJGRAÏN Philippe 

Université Paul-Sabatier (Toulouse). 

ANDLER Daniel 

Professeur à l’Université Lille-H - CREA. Ecole 
polytechnique. 

ARMAND Jean-Claude 

Président du directoire, directeur général de l’Ins- 
titut méditerranéen de technologie, professeur 
d'université. 

BALLAND Viviane 

Maître de conférences, UFR de géographie. Uni- 
versité Panthéon-Sorbonne. 

BARRAT Pierre 

Maître de conférences de mathématiques. Univer- 
sité Paris-VIL 
BARBE Louis 
Directeur du CED IA. 

BARRET-KRIEGEL Blandine 
Chercheur au CNRS. 

BAUDELOT Christian 

Laboratoire de sciences sociales. Ecole normale 
supérieure. 

BEYUE Claude 
BLAISE Solange 

Maître de conférences à Paris-XL 
BOURGEOIS Bernard 
Philosophe, professeur à l’ Université Paris-I. 
BOUVIER Jean-Claude 
CARIOU Marie 

Philosophe, professeur à l’Université Jean-Moulin 
- Lyon-J IL 
COLAS Dominique 

Politologue, professeur à l’Université Nancy-H. 
DAGOGNEi François 

Historien des sciences, professeur à l'Université 
Paris-L 

DANCHIN Antoine 

Directeur de recherches au CNRS. Institut Pasteur. 

DELAGE Christian 

DEMOULE Jean-Paul 

Univ ersité Paris-L 

FERRO Marc 

FOUCHARD Philippe 

Professeur à la Faculté de droit - Paris-H. 

FREYSSINET-DOMINJON Jacqueline 

Maître de conférences, Paris-I. 

GIRARDET Raoul 
GOLFDER Michel 

Professeur. Laboratoire de chimie organique de 
synthèse. Université Paris-Sud. 

HUDRISŒR Henri 
Université Paris- VIII. 

JACOB Christian 
Che rcheu r au CNRS. 

KENTZLER Catherine 

Philosophe, directeur déprogrammé au Collège 
international de philosophie. 

LALOE Franck 

Physicien, directeur de recherche. Ecole normale 
supérieure. 

LEGEAY Raymond 

Doyen de la Faculté de droit de Poitiers. 

MASSTN Brigitte 
MIEGE Bernard 
MILLER Judith 

Psychanalyste, directrice de l 'Ane (revue). 

N GUYEN Trong Anh 

D épart ement de chimie. Ecole polytechnique. 

OS» i 1ER Jacques 
PARADIS Bruno 

Collège international de philosophie. 

PARODI Catherine 

Professeur, direction de la valorisation à la Biblio- 
thèque nationale. 

P ATUR LE Thierry 
PET 1 1 MENGÏN Pierre 

Directeur de la bibliothèque de l’Ecole normale 
supérieure, rue cTUlm. 

ROQUES Georges 

Chargé de mission à la Maison de la géographie, 
GIP RECLUS. 

SEGUI Juan 

Direc teur de l'Année psychologique. 

SEIBEL Bernadette 

Chercheur associé au CERCOM, Ecole des Han tes 
études en sciences sociales, coordonnateur scienti- 
fique, Observatoire de la lecture, France-Loisirs. 
STIEGLER Bernard 

Université de technologie de Compïègne. 

TREINER Jacques 

Institut de physique nucléaire, Orsay. 

TRUQUET Monique 

Directeur scientifique du Centre TOBIA, Univer- 
sité Paul-Sabatier (Toulouse). 

VIRBEL Jacques 

Université Paul-Sabatier (Toulouse). 

CONSERVATEURS 
BIBLIOTHÉCAIRES 


ARNOULT Jean-Marie 

Directeur technique. Bibliothèque nationale. 

AVRIL Marie 

Bibliothèque nationale, département des entrées 
étrangères, langues slaves et asiatiques. 

BAZIN Patrick 

Conservateur à la Bibliothèque municipale de 
Lyon. 

BEAÜDIQUEZ Marcelle 

Directeur du Centre de coordination bibliographi- 
que et technique. Bibliothèque nationale. 
BELAYCHE Claudine 

Directeur Bibliothèque municipale de Reims. 


BERNARD Annick 

Directeur du département des entrées françaises et 
des publications officielles. Bibliothèque nationale. 
BETHERY Annie 

Conservateur en chef, directeur de M édiadix. 
BLASSELLE Bruno 

Conservateur, département des livres imprimés, 
responsable du fonds général (Bibliothèque natio- 
nale). 

BOISSET Micbd 

Directeur de la Bibliothèque nationale et univer- 
sitaire de Strasbourg. 

BONNEFOY Alain 

Directeur de la Bibliothèque municipale de Caen. 
BOTINEAU Pierre 

Directeur de la Bibliothèque municipale de Bor- 
deaux. 

BOURGAIN Jacques 

Directeur de la Bibliothèque publique d'informa- 
tion. 

CALAS Marie-France 

Directeur du département de la phonothèque 
nationale et de l’audiovisuel. Bibliothèque natio- 
nale. 

CARBONE Pierre 

Conservateur, Bureau de la coordination documen- 
taire au ministè re de l'Education nationale. 
CARPENTIER Andrée 

Directeur de la Bibliothèque universitaire Pan- 
théon-Cujas. 

CHAUVEINC Marc 

Inspecteur général des bibliothèques. 

CHEVALLIER Alix 

Directeur scientifique. Bibliothèque nationale. 
CLOITRE-TRINCANO Melle 
Bibliothèque intenmiversi taire Jussieu-caitothèque. 
COHEN Monique 

Directeur du département des langues orientales. 
Bibli othèq ue nationale. 

COMPTE Jean-Marie 

Directeur de la Bibliothèque municipale de Poi- 
tiers. “=* • • — - - - 

CORON Antoine 

Conservateur à la réserve (Bibliothèque nationale). 
DEGUELLY Francis 

Directeur de la Bibliothèque municipale d'Orléans. 
DUCHEMIN Pierre-Yves 
Bibliothèque nationale (département des cartes et 
plans). 

DUCLOS-FAURE Danielle 

Publications officielles. Bibliothèque nationale. 

DUCREUX Monique 

Directeur de la bibliothèque du Muséum national. 
FRESCHARD Chantal 

Directeur du Centre national du catalogue collectif 
national des publications en série (ministère de 
l'Education nationale). 

GRATTAN III Robert 

Directeur de l’American Library in Paris. 

HELLINGA Lotte 

British Library, Deputy FCeeper of Humanities and 
Social Sciences. 

JAMMES Bruno 

Conservateur, médiathèque de la Cité des sciences 
et de l'industrie. 

JOLLY Claude 

Directeur de la bibliothèque de la Sorbonne. 
JOSEPH Bernadette 

Bibliothèque de la Sorbonne, CADIST de géogra- 
phie. 

JULLIAN Nathalie 

Directeur de la bibliothèque interuniversitaire des 
Langues orientales. 

KERIGUY Jacques 

Directeur de l'Ecole nationale supérieure des bli- 
biothécaires (ENSB, Villeurbanne). 

KLEB Claudine 

Bibliothèque interuniversitaire Jussieu, CADIST 
des sciences de la Terre. 

LAPELERIE François 

Directeur de la Bibliothèque universitaire d'Aix- 
Marseille, Lununy. 

LE CROSNIER Hervé 

Conservateur à la Bibliothèque universitaire de 
Caen. 

LE N AN Danielle 

Directeur du département des périodiques (Biblio- 
thèque nationale). 

LERESCHE Françoise 

Conservateur, Centre de coordination bibliographi- 
que et technique (Bibliothèque nationale). 
LUPOVICJ Christian 
Conservateur. INIST-CNRS. 

MALLET Françoise 

Directeur de la bibliothèque interuniversitaire de 
pharmacie. 

MARCETTEAU Agnès 

Conservateur. Bibliothèque municipale de Nantes. 
MASSON Francine 

Directeur de la Bibliothèque de l’Ecole polytechni- 
que. 

MELOT Michel 

Vice-président du Conseil supérieur des bibliothè- 
ques. 

MOT AIS DE NARBONNE Annie 
Conservateur, sous-direction des bibliothèques. 
Responsable du P AN -CATALOGUE. 

OPPETIT Danièle 

Directrice de la Bibliothèque municipale d’Aix-en- 
Provence. 

PALLIER Denis 

Inspecteur général des bibliothèques. 
PASTOUREAU Mireille 

Conservateur, département des cartes et plans 
(Bibliothèque nationale). 


PERREC Paillette 

Bibliothèque nationale, département des entrées 
étrangères. 

PEllfOU Françoise 

Conservateur, département des périodiques (Biblio- 
thèque nationale). 

PEZERIL Marguerite 

Directrice de la Bibliothèque interuniversitaire de 
Montpellier. 

POIROT Albert 

Directeur de la Bibliothèque municipale de Dijon. 
PO U IN Christiane 

Directeur de la Bibliothèque municipale de Char- 
tres. 

POUELLAS Marie-Thérèse 

Directrice de la Bibliothèque municipale de 

Rennes. 

POULAIN Martine 

Directeur du service des études et recherche de la 
Bibliothèque publique d’information. 

REINER François 

Directeur de la médiathèque de la Cité des sciences 
et de l'industrie. 

ROBERT Danielle - • 

Conservateur, Bibliothèque municipale de Bor- 
deaux. 

ROBIN MarioCécüe 

Conservateur, responsable de la section des défi- 
cients visuels. Bibliothèque publique d'informa- 
tion. 

ROZET Brigitte - 

Directeur de la bibliothèque du Conservatoire 
national des arts et métiers. 

SAN SON Jacqueline 

Directeur du département des livres imprimés • 
(Bibliothèque nationale). 

SCHMTTT Catherine 

Directeur du centre de documentation du Musée 
national d’art moderne. 

SECKEL Josué 

Conservateur, salle des catalogues (Bibliothèque 
nationale). 

SIMON Nicole ’ ■ 

Directeur du dépat lenteur- des entrées étrangères - 
(Bibliothèque nationale). .. 

SURGET Eric • 

Directeur de la Bibliothèque municipale de Niort. 
THEVENOT Marie-Christine 
Bibliothèque nationale, département des périodi- • 
ques. 

TOULET Jean 

Directeur de la réserve (Bibliothèque nationale). 
TURQUET Brigitte 

Conservateur de la bibliothèque universitaire 
Cujas. 

VEITH Blandine 

Responsable de la bibliothèque de sociologie du 
CNRS-IRESCO. 

VEYRIN-FORRER Jeanne 
Cons ervate ur en chef. 

VTLATTE Elisabeth 

Bibliothèque nationale, département des entrées 
étrangères. 

VIGEANNEL-LARIVE Odile 

Bibliothèque interuniversitaire Jussieu-matbémati- 

que-reefaerefae. 

WIEGANDT-SAKOUN Caroline 
Conservateur, responsable do département gestion 
et fourniture des documents primaires (CNRS- 
INIST, Institut national de rinformation scientifi- 
que et technique). 

ZALI Anne 

Direction de la valorisation et de In communica- 
tion (Bibliothèque nationale), •• 

ADMINISTRATEURS 

BASSY Alain-Marie 

Chargé de la sous-direction de la promotion, de la 
diffusion et des ventes (La Documentation fran- 
çaise). 

BENHAMOU Françoise 

Bibliothèque nationale, chargée de mission auprès 
de l'administrateur général ... 

BISBROUCK Marie-Françoise 
Conservateur en chef, chargée de mission au minis- 
tère de l'Education nationale. 

BLANGONNET Catherine. 

B ONHOM ME Pierre . 

BREITENBACH Nancy 

Responsable des actions « handicapés », Fondation 
de France: 

BRIAND Gérard 

Direction du livre et de la lecture. - 
CHAMBAUD Serge _ 

Mission musées Education nationale. 

CHOU GN ET Jean-François 
Conseiller technique auprès du ministre de la 
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Les mésaventures du Centre de recherche sur les métiers de l’image et du son 


En 1 990 était signée une 
convention entre la Fondation 
'européenne des métiers de 
Hmage et du son (FEMIS) et 
Jean-Luc Godard, prévoyant la 
création par le réalisateur, et au 
sein de cette institution, d'un 
centre de recherche baptisé 
Peripheria. Il était alors prévu 
qHie r Peripheria, défini par 
Godard- comme «un atelier de 
travaux pratiques», adresserait 
régulièrement un rapport d'acti- 
vité à son bailleur de fonds, le 
Centre national du cinéma. La 
décision d'effectuer des travaux 
au Palais de Tokyo a empêché 
le démarrage effectif des activi- 
tés de Peripheria. Godard n'en a 
pas moins rédigé son rapport 
que nous publions ci-contre. 
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por Jean-Luc Godord 

0 n’est guère possible de séparer 
en librement le technique et l’csthé- 
l tique - te culturel, - la circulation 
du sang de cdle des idées (voir les 
.études sur la parole et l'outil de 
Lcroi-Gourhan). 

L’atelier de Peripheria (une. salle 
de montage, une bibliothèque; un 
secrétariat de production) vise à 
réunir sous les yeux et les mains 
de quoi faire un film en entier, à 
l'exception du laboratoire chimi- 
que - mais à inclure l'enregistre- 
ment optique du son de cinéma, 
en particulier l'encodage digital. 

Si Ton empruntait une image à 
l'athlétisme; ce serait au décathlon 
qu’il faudrait comparer cet atelier. 
Pas de . spécialiste de ceci ou eda 
. avec leurs règles trop rigides en 
provenance d’un surplus d'absence 
d’imagination, surplus que ledit 
spécialiste transforme en création 
de sacro-saintes lois (les anciennes 
super-prises rack encore en vigueur 
â TDF, alliance de l’armurier 
Thomson et du prolétaire-capita- 
liste de la CGT). 

Possibilité pour P élève débutant 
ou en fin de cours de ta FEMIS 
de voir et de toucher tout ce qui 
compose la - création cinématogra- 
phique, et de choisir selon ses pos- 
sibilités propres, et ses goûts salis 
par te soi-disant audio-visuel euro- 
péen. Choisir entre le foire-savoir 
des présentateurs TV et je savoir- 
faire de Cézanne. 

Voir ses droits à la création 
- mixer dès le début dn montage 
ou à la fin - et voir aussi .ses 
devoirs - nettoyer et démonter 
une simple colleuse. Lorsque nous 
avons proposé ft deux élèves de fin 
d’année de venir collaborer au 
montage de Nouvelle Vague, 
grande fut notre surprise de 
constater que cés demoiselles 
n'avaient jamais tenu entre leurs 
doigts une bobine de 6/25. 

Ce serait une très grande réus- 
site si le travail de Peripheria par- 
venait déjà à l’abandon par l'in- 
dustrie européenne du cinéma de 
la vitesse 24 imagés/seconde 


Rapport d’inactivité 


- puisque son secteur est le 
25 images (X) - copiée servilement 
de la vitesse américaine, tel un 
vassal sans honneur copie la voix 
de. son maître. On devrait pouvoir 
entendre la voix de M lh Romy 
Schneider à la télévision sans 
qu'elle soit accélérée. La haute 
définition, c’est aussi cela. 

Pourquoi k hante définition 
est-elle, basse? 

A propos de haute définition, Ü 
importerait d’abord d’en foire un 
peu l'historique, au sens banal du 
terme. Or Je foie est d’abord que 
l’on diminue la hauteur de récran 
pour en augmenter la Largeur, et 
qu'on se rapproche d’une idée et 
d’un sentiment de a couché » 
plutôt que de «debout», à tel 
point que Manet n’aurait plus à 
peindre le matelas d'Olympia. Par- 
ler de «format cinéma», à propos 
non même du 1/66 mais du 1/85 
anglo-saxon, sur l'antenne ou le 
câble est tirant : ce format était 
le «Cinémascope du pauvre» dans 
les années 60, quand certains 
exploitants disaient « panorami- 
que» alors qa’iis voulaient simple- 
ment foire l'économie d'un impôt 
& la Fox. 

Ce terme de «haute» - fidélité, 
définition - ne viendrait-il pas, via 
la germanisation des Etats-Unis 
dont parie Siegfried à son amie 
dans le roman de Giraudoux, de 
«Hcrr Obérai» ou «Ober Com- 
mando»? Je me souviens de 
toutes les plaques indicatrices dans 
les rues de Paris sous l'Occupa- 
tion. 

Et puis, qu'appefle-t-on «mieux 
défini » ? M'i* Charlotte du Val 
cPOgne, d’Ingres ou de David, est- 
elle mieux définie qu’une liseuse 
de Renoir? La Vénus tPUrbino- 
mieux définie qu'une princesse de 
Goya ? Et puisque les sous- 
bomraes derrière les caméras de 
plateau de télévision n’aiment pas 
la vie des visages, lorsqu'un 
homme politique se présentera à 
l’heure de vérité en TVHD, ce 
sera sa couche de plâtre qui sera 
de mieux en mieux définie. 


Avec 1e projet Bérénice, aujour- 
d’hui annulé pour quelques années 
(dans un mou, dans un an) faute 
de pouvoir s’installer pratiquement 
comme prévu par la convention 
du 3 avril 1990, il s’agissait de 
marier, ou de fiancer pour le 
moins, définition de Pâme et défi- 
nition du corps - corps de P Etat 
pour Titus. De voir et d’entendre 
ce qu'est devenue cctlc rime en 
notre temps, et d'en tirer non des 
règles obligatoires, mais à calculer 
le monde qui est à noos, en 
mariant, ou fiançant pour le 
moins, l'objet de la recherche avec 
le sujet de la découverte. 

Associer les élèves qui le défi- 
rent à cela. Leur suggérer qu'un 
scénario ne se fait pas lors de trois 
semaines au vert car, revenu dans 
la ville, le film risque de se pein- 
dre avec les seules couleurs de 
celle-ci, avec du gris sur du gris, 
ce qui est signe - Hegel - qu'une 
manifestation de la vie achève de 
vieillir. 

Autre film où ta présence de 
quelques élèves aurait été utile: 
Science sans conscience, lui aussi 
abandonné car ta peinture (celle 
de Delacroix : «J’ai trouvé la pein- 
ture quand je n’avais plus de 
dents»; cdle de Picasso : «En pri- 
son, je peindrai avec ma merde») 
ne se peint pas dans une enfilade 
de bureaux, même appelée, à la 
rescousse, Espace François-Truf- 
fauL 

Projets 

arrêtés 

Autre film encore abandonné, 
alois même qu’il était inscrit en 
priorité dans la convention du 
3 avril 1990 : Histolrefs) du 
cinéma, suite et fin, puisqu'on ne 
peut monter sa bibliothèque et y 
foire le travail de Cuvier avec Ira 
élèves soucieux de pratiquer une 
relation vraie avec leurs parents 
dans la discipline qu’ils ont choi- 
sie. Bibliothèque agrémentée d’un 
mur de tennis et d’une copieuse à 
laser - merci. Monsieur Canon. 
Non pas jouer au cinéma, mais du 


cinéma ou de la vidéo, comme on 
dit jouer du violon. 

Annulée aussi notre invitation 
au cinéaste arménien Arthur Pde- 
chian de venir monter Homo 
sapiens dans le Palais de l'image, 
et d’apprendre avec lui ce qui 
reste de l'héritage de Barnet ou 
d'Eisensiein (celui qui nommait le 
Greco «le monteur de Tolède») 

Apprendre à l'élève et au profes- 
seur, s’ils le désirent, que l’on peut 
- et doit - imprimer sa propre 
brochure de presse, au même titre 
que son cahier d'étalonnage ou/ et 
de mixage, avec les couleurs 
exactes, et qu’à tout moment du 
processus la création est là; et le 
mariage, ou tes fiançailles pour le 
moins, du sujet et de l'objet, de 
ridéefceutiment et de la technique. 

Vart et ta culture 
l'Europe et l'Amérique 

Tout Français à 10000 francs 
par mois possède aujourd’hui une 
chaîne hi-fi de correcte qualité. 
Aucun ne sait sortir le son de la 
TV sur sa chaîne pour avoir le 
bénéfice de ce son correct. Et il 
paie deux fois ce son en achetant 
le produit faussement futuriste du 
grand armurier Thomson. 

Rappelons que Peripheria n'est 
d’aucune façon salarié pour expo- 
ser ces vérités premières ou 
secondes, mais y trouve, si te pro- 
jet existe, un bénéfice culturel, 
c'est-à-dire moral ( « l’esthétique de 
l’avenir», disait un vieux Russe) 
autant que technique. 

U faut à notre sens séparer la 
notion d'art de celle de culture. 
Quand Beethoven compose la Sep- 
tième, ce sera de l'art. Et si Bruno 
Walter la dirige, aussi. Quand 
Karajan la dirigera, cela deviendra 
vite de la culture. Et ce sera défi- 
nitivement de la culture lorsque 
CBS/Sony en organisera la diffu- 
sion par compact-disc. Cela peut 
redevenir de l'art si un auditeur 
sincère l’écoute. 

Les Etats-Unis nourrissent une 
plus ou moins bonne partie du 
monde avec leur agriculture. Ils 
font de même avec leur culture. 


C’est le droit de cette plus ou 
moins bonne partie du monde de 
faire ce choix, mais ce n’est certai- 
nement pas son devoir. 

Le jour où chaque télévision 
d'Europe diffusera régulièrement 
un füm grec, portugais ou slova- 
que, insipide ou pas, l’Europe sera 
faite. Sinon, elle restera améri- 
caine. La France lance Ariane, 
mais Thésée est américain, et 
comme tel, vendu d'avance au 
Minotaure. 

k Ne raconte donc pas d'his- 
toires», me disait-on, petit, lorsque 
j’inventais. «Raconte des histoires, 
mon grand », me dit-on encore 
aujourd’hui, alors même que je 
n’invente rien. De quelle histoire 
s'agit-il. alors? Celle de la bataille 
de Borodinq, et de la fin de la 
domination française, racontée par 
Tolstoï? Celle de la bataille de 
Bagdad, racontée par CNN, celle 
du triomphe de la télévision amé- 
ricaine et de ses domestiques? 

Un Allemand, Erich Pommer, 
fondateur d’Umvereal (aujourd’hui 
Matsushita Electronics), s'excla- 
mait : «Je ferai pleurer le monde 
entier dans son JauteuîL» Peut-on 
dire qu'il a réussi? D’une part, il 
est vrai que les journaux et télévi- 
sions du monde entier ne mon- 
trent que de la mort et des 
larmes; mais, d'autre part, il est 
vrai aussi que ceux qui restent à 
regarder la télévision, n'ayant plus 
de larmes à pleurer, tout simple- 
ment n’y portent pas attention. 

Oui, quelle histoire voulons- 
nous ? A supposer que nous soyons 
dignes de la Chartreuse et de 
Crimes et châtiments. Voilà ce que 
demandait David O. Selznîck : 
« Je veux Del Rio et Mc Créa dans 
une romance ayant pour cadre les 
mers du Sud - peu m'importe l’his- 
toire pourvu qu'elle s’intitule Bird 
of Paradise et que Del Rio saute à 
la fin dans un volcan !» 

(1) 25 imagcs/sccondc : vitesse de défi- 
lement des images â (a télévision. 

(Les gar tff ra, titre; intertitres et 
note sont de la rédaction.) 
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Frais dentaires. 

Fini d’être remboursé 
des "haricots ! 

Voici 

la Sécurité Libérale 
de la Strasbourgeoise. 


■m 


Prenons un exemple tout simple : votre dentiste vous 
pose une couronne. Coût: 2.400F. La Sécurité Sociale 
ne vous remboursant que 529 F (autant dire des "haricots"), 
vous en êtes de votre poche pour 1.871 F 1 Avec la Sécurité 
Libérale de la Strasbourgeoise, ces 1.871 F peuvent vous 
être remboursés intégralement et rapidement 

La Sécurité Libérale vous permet de choisir entre de 
* nombreuses possibilités de remboursements complé- 
mentaires adaptées à vos besoins et à vos moyens. Vous 
pouvez ainsi privilégier tel ou tel domaine : hospitalisation, 
lunettes, fiais dentaires, pharmacie... Et en cas de séjour à 
l'hôpital, ou en clinique, vous ne déboursez rien. 

La Sécurité Libérale, une nouvefle_conceptioade 
l'assurance des personnes, vous fait bénéficier en plus et 
automatiquement de Santé Service, une assistance 
exclusive en cas de .maladie ou d'accident à ; votre 
domicile et en déplacement dans le monde entier. 

La Sécurité Libérale, c'est aussi une autre considération 
de Kassuré, une information régulière en matière de santé 
et la disponibilité de véritables spécialistes. 

Contactiez la Strasbourgeoise B.P. 405, 67001 Strasbourg 
Cedex. TéL 88.62.90.27 ou 46, rue de Provence, 75009 Paris. 


Téi. 06) 1.42.85.00.36. 


JrStrasbourgeoise 

ASSURANCE MUTUELLE 
Partenaire Santé du Groupe Azur t^^ ROUPE AZU R 

Si vous désirez rencontrer un professionnel de l'Assurance proposant la Sécurité Libérale, téléphonez au 88.62.9027 ou tapez sur votre Minitel : 36.15 STRAS 
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CULTURE 


MUSIQUES 

Le retour de Robbie Robertson 

A la Nouvelle-Orléans, l’ancien guitariste 
du Band revient aux sources 



H a fallu plus de deux ans à Rob- 
bie Robertson pour enregistrer Story- 
vi Ve. Bien sur, à mi-parcours, le gui- 
tariste et chanteur canadien s'est 
éloigné des studios quelques semaines 
pour sortir de l'impasse dans laquelle 
il se sentait enfermé. Mais le reste du 
temps, il a travaillé chaque jour à ce 
projet, à oe disque, le second seule- 
ment à sortir sous son nam, treize 
ans après la dissolution du Band. 

Depuis cette dernière valse, Robbie 
Robertson avait écrit des musiques 
de film, participé à diverses commé- 
morations de rhistoire du rock - de 
son histoire, depuis les débuts, avant 
les Beatles, A la rencontre avec Dytan 
et à la fondation d'un rock adulte 
avec les trois 'premiers albums du 
Band. Et il a exploré sa solitude nou- 
vellement acquise, le plaisir de tra- 
vailler à son rythme. 

* Depuis 1969, je voulais raconter 
une histoire en dansons. A l'époque, 
je n 'avais mime pas l'idée tf'un 
sujet.» Plus tard, quand il a cessé de 
rougir 4 ridée de dire une histoire 
d’amour, Robbie Robertson a com- 
mencé à tourner autour de ce qui 
deviendra StoryviBe qu’3 définit en 
riant comme * Dante et Béatrice dans 
les bas quartiers», une quête amou- 
reuse A travers l'Amérique. Là-dessus 
s’est greffe un autre désir, celui de 
construire un disque autour de la 
musique de la Nouvcfle-Ortéans. 

Ce qui nous ramène un peu en 
arrière. Robbie Robertson est né au 
Canada, n venait A peine d'avoir 
seize ans quand il a rejoint le groupe 
de Ronnie Hawkins, star canadienne 
du rock and roll, un homme qui a 
toujours été plus proche du vaudou- 
rock de Bo Diddley que des révoltes 
urbaines d'Eddie Cochran. C'est A 
cette époque (le début (tes années 60) 
que Robbie Robertson fait remonter 
sa fascination pour la Nouvelle-Or- 
léans et le Sud, dont l’expression la 
plus remarquable fut jusau’id The 
night they arave old dtxie down, épo- 
pée sudiste de quatre minutes com- 


QAUDE GASSAN 
posée et enregistrée avec le Band en 
1969. 

la Nouvelle-Orléans, je suis alU 
chercher Bo Doüis et les Y> r dd Magno- 
lias [un groupe d’indiens de carnaval] 
ou te Reoirth Brass Band [une fanfare 
de rues qui est à l'avant-garde de la 
renaissance des mardùng bonds de la 
Nouvelle-Orléans]. Des gens que la 
musique populaire a jusqu un soigneu- 
sement entés. J'ai trouvé un jeune 
arrangeur de cuivres qui s'appelle 
tVardal Quezergue.» 

Voilà pourquoi le disque s'appelle 
SioryviUe, parce que c'est une his- 
toire. parce que c'est aussi un hom- 
mage au berceau de la musique 
populaire américaine, 
lier de bordels et de boré 
fin du siède dernier par la municipa- 
lité de la Nouvelle-Orléans pour 
contenir la débauche dans des limites 
bien définies ei rasé depuis long- 
temps. 

Le disque est parsemé d’autres ren- 
contres. Le groupe écossais Blue NUe, 
Rick Danko et Garth Hudson, les 
anciens compagnons du Band, Neil 
Young, un autre Canadien, cirante en 
harmonie sur Soapbox Preacher (le 
pasteur des rues). «Je voulais sa voix 
mais aussi le personnage, le physique 
de Neil Young. Son côté bizarre, éche- 
velé, et sa sagesse correspondaient à 
mon prêcheur, tel que je me l'imagi- 
nais.» 

Les personnages, leurs rencontres 
et leurs tribulations se devinent à 
récoute de Storyville. Sans doute ins- 
truit par la douionreuse expérience de 
ses pairs (Pete Townshend avec 
Tammy, Ray Davies avec Arthur), 
Robbie Robertson a gommé tout ce 
qui pouvait faire ressembler son dis- 
que a un opéra-rock ou A une comé- 
die musicale. « Vous pouvez tria bien 
l'écouter sans même découvrir l'his- 
toire, l'important est qu'elle soit là 
pour moi.» 

THOMAS SOT1NEL 

► Storyville, Geffen GED 24303. 
distribution BMG. 


La belle impatiente 


SAPHO 

à la Cigale 


Contrairement à es que pourrait 
laisser croira son affiche, Sapho, â 
La Cigale, ne chaire pas en cos- 
tume de Lady Godrva. Efle porte 
une robe de rubans blancs, plus 
deux fourreaux news, dont l'in étin- 
celant. r autre mat et stratehé qui 
flatte sa longue sihooette sinueuse. 
Très sobre, donc, si ce n’est, à un 
moment, un grand éventail attaché 
dans le dos. version noire du «truc 
en plumes». 

Sapho est accompagnée par sept 
musiciens et deux choristes, 
athlètes noirs au torse nu. Elle 
donne toute la force rauque de sa 
voix pour des airs arabes, ou pour 
damer e Je suis une basanée ». 
mais ne se situe pss en pone-pa- 
roie materne. Son spectacle a pour 
titre «La traversée du désir». Du 
désir, Sapho chante la sauvagerie, 
exprime l'avidité rinocente. Même 
quand alla parie d*Eros et Thonatos, 
efle ressemble à raie adolescente 
impatiente et joyeuse, avec la dose 
de cruauté que fournit la vitalité de 
la jeunesse. 


La tendresse n’est pas au ren- 
dez-vous. Sapho ne s’attarde pas, 
ne s'alanguit pas. mène son spec- 
tacle sans faffir, sans fai*, tourne 
sur efc-méma. fait tournoyer ses 
longs cheveux, danse, sauta, tapa 
du pied, rit. Sas deux athlètes 
entonnent «Os quoi as -ai peur, de 
ne plus avoir peur?» qu'elle reprend 
en fin da spectade et fait chanter 
aux spectateurs. 

Dommage qu'à La Cigale, la 
réverb éra tion de la sono mange une 
partie des textes. On aimerait 
entendre tout ce que dit Sapho, 
devkier ce qu'eSe se refuse à dre. 
On aimerait connaîtra las fins fonds 
secrets de cette énergie superbe- 
ment maîtrisée, trop peut-être. 
Sapho s'est forgé une répu t at i on de 
déferame. EBe joue avec l'excès, le 
frôla, fat craindre le dérapage, mais 
finalement mesure la danger et pfie 
sa voix à sa volonté. 

Pour aller au plus loin d'alle- 
méme, a lui faudrait raie (fraction, 
un regard autre. Un metteur en 
scène, sans douta 

COLETTE GODARD 

I» Jusqu'au 8 octobre à 
20 h 30. Tel.; 43-70-33-73 
puis en tournée. 


L’Italie se joue du baroque 

Essor de deux formations, nouveaux festivals, exhumation 
d’œuvres anciennes : redécouverte italienne du patrimoine baroque 


LECCJE 


de notre envoyée spéciale 

Les «baroqueux» italiens s’amu- 
sent Us partent à la recherche de 
partitions Abandonnées, oubliées. Ou 
apprennent & restaurer les instru- 
ments anciens. Tandis que la musi- 
que baroque s’épanouit en Fiance, 
aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne, 
eux commencent à peine & la redé- 
couvrir et Os aiment ça. 

Certaines jeunes formations en 
ont témoigné au Festival de Leoce - 
l’une des rares manifestations du 
genre, avec Viterbe notamment - 
qui s’est tenu à la fin du mois 
de septembre. Cité bourgeoise des 
Pouilles, Lecce correspond parfaite- 
ment à l’humeur du moment. Les 
Italiens l’appellent <r Cillà esage- 
rata .v, la « ville emphatique ». Coin- 
cée entre deux mers, balayée par le 
sirocco, dévorée par Humidité, die 
ruisselle d'une architecture inouïe, 
pleine d'un humour goguenard qui 
rendrait pâle d’austérité le style 
romain. 

«J'ai l'impression d’être un Don 
Quichotte corseté dans un espace 
réérit. qui & bat contre des moulins 
à vent L'Etat - quami il est là - 
s 'intéresse surtout aux grandes insti- 
tutions lyriques et aux orchestres 
tradition musicale et 
figent . _ La musique baroque 
est à la mode, mais elle ne peut pas 
se transformer en mouvement de 
fond si les pouvoirs publics n'y 
prêtent pas un peu d'attention. 
Faut-il rappeler qu'il ri existe pas en 
Italie de ministère de la culture?» 
Barbe soignée, carrure massive, 
regard doux, Antonio Florio est 
directeur artistique du Centra di 
musïca anlica Santa Maria dont fait 
partie la Cappella délia pietà deTur- 
chini de Naples, formation fondée il 
y a cinq ans, exclusivement financée 


par des fonds privés et qu'il dirige 
également. Il pense aux Arts floris- 
sants de William Christie, établit des 
oontacts avec le Centre de musique 
baroque de Versailles et. à son 
exemple, aimerait transformer son 
église abandonnée de Naples en ate- 
lier d’études et de recherches qui 
pourrait sauver des oeuvres oubliées, 
les jouer, favoriser leur diffusion 
dam le pays comme à l'étranger (le 
Monde du 17 septembre). 

Epaulé per des musicologues, il 
effectue des recherches sur ta musi- 
que vocale napolitaine sacrée et pro- 
fane du dix-septième siède. Ainsi, 
une formidable Chasse au tara pour 
dnq voix et instruments de Cristo- 
foro Caresana. Ou ce Dialogue pour 
la passion de Francesco Provenzale, 
retrouvé il y a dix-huit mois dam 
une bibliothèque de Milan et inter- 
prété pour la première fois au 
Duomo de Leoce. 

Maisons de disques 
confidentielles 

« Même avec la meilleure volonté, 
nous ne nous en sortirons pas sans 
structures», confirme Marco Bisce- 
gUe, claveciniste de la Cappella pala- 
tina, spécialisé dans la musique 
baroque des PouiQes. «Les concerts 
se rmtlàplienl en Italie, mais l'ensei- 
gnement ne suit pas. Les classes de 
clavecin, de viole de gambe sont très 
rares. Seule la Scuola clvica de 
Milan a ouvert un département spé- 
cialisé (grand ceux de Vérone ou de 
Rome en sont encore au stade expé- 
rimental Alors, pour apprendre, il 
faut rencontrer des gens de passage. 
J’ai eu la chance de croiser un dave- 
dniste néerlandais et un organiste 
américain.» Le denier privé, lui, est 
capricieux. A Naples, par exemple, 
l'Institut de France, qui a organisé 
un festival en mai dernier, ne pourra 
pas compter Tan prochain sur le 


soutien du Banco di Napréi, son 
principal méc è n e . 

Antonio Florio doit bientôt 
publier des partitions avec les édi- 
tions RicordL B sait que la recon- 
naissance de la musique baroque en 
Italie viendra de sa meüleaie diffu- 
sion. Mais les maisons de disques 
restent confidentielles et fl est plus 
facile à Lecce de trouver des enregis- 
trements de la Chapelle royale ou 
des Arts florissants que ceux de 
chefs de file comme Rinaldo Akss- 
sandrinj ou Alessandro De MarchL 
Fakno Blondi a trouvé la. solution : il 
a enregistré chez 1e fiançais Ovidis. 

L’étranger ? Ils en révent tons 
comme de pays de cocagne. Si de 
nombreux musiciens italiens sont 
pour un temps absorbés par les 
autres formations européennes, le 
courage n’est pourtant pas dans la 
fuite. Avant de repartir pour les 
Etats-Unis, le pianiste Salvatore 
Moltisanti (qui s’amuse, lui, à jeter 
des ponts entre musique contempo- 
raine et musqué baroque) ne s'est 
pas privé de dite vivement au com- 
missaire des affaires cultureflea local 
que son statut d'émigrant de luxe 
était une bonté pour le pays, trans- 
formant un dîner très mondain en 
soirée très baroque. 

L’étranger, ce n'est (Tailleurs pas 
la peine d’aller le chercher plus foin. 
Il est sicilien, milanais ou romain. 
Même en musique, la fracture entre 
le Nord et le Sud n'est pas guérie. 
«H y a trop d'écoles diÿeremes id : 
Venise. Bologne, Naples et Parme, et 
puis Milan, constate Antonio Florio. 
Nous sommes étouffés par la richesse 
de notre patrimoine. Nous devons 
apprendre et respecta- les règles du 
jeu de nos voisins avant de pouvoir 
jouer à la même table que nos 
homologues européens.» 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Du bon dosage de la chanson 

. Quatrième édition des Nuits de Champagne à Ttoyes ^ ' 
et premiers jours de tournée pour Bernard Laviiliers 


TROYES 


de notre envoyée spéciale 

De la maille et du champagne. 
Du travail et de l'esthétique. Un 
Musée de l'outil, un autre d'art 
moderne. Troyes. ses maisons à 
colombages, ses bords de Seine, sa 
bonneterie en crise et ses envies 
de haute technologie, fait de la 
résistance. Il fallait donc un festi- 
val à la ville du député et maire 
Robert Galley (RPR), plutôt à 
l’automne, une saison qui sied 
bien A l'esprit des lieux, mi-ocres, 
mi-fleurs tardives. Un festival de 
chansons, pour attirer la foule, 
habituellement contrainte d’aller 
jusqu'à Paris ou Dijon, mais avec 
un soupçon de chic, comme les 
chemises Lacoste ou le cham- 
pagne, justement. 

Nées en 1988, les Nuits de 
Champagne, ont logiquement 
hérité des nouveaux désira de la 
préfecture de l'Aube : ni quinzaine 
commerciale, malgré un budget de 
3,7 millions de francs, ni cercle 
cultureL 

Chacun devait y trouver chaus- 
sure à son pied : A l'espace 
Argence, une ancienne cour 
d’école transformée en salle de 
trois mille places, les grosses poin- 
tures (cette année: Dave Stewart, 
Yves DuteU), un chanteur de Top 
JO (François Fefdman), une Nuit 
du roc k pou r les jeunes (Juan 
RozofT, FFF) . 

La programmation avait gardé 
ses audaces - peu de découvertes, 
mais pour des salles plus intimes, 
une sélection de musiciens qui 
auraient eu peu de chances de s’y 
faire connaître : Pigalle, Enzo 
Enzo, Corman et Tuscadu, ou le 
tris original groupe portugais 
Madredeus. Enfin, entre musées et 


bibliothèque, Nicole Garcia, 
Michel Cardoze ou Jacques Weber 
lisaient des textes. Car les Nuits 
de Champagne portent très discrè- 
tement. l’étiquette tort courue 
aujourd'hui, de «festival de la 
veut». 

Imaginaire 
de baroudenr 

Samedi soir, Bernard Laviiliers, 
comme Carole Laure la veille, pre- 
nait ses marques cTavanl-Olympra 
(fin novembre) au Théâtre de 
Champagne (onze cents places). D 
crée d'emblée le climat en com- 
mençant par son répertoire de 
1975, Les Barbares. French Valley ; 
en rocker anarchiste, travaillé par 
Léo Ferré. Détour au Brésil, 
mythomane exaspérant (Caruaru}, 
joueur de mots et d’atmosphère 
sans pareil ( Urubu, Fortaleza). Pas- 
sage obligé et tonique par la salsa 
et le reggae. 

Puis, le voilà en 1991, en Asie, 
source d'inspiration de son dentier 
album, Solo, sur fond d'idéo- 
grammes projetés, mélodiste à la' 
voix grave (Outre-Mer), mauvais 
payeur de sensations promises 
[Saigon), flingueur d 'injustices cal- 
culées ( Faits divers, sur un tempo 
accéléré, réponse approximative 
aux rumeurs sur la baisse de tonus 
du monsieur) . 

En réalité, Bernard Laviiliers 
récapitule avec une incontestable 
maîtrise et on groupe de six musi- 
ciens tris soudés (dont Pascal 
Arroyo à la basse et Marco Papa- 
zian à la guitare), les grandes 
incertitudes de sa carrière, qu'une 
prédilection pour la boxe, la marge 
et les tropiques ont toujours réussi 
à ressouder. 

Dès qu'il se trouve sur le terrain 


de son dernier album, le chanteur 
marché sur des oeufs, se deman- 
dant comment désapprendre un 
Brésil qu’3 a longtemps récité par 
coeur, dont il n'a su retransmettre, 
non sans talent, que quelques mor- 
ceaux choisis retenus par son ima- 
ginaire de baroodeur. 
Deux heures plus tard, après quel- 
ques postures à la Nougaro, un 
blues bien tourné, une déclaration 
grandiloquente i Jim Morrisson 
(Plus dure sera la chute, de 1975), 
Lavüliers sort- de scène à peine 
essoufflé. Tant mieux. Du travail 
l’attend. 

U Ta dit et répété, il ne chantera 
plus que dans des « salles à dimen- 
sions humaines ». De celles qui 
poussent à se livrer sans l'encom- 
brement des images convenues. 
Peut-être devrait-il à l’occasion 
inverser la maxime tris person- 
nelle selon la quelle «on apprend 
plus en une nuit blanche qu'en dix 
ans de sommeil», pour enfin reve- 
nir & des rêves pus colorés, plus 
spontanés, sous peine de susciter 
chez le spectateur les envies 
d'oreiller pressenties dans Solo 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 
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ARCHITECTURE 
Un diplôme 
pour les jardins 

L'Ecole d’architecture de 
Paris-La ViUette et l'Ecole des 
hautes études en sciences sociales 
ont obtenu du ministre de l'éduca- 
tion nationale la création du pre- 
mier DEA (diplôme d’études 
approfondies) consacré au paysage. 

Celui-ci est intitulé «jardins, 
paysages, territoires». D est placé 
sous la responsabilité de Bernard 
Lassus, plasticien qui a marqué 
plusieurs générations de récrée du 
paysage, qui est intervenu à plu- 
sieurs reprises sur le terrain, & 
proximité de grands ensembles 
comme au bord des autoroutes. 

Ce diplôme est destiné aux nou- 
veaux professionnels qui auront i 
travailler sur les transformations 
de l'environnement liées aux 
mutations de notre société. 

► École d" architecture de Paris 

La ViUette. «AI.: 40-36-79-70. 
Ecole des hautes études en 
sciences sociales, tel. : 
49-54-25-25. 


( 


VENTES 


Fétiches 
pour lacaniens 

On trouva tout à l'Hôtel 
Drouot. Samedi 5 octobre, 
badauds ou amateurs éclairés, 
dilettantes ou passionnés pou- 
vaient s'y approvisionner en ptn's 
en s'adressant aux hôtesses, ou 
acquérir des fourrures et des 
bijoux ayant appartenu à n’im- 
porte qui, ou encore des meu- 
bles, bibelots et objets variés 
ayant appartenu au psychanalyste 
Jacques Lacan, mort 9 y a cfix 
ans. 

A chacun selon ses besoins, 
ses moyens, ses envies, sas 
lubies? Difficile è cfire au vu de ta 
foule qui se pressait sale 16 par 
regarder ou acheter, ou savoir qré 
obtiendrait le cBvan d'analyse du 
Mtftre (98 000 francs avec les 
napperons de tâte), la table da 
travail de sa maison de cam- 
pagne (18 500 francs pour une 
planche et une paire de tréteaux), 
l'm ou l’autre Bt du psychana- 
lyste, etc. 

On n’a rien su, du reste, pas 
même » une teBe connai s sance 
pouvait présenter le moindre 
intérêt. L’acheteur du divan a drt 
- comme beaucoup d'autres - 
que ce n'était pas pour lui; la 
dame qui avait payé 13 000 
francs le Bt (époque du Directoire} 
a assuré que c’était par quel- 
qu'un de sa famUe qui y tenait 
pour une raison importante et 
secrète. 

Il y avait aussi dans cm ensem- 
ble hétéroefts, fuit d'un tirage ai 
sort jeté i l'encan pa l'une des 
files de Jacques Lacan peu sou- 
deuse de fétichisme ou de souve- 
nirs trop encombrants : des btoe- 
fots d'intérêt inégal, un instrument 
de musique en forme de serpent, 
comme vous en verrez rarement 
(20500 francs), in rtiyton (petit 
vase ds Stations) an céramique 
du XVK (90000 francs), un sar- 
ment de vigne (6 500 francs) que 
l'on pouvait jaefis conte mp ler dans 
la saSe d’attente du psyc h analyste 
avant de sa dénouer finconscienL 

Le commissaire-priseur, 

■' M* jLdudrnar,..* v géré .dette- vente 
f ui' peu particûière . avec . humour 
et dignité. B a cfit : * Je /» Mois 
pas ce qui y a de comique», 
pour arrêter las rires après l’ap- 
parition d’une jarefinfere en métal 
blanc qui succédait à un porte-pa- 
rapluie en fonte cassé. Quand ui 
employé trop zélé a voulu tara 
bondir la prix d'un petit groupe 
en bois sculpté, 9 y a mis bon 
ordre : * Vous ne pouvez pas 
faire un jump de 70 300 i . 
78000 francs. Robert I» 

Robert fa bien compris. M" S- > 
sabeth Roxfinesco, historienne du 
mouvement psychanalytique fran- i 
çafs, qui lança force enchères 
«sans rien acheter», avait, efle, 
bien compris que l'on payât 
100 000 francs le divan de 
Lacan Tout est subjectif, a-t-eBa 
convenu, an soufgnant ce que 
cas objets représentent pour aHe 
et d'autres ; des fragments du 
epetrimcAv cuAurs/ français», lais- 
sés par ru? penseur important». 

Roudmesco rflve d’un «vrai 
grand musée Lacan, à finage du 
musée Freud à Londres». Bfe ne 
s'y est toutefois pas trompée. 
L'événement de samedi n’était 
pas « théorique». Simplement, 
eanecdotiquB et amusant». 

MICHEL KAJMAN 


□ Sept- mations de francs pour les 
années 50 art déco. - La première 
vente aux enchères, organisée le 6 
octobre à Paris, d’une importante 
collection d’art décoratif des 
aimées 50 a rapporté 7 millions de 
francs lé Monde du 6 et 7 octo- 
bre). Proposée à Drouot-Mon- 
taigne, la collection, réunie par la 
galerie Alan, comportait 220 lots, 
dont certains ont été prfemp tës 
par le Centre Georges-Pompidou 
et la délégation aux arts plastiques 
du ministère de la culture. 
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AIMEZ-VOUS i92i 
LES UNS LES AUTRES 
deC. T. Dreyer 

c fnémo muet on concert 
musique J. F. Zygei 
Ensemble Ftexus 

40F / 20 F -LOC. 42 74 22 77 
2 PL. DU CHATELET PARIS 4* 
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CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE TOKYO <47-04-24-24) 

La Restauration de te couleur, 9 h 30 ; 
las Plus Beaux . Eventails du monda 
,(1930), FoMo w Thrti (J 930}. de L 
'Schwab. 14 h; Rossignol» petit, rossi- 
gnol (1936). de N. Ekk, 16 h ; les 
Grandes Eaux do Versailles' (1910). . 
18 b ; The House Cet (1948), de B. Fête- , 
tead. Sarabande (1946), de B. Daarden, i 
20 h 30. 

CENTRE GEORGES . 
POMPIDOU i 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

Le Cinéma australien : On tha Waves of i 
the Adriatic (1990, v.o. s.Lf.), de Brian I 
McKenzie. 14 h 30 ; Dead to the World ! 
(1991, v.o.- s.t.f.), da Ross Gibson, 

1 7 h 30 ; Trois récita (1957. v.o. & t.f.j. i 
de Ceci Holmes, 20 h 30. . | 

LES EXCLUSIVITÉS 

ALICE (A.. v.o.) : Cmochea. 6* (46-33- | 
10-82). ] 
AN ANGEL AT MY TABLE (nôo-zéten- i 
date, v.o.) : Lucamaira, 6* (45-44- i 

57-34). | 

ATLANT1S IFr.) : Rex (le Grand Rex), 2 • I 
(42-36-83-93) ; Publiais Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40). | 

AY CARMELA 1 (Esp., v.o.) : Latina, 4» ! 
(42-78-47-86) ; Espace Saint-Michel, 5* 1 
(44-07-20-49) ; Gaumont Ambassade, I 
8* (43-59-1 9-08) ; La Bastille; 1 1* (43- j 
07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 14*(43- 
35-30-40). 

BACKDRAFT (A., v.o.) : Forum Horf- I 
zon, 1 - (45-08-57-57) ; Gaumont Opéra, \ 
2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-58-83) ; Bretagne. 6- (42-22- . 
57-97) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; George V, 8* (45-62- I 
41-46) ; 14 Julet Beaugraneite. 15- (46- 
75-78-79) ,* v.f. : Rax. 2- (42-38- 

83- 93) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Lyon Bastffla, 12* (43-43- 
01-59) : Fauvette Bis, 1© (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésa. 14» (43-27- 

84- 50) ; Pathé Montparnasse, 14* (43- 
20-12-06) ; Gaumont Convention, 16* 
(48-28-42-27) ; Pathé W opter. 18* (45- 
22-4&-01) ; Le Gambetta. 20* (4636- 
1006). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) ; R ex, 
2* (42-36-83-93) ; Gnoches, 6* (46-33- 
10-82) ; UGC Triomphe, 8* (45-74- . 

93- 5(9 i Répub Bc Cinémas, 1 1* (4605- 
51-33) ; UGC Lyon Basdte, 12* (4343- 
01-59) ; UGC Gobatlns. 13* (4631- 

94- 95) ; Denfert, 14* (43-2141-01) ; 
Samt-Lambert. 16* (4532-91-68). 
BARTON FINK (A-, v.oj : Forum Hori- 
zon, J* (45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 

2 • (4742-72-52) ; Oaé Beaubourg, 3* 
(42-71-523© f UGC Santon, 6 (42-25- 
1030} ; UGC Champe3lyséé4;;B r 145* 
823040) S Max tinter Panorama, 9* 
(483438-88) ; La Bastille, 1 1* (43-07- 
48-60) ; Eacurial, 13* (47-07-28-04) J 
Mistral. 14* (4539-5243) ; Sept Par- 


nassiens, 14* (43-2032-2© ; 14 JuHtet 
BwugnmeBe, 16 (45-75-79-79) : UGC 
Matifbt, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6 (45-74-94-94) ; UGC 
Opéra', ' 6* (45-7435401 ; Les Nation. 
12* (43433437). 

LA BRLE N OISEUSE (Fr J :. Gaumont 
Opéra, 2* (4742-6033) ; Le Saàit-Gèr- 
maün-dee-Prés. Salle G. de Sseuregard, 
6 (42-22-87-23) ; Les Trois Balzac. 6 
(45-61*10-60) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-304©. 

BOYT N THE HOOD P] (A., v.oj : Gau- 
mont Les Haflea, 1* (40-2612-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-423633) ; 
Publias Saint-Germain, 6 (42-22- 
72-8Q) ; Gaumont Ambassade, 6 (43- 
5619-08} ; Gaumont Aléste. 14* (46 
27-84-50); v.f. : Rax, 2* (4230- 
83-9© ; Miramar. 14* (43-203932) ; 
Gaumont Convention, 16 (48-28- 
42-27); Pathé Cilchy, 18* (45-22- 

46- 01). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-tocL. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-7 1- 
52-36) ; 14 JuBtet Parnasse, 6. (43-26- 

58-00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.a) : Denfert, 14- (43-214131) ; 
Grand (pavots, 16 (46544685). 

LA CHAIR pt, v.o.) : Latins, 4* (42-76 

47- 86) ; Lucamaira. © (45-44-57-34). 
CHEB (Fr.-Alg.) ; Epée de Bols, S- (46 
373747). 

CHIENNE DE VIE (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassade. © (43-561938) ; v.f. : 
Les Montpamos, 14* (4627-5237). 

LE CHOIX D’AIMER (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (423342-26) ; UGC 
Odéon, 6 (42-261030) ; George V, 8- 
[46624146) ; UGC Btanhz, © (45-62- 
2040) ; Sept Parnassiens, 14* (43-26 
32-20) ; v.f. : Pathé Impérial, 2- (4742- 
7232) ; UGC Montparnasse, © (4674- 


9434] ; UGC Opéra, © (4674354© ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (4343313© ; 
UGC Gobeb», 16 (4531-9435) ; UGC 
Convention, I© (45-74334© ; Pathé 
’Wepler U. 1© (46224734) ; Le Gam- 
betta, 20» (46-361696). 

:CITY SLICKERS (A., v.o.) ; UGC Dan- 
'ton, © (42-26163© ; George V, © 
;(45324146). 

LES CQMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
Forum Oriarrt Expreas, 1* (42-33- 
42-28) ; Pathé Hautefetdte, © (4636 
79-38) ; George V, 8* (45324146) ; 
Sept Parnassiens, 14* (462632-2©. 
CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Bysées 
Lincoln, 8* (43-5936-14) ; Grand 
Pavois, 1© (45344635). . 

OANNY LE CHAMPION DU MONDE 
[Brif., v.f.) : Lucamaira, 6* (4544- 
5734) ; Le Berry Zèbre, TT* (43-57- 
5135) ; Denfert 14* (46214131). 
DANS LA PEAU D'UNE BLONDE (A., 
v.o J ; Lucamaira. 6 (46443734). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Gaumont Ambassade, 8* [43-56 
1938) ; Les Montpamos. 14* (4627- 
5237) ; v.f. : UGC Opéra, ©14674- 
954© ; Fauvette. 1© (4737-5688). 
DEUCATESSEN (Fr.) ; Gné Beaubourg, 
© (42-7132-3© ; UGC Triompha; © 
(4674-965 © ; UGC Gobait®, 16 (46 
613435). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bots. © 
(43373747) ; Saint- A ndré-des- Arts I, 
© (462040-18) ; Club Gaumont fPübS- 
crs Matignon), © (433931-97). 

LES DOORS (A., v.o.) : Epée de Bois. © 
(43373747) ; Grand Pavois. 1© (45- 
544665J. 

DOUBLE IMPACT [A., v.o.) : UGC Nor- 
mandie, 8* (45-6616-16) ; v.f. : UGC 
Opéra, © (45-743540) ; UGC Lyon 
BastHe, 12* (43433139) ; Mistral, 14* 
(45393243). 


LES FILMS NOUVEAUX 


FISHER KING. Film américain de 
Terry GaRam, v.o. : Gaumont Las 
Haltes, 1* (40-2612*12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-6633) ; Action 
Riva Gauche, © (4629444© ; 14 
Juillet Odéon, © (43-253683) ; La 
Pagode, 7* (473612-15) ; Gaumont 
Ambassade, 8* ( 43 - 59 - 19 - 08 ) ; 
George V, © (46624148) ; 14 Juü- 
:tei Basdte, 1 1* (43-57-90-81) Gau- 
mont Aiésia, 14* (43-27-84-50) ; 14 
Juillet Jtoaugrenafta,' 16 (45-75- 
79-7© ; Bienvenue Montparnasse, 
1© (4644-2532)-; UGC Maillot 17* 
(4038361© ; v.f. ; Rex. 2 * (4236 
8333] ; Saim-Lazare-Pasquiar, 8* 
(43373543) ; Pathé Français. 9* 
(47-703688) ; Las Nation, 12* (43- 
4334-67) ; Fauvette, 1© (4737- 
5538); Pathé Montparnasse, 14* 
(43*261236) ; Gaumont. Conven- 
tion.. 15* (48-2842-27) ; Path*.. 
Wepter IL 1© (46224734). 
MOHAMED BERTRÀND-DUVÀL 


Film français d'Alex Métayer ; Forum 
Horizon, 1* (4538-57-57) ; Pathé 
Marignan3onebrde, 8* (43-69- 
92-82) ; Pathé Français. © (47-70- 
3338) : Fauvette Bis. 13* (4737- 
55-88) ; Les Montpamos, 14* (43- 
2732-37) ; Pathé Wapler II. 1© (46 
22-47-94) ; Le Gambetta, 26 (46- 
361696). 

PROSPERO'S BOOKS. Film britan- 
niqua-holtandais de Peter Greensway, 
v.o. ; Gaumont Les Haies, 1* [40-26 
12-12) ; Racine Odéon, © (43-26 
19-6© ; Pubficis Champs-Elysées. 8* 
(47-2676-23) ; U Bastille, 1 1* (43- 
07-48-60) ; Escurïal, 13* (47-07- 
28-04) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35364©. 

. R AO&AHEB.Jllm indien deVijaya 
Mehta, v.o. : Utopie. © (43-26- 
8435). 


LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Saint-Andrô-des-Ans I. © 
(43-26-4618) ; RépuhBc Cinémas, 1 1* 
(48353133). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE (*) (A., 
v.o.) : Grand Pavois, 1© (45-54-46-85). 
LES FRÈRES KRAYS (*) (Brit.. v.f.) : 
Parte Ciné I, 1© (47-7621-71). 

GREEN GARD [A., v.o.) : Cinoches, © 
(46361682). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée de 
Bote, © (463737-47). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Républic Ciné- 
mas, 11* (483651-33) ; Denfert 14* 
(4621-4131). 

HJDDEN AGENDA (Brit, v.o.) : Utopie. 
© (46263435) ; 14 Juillet Parnasse, 
© <4626583©. 

HOMICIDE (A., v.o.) : George V. © 
(45-62-4 1-46) ; Studio 28, 1© (4636 
3637). 

HUDSON HAWK, GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.) : UGC Biar- 
ritz, © (4662-20-4© ; Studio 28, 1© 
(46-063637) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. © (46743434). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches, © (4636 
1682). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (FrJ : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Saint-André-des-Arts 8. © (46 
2630-25) ; Sept Parnassiens, 14* [43- 
2632-2©. 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire, © (46443734). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
UGC Odéon, © (42-26163© ; George 
V, © (4532-41-46) ; UGC Biarritz, © 
(45-62-264© ; v.f. : Rex, 2* (42-36 
8693) ; UGC Montparnasse, © (4674- 
94-94) ; Paramount Opéra. © (4742- 
5631) ; UGC Goboiina. 16 (4661- 
94-95) ; Mistral, 14* (45-38-52-43) ; 
UGC Convention. 15* [45-74-93-40} ; 
Pathé Clichy. 1© (4622-4631) ; Le 
Gambetta, 26 (4636-169©. 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : images 
d’aBteurs, © (4537-1839). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, © (4633*1692) ; 
Grand Pavois. 1© (45344635). 

UFE 1S SWEET (Brit., v.o.) : Reflet 
Logos U. © (43344234). 

LOS ANGELES STORY (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. © [4674-933©. 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse. © (4626383©. 

MILLER'S CROSSING ('J (A., v.o.) : 
Epée de Bois, © (4337-5747) ; Saint- 
Lambert 1© (4532-913©. 

MISERY (*) (A., v.o.) : Cinoches, © (46 
33-1682). 

MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Gaumont Les Haies, 1* (4626-12-12) ; 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33* 
97-77) ; L’Entrepôt, 14* (454341-63). 
LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Espace Saint-Michel, © (44- 
07-2649). 

NAVY SEALS (A-, v.o4 : &»rge V, © 
(45-62414©. 

NEUF SEMAINES ET DEMIE f) (A., 
v.o.) : Studio Gatande. © (43-54* 
72-71) ; Grand Pavois, 1© (45-54- 
463©. 


NIKITA (Fr.) : Bysées Lincoln, © (43- 
593614). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bel.-Suîs.) : Ciné 
Beaubourg. © [42-71-52-3© ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (4633-97-77) ; Les 
Trois Balzac, © (4661-1660) ; Sept 
Parnassiens, 14* (4620-32-20). 

POINT BREAK H (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (423342-2© ; UGC 
Danton. © (42-261630) ; UGC Biarritz, 
© (4662-204© ; v.f. : Paramount 
Opéra, © (47423631) ; UGC Gobe- 
6ns. 1© (4531-94-9© ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (462612-0©. 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) : Cinoches, 
© (463610-82). 

RAGE IN HARLEM (A-, v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (423342-26) ; 14 
JiàSst Odéon. © (43-2659-83) ; UGC 
Normandie, © *45-66161© ; Sept Par- 
nassiens, 14- (462632-2© ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6- (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra. 6 (474236-31) ; UGC 
Lyon Bastite, 12* (4343-01-59). 

RIO NEGRO (Fr.-vénézuélien, v.o.) : 
Lama. 4* (42-7847-8©. 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-2© ; Gaumont 
Opéra, 2* (47423033) ; Bretagne, © 
(42-22-57-97) ; UGC Odéon. © (42-26 
1630) ; Pathé Marignan -Concorde, 8* 
(4659-92-82) ; UGC Normandie, © (46 
63-1616] ; v.f. : Rax. 2* [42-36- 

83- 93) ; Bretagne. © (42-22-57-97) ; 
Pathé Français. 9* (47-763 338) ; Fau- 
vette, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Aiésia, 14* (4627-84-5© ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (462612-06) ; Gaumont 
Convention, 1© (46-2842-27) ; Pathé 
Wepter, 1© (45-2246-01) ; Le Gam- 
betta, 26 (4636169©. 

LE ROI DES ROSES (AU., v.o.) : Epée 
de Sots, © (4637-5747). 

SAJLOR ET LU LA f) (Brit. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande. © (4334-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A.. 
v.o.) ; ©né Beaubourg, © (42-71- 
52-36) ; Studio des Urauflnes, © (46 
261939). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (“J (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, © (45-74- 
9330) ; Les Montpamos, 14* (43-27* 
5237). 

SIMPLE MORTEL (Fr.) : Lucamaira. 6- 
(46-44-57-34) ; Pathé Marignan- 
Concorde, © (43-5692-82). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 

59-83) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(4339-92-82) ; UGC Biarritz, © (45-62- 
2040) ; 14 Juillet Bastille, 1 1» <4337- 
9031} ; Gaumont Aiésia, 14* (43-27- 

84- 5© ; 14 Juilet Beaugrenalte. 1© [46 
75-7679} ; Bienvenue Montparnasse, 
15* (4544-25-02) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (46-2842-27) ; v.f. ; Para- 
mount Opéra. © (47423631) ; Pathé 
Clichy, 1© (46224631). 

THE VOYAGER (AH.-Fr.-Gr., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-1630) ; UGC 
Rotonde, © (45-74-94-94) ; UGC 
Triomphe, © (4674-965©. 



THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
George V. 8* (45-624146) ; Mistral. 
14* (4639-5243) ; v.f. : UGC Convan 
tion, 16 (4674-93-4©. 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg,. 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre, 11* (43-57-5135). 

LES TORTUES NINJA II (A., v.f.) : Club 
Gaumont (Pubfias Matignon), © (4669- 
31-97) ; Saint-Lambert. 1© (45-32- 
9138). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AU.) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; Las Trois 
Balzac. © (4531-166©. 

TROUBLES (A. J , v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (4626-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6 (43-25-59-83) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-5619-08) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-2 040) ; 14 Juillet 
Bastille, 11* (43-57-9681) ; 14 Juillet 
BeaugreneUe, 15* (45-7679-79) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse, © (45-74-04-94) ; Paramount 
Opéra. © (4742-56-31) ; UGC Lyon 
BastiBa, 1© (464331-59) ; UGC Gobe- 
Itns, 16 14531*94-95) ; Pathé Wepter 
il. 1© (462247-94). 

TWENTY ONE (A.-Brit., v.o.) : Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-364©. 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
UGC Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; 
George V, © (45324146). 

U RG A (Fr.-Sov., v.o.) ; Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12); Gaumont 
Opéra. 2* (4742-6633) ; Pathé Haute- 
feuille, © (48-33-79-38) ; Gaumont 
Champs-Elysées. B* (43-59-04-67) ; 14 
Jullfat Bastflle. 11* (43-57-9681) ; UGC 
Gobetirts, 1© (4531-94-95) ; Gaumont 
Aiésia, 14* (43-27-84-50) ; Miramar, 
14* (43-20-89-52) ; Kj no panorama. 1© 
(433650-50) ; UGC Maillot, 17* (46 
68361©. 

LA VIE DES MORTS (Fr.) ; Latine. 4* 
(42-7847-86). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Pathé Hautefeuaie, © (46-33- 
79-38) ; Pathé Marignan-Concorde. © 
(465692-82) ; Seint-Lazare-Posquter. 
© (4337-3543) ; Pathé Français. S* 
(47-7633-88) ; Les Nation, 12* (4343- 
0437) ; UGC Lyon Bastille, 12* (4343- 
0139) ; Fauvette. 13* (4737-5538) ; 
Gaumont Aiésia. 14* (43-273430) ; 
Miramar, 14* (43-2689-52) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-2612-06) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842- 27) ; 
UGC Maillot , 17- (40-68-00-16) ; Parité 
Clichy. 18* (4622-4631). 

LE VOLEUR D'ENFANTS (Fr. -I l -E sp.) : 
Forum Horizon, 1* (4608-5737) ; Pathé 
Hautefeuille. 6* (46-33-79-38); La 
Pagode. 7* (473612-1© ; George V, © 
(4532-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-9232) ; Saint-La- 
zare-Pasquier. 8* (4337-3543) ; Pathé 
Français. © (47-703338) ; Les Nation. 
12* (43-43-0437) ; Fauvette, 13* (47- 
07-55-88) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-26 123B) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; Pathé Clichy. 18* (45- 
224631). 

Lire Jm suite page 20 
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POUR PRENDRE UN APPEL QUAND 
VOUS ÊTES DÉJÀ EN LIGNE. 


POUR 10 F PAR MOIS 


Parents, amis, on cherche à vous joindre, mais b 
ligne est occupée. 

Savez-vous que vous pouvez prendre cet appel 
même si vous êtes déjà en communication l 
Avec le Signal d'Appel, un “bip” vous prévient 
qu*un deuxième correspondant cherche à vous 
joindre, il suffit d’appuyer sur deux touches de 
votre téléphone pour prendre cet appel et pas- 
ser d’un Interlocuteur à l’autre. 

Ainsi, vous restez toujours disponible. 

Pour en savoir plus, et pour vous 
abonner, contactez votre Agence Com- 
merciale FRANCE TELECOM (14, appel 
gratuit). 


FRANCE 

TELECOM 


UN-AVENIR D'AVANCE 





-, S£-..‘ h ' ' 


TT 

dç£-pays de l’Est européen, 


fc'igft&ffiïzBp*. 

PAUL FABRA j 


■ ujrrr LTXTxTl 


le Monde de la Fonction Commerciale 
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CINEMAS 

Suite de la page 19 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 (A.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* {42-71-52-361 ; UGC Odéon. 
6' (42-25-10-30) : UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16) ; 14 Juillet Beaugrenetfe. 
15- (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2- (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6- (45- 
74-94-94) ; Paramount Opéra. 9» (47- 

42- 56-31) ; UGC Lyon Bastrfle. 12* (43- 

43- 01-59) ; UGC GobeBns. 13- (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14- (45-39-62-43) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Cüchy, 18* (45-22-46-01) ; La 
Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

LES YEUX D'UN ANGE (A., v.f.) : 
Pathé Impérial. 2- (47-42-72-52). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg. 6- (46-33-97-77) 12 h. 
AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois. 15» 
(45-54-46-85) 15 h 30. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) : Epée de 
Bots. 5- (43-37-57-47) 22 h 15. 
BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15- (45-32-91-68)21 h. 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Utopie. 5* (43-26-84-65) 
16 h. 

BLAOE RUNNER (*) (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 20 h. 

BRAZIL (Brit.. v.o.) : Studio Galande. 5* 
(43-54-72-71) 20 h 10.: 

LE CHAGRIN ET LA PITIÉ (All.-Suis.) : 
Reflet Logos H. 5- (43-54-42-34) 
1 1 h 50. 

LA CITÉ DES FEMMES (ft.. v.o.) : Stu- 
dio Galande, 5- (43-54-72-71) 16 1). 

LE CUISINIER. LE VOLEUR. SA 
FEMME ET SON AMANT (*) (Fr.-Brit.. 
v.o.) . Accatone. 5* (46-33-86-86) 
21 h 50. 

LE DÉCALOGUE 10. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LES BIENS D'AUTRUI 
(Poi l : Reflet Méditas Logos saBe Lous- 
Jbuvw. 5* (43-54-42-34) 12 h. 


LE DÉCALOGUE 9. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D’AUTRUI 
(PolJ : Reflet Métficis Logos safle Louis- 
Jouvei. 5- (43-54-42-34) . 

OERSOU OUZALA (Sov.. v.o.) : Satnt- 
Lamben. 15* (45-32-9 1-68) 21 h. 

LES DIABLES (*'} (Brit.. v.o.) : Acca- 
torw, 5* {46-33-86-86} 12 h. 

EASY RIDER (A . v.o.) : Epée de Bois. 
5' (43-37-57-47) 22 h. 

EUBOPA EUROPA (Fr. -AIL. v o.J : Dan- 
fert. 14* (43-21-41-01) 13 h 50. 
EXCAU8UR (A., v.o.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) 15 h 30. 
L'EXTRAVAGANT MR RUGGLES (A.. 
v.o.) : Saint -Lambert. 15» (45-32-91-68) 
19 h. 

LA FEMME FLAMBÉE (**) (AU., v.o.) : 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71) 
18 h 20. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15- (45-54-46-85) 17 h 15. 
L’HOMME BLESSÉ <*) (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-38) 10 h 50. 
HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-Lambert, 


15* (45-32-91-68) 17 h. 
HUSF 


Accatone. 5* 


■BAN DS (A., v.o.) 

(46-33-86-86) 15 h 40. 
L’INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accatone. 5* (46-33- 
8666) 13 h 50. 

INDIA SONG (Fr.) : Denfert. 14* (43-21- 
41-01) 17 h 30. 

JE r AIME, MOI NON PLUS (**) (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 1 1 h. 
LE JOUR DES ROIS (Fr.) ; Denten, 14* 
(43-21-41-01} 16 h. 

LABYRINTHE DES PASSIONS [Esp., 
v.o.) : Studio des Ursulines. 5* (43-26- 
19-09) 20 h 50. 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (fin., v.o.) ; Répubfc Cinémas. 1 1* 
(48-05-51-33) 12 h 30. 

MACBETH (Brit., v.o.) : Studio des 
Ursulines. S- (43-26-19-09) 18 h 15. 
MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42*71-52-36) 10 h 40. 

1984 (Brit-, v.o.) : Studio des Ursulines, 
5* (43-26-19-09) 16 h. 


MISSISSIPPI BLUES (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-67-47) 12 h. 

LE MONOE SELON GARP (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 15- (45-54-4685) 22 h. 
PASSION (Fr.) : Rôpublic Cinémas, 1 1* 
(48-05-51-33) 18 h 20. 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (ft.-Fr.. 
v.o.) Utopia. 5* (43-26-84-65) 
18 h 10. 

PRENDS L’OSEILLE ET TIRE-TOI (A., 
v.o.) : Reflet Logos 11, 5- (43-5442-34) 
12 h 20. 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : 
Las Trois Luxembourg, B* (4633-97-77) 

12 h. 

QUERELLE <"} (Fr.-A«.. v.f.).: Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) 22 h 30. 
RAGING BULL (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) 19 b. 
REVENGE (A., v.o.) : Studio des Ureu- 
fines, 5* (43-26-19-09) 12 h. 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Brit.. 
v.o.) : Studio des UrsuBnes. 5* (43-28- 
19-09} 14 h 16. 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL (A., v.o.) : 
Onoches, 6* (46-33-1082) 14 h. 

LA STRADA (lt-, v.o.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) 15 h. 

ST RANGER THAN PARADISE (A.- 
AfL, v.o.) : Utopia. 5* (43-26-64-65) 
14 h. 

TAXI DHIVER (**) (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45«54 -46-85) 17 h 30. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Saint-Lamban, 1 5* (45-32-9 1 -68) 

13 h 30. 

ZOO (Brit, v.o.) : Accatone. 5* (46-33- 
86-86) 18 h. 

US GRANDES MEPRISES 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A. v.aj : Denfert 14* (43-21-41-01). 

L'ASSASSIN HABITE AU 21 (FrJ : By 
sées Lincoln. 8* (43-59-36-14). 


LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des 
UrsuBnes, S* (43-26-1609). 

DEUX TÊTES FOLLES (A. . v.o.) : 
Action Christine. 6* (43-29-1 1-30). 

EASY RIDER IA., v.oj : Onoches, 6* 
(46-33-1082). 

FANTASIA (A.) : Onoches, 6* <46-33- 
1082). 

J . 

‘THÉÂTRES 

ARCANE (43-38-19-70). Des mots et 
détores : 20 h 30. 

BOBINO (43-27-75-75). Ctnémaniac : 

19 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). No 
Woman’s Land : 20 h. 

CIRQUE D'HIVER (42-74-22-77). Mua 
Roi Nuoc (marionnettes sur eau du Viet- 
nam) : 20 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). Violences, un 
diptyque. Corps et tentations : 20 h 30. 
COMEDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
Là Tragédie du rai Christophe : 20 h 30. 
DAUNOU (4281-69-14). Couac I le 
Grand Orchestre du Splendid : 20 h 45. 
EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres : 
221». 

ESPACE PIERRE CARDIN (42-65- 
27-41). Mères, portraits : 21 h. 
GUICHET MONTPARNASSE <43-27- 
88-61). Remue-ménage : 19 h. Pedro et 
le Capitaine : 20 h 20. Une femme 
seule : 22 h 15. 

HUCHETTE (43-26-38-99). U Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Poète à New-York : 21 h 30. 
LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Petite salle. Poèmes voyous : 20 h 16. 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Les Egarements du cœur ai de l'esprit : 
20 h 30. Théâtre rouge. Une saison en. 
enfer : 18 h 30. Mademoiselle Else : 
20 h. Joseph et Nadiejda ou Théâtre eu 
KremGn : 21 h 30. 


LES “PRIX UAP - PRÉVENTION” ATTENDENT VOS PROJETS 


Vous avez éiaboré un solide projet de prévention des 
accidents domestiques ou des accidents de la route, de 
protection de l'environnement ou de médecine préven- 
tive. Parce que vous donner une chance, c’est donner 
des chances supplémentaires 
à la vie, UAP-PRÉVENTION 
va vous aider. Les prix, 
d'une somme globale de 
320000 francs, iront aux 
projets les plus efficaces. 

Demandez dès aujourd’hui 


♦ 

à UAP-PRÉVENTION le règlement ainsi que votre dos- 
sier de candidature, à retourner au plus tard le 6 janvier 
1992. UAP-PRÉVENTION -Tour LITWïN - 10, me Jean- 
Jaurès - 92807 PUTEAUX CEDEX-Téi. (16-1) 47 74 504L 
L’UAP- PRÉVENTION et 
la vie comptent sur vous. . 


Quelque chose 
nous dit que 
de plus en plus 
d’accidents vont 
rater leur coup. 



PREVENTION 




GLORIA (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 

LADY FOR AQAY (A., v.o.) : 14 Jufflet 
Parnasse, 6* (43-2658-00). 

MINNIE AND MOSKOWTIZIA.. v.oJ : 
Action Christine, 6 (43-29-11-30). 
MODERATO CANTABllf (Fr.) : Europa 
Panthéon (ex-Rafler Panthéon), 5* (43- 
54-15-04) 

LE NARCISSE NOIR (Brit., v.o4 : FWtet 
Logos L 6 (4664-42-34). 


MARIE-STUART (45-08-17-80). La 
Guerre au ciel. Monologue de l’ange : 
78 h 30 er 20 h 30. 
MAUBEL-MICHEL GALABRU (43-36- 
07-30). Menai Maopsssanr ; 20 h 30. 
NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Les Lettres de mon 
moulin : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (48-03-1 1-36). Chantal Lades- 
sou : 20 h 30. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Valérie 
Lemerôer au Pahés-Royal : 20 h 30. 
RENAISSANCE (42-08-18-60). 1/Bope 
de la chose : 18 h 30. Ecrit sur T eau : 
21 h. 

THE SWEENY (48-87-88-37).' Wax 
Muséum et Here's Herbie r 20 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33). La Fou de Bases» : 20 h 30. 
THÉÂTRE DE MÉNJLMONTANT (40- 
09-88-75). L'Oiseau à l’envers : 
20 h 30. 

THÉÂTRE DE N ES LE (46-34-61-04). 
Cours.de danse pour adultes et élèves 
avancés : 19 h. Les Gastronomades : 
20 h 30. WoN Hardy : 22 h. . . 
THÉÂTRE MODERNE (48-74-10-75). 
Maman n’est pas contente : 20 h 45... 
THÉÂTRE TT-RORO ET T1-JOS (43- 
22-57-69). Sketchas et gags de Roro Er 
Saoi : 20 b 30. 


NON. TU EXAGÈRES (AJ .- Musée 
tf Orsay, Audtcrium. 7» (40-4948- 14L 
PINK FLOYD THE WALL (Brit -A.. 
v.o.) : Gtoand Pavois, 15- (4S-54-468S). 
POUR ÉPATER LES POULES (AJ : 
Musée d'Orsay, Aucfitorwm, 7* (40-49- 
49-14). 

LE PRIX NOBEL (SuJ : Musée ifOrsay, 
Auditorun, > (40-49-48-14). 

SUN SET BOULEVARD (A.,- v.o,} ; 
Action Ave Gauche; 5* (43:2944-40). 


TOURTÛUR (48-87-82-4^. Un sucre 
ou pas du tout : 2Dh 46. / J. 

LÉS CAFÉS-TKÉATWES 

AU BEC FIN (42-96-29-35). Le Portât 
de Oorian Gray : 20 h 30. Faux ré » mur 
forever : 22 h. ' . 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-T5-84J. 
SaHe I. Salade de nuit : 20 h 15..Cherer 
et Cherer : 21 h 30. J’dois pas.Stre nor- 
mal : 22 h 30. SaSe IL Les Saoés Mons- 
tres': 20 h 1 5. finissez .tas melons je 
vais chercher te r&ri : 21 h 30. Costa- 
Vagnon -, 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR [43-20-85-1 1); FaBa 
■ dans son. . premier, fatman-show < . 

20 h 15. Mangeuses ' d'hommes 

21 h 30.' Nous on fait où an nous dfede 
faire : 22 b 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tache. : 20. h 30. 

22 h et 24 h. 

LE GRENIER 143-30-68-01). Salade 
SissŒsa : 22 h. '. '. ■ 

MO VIES (42-74-14-22). Gémeau 
dedans : 20 h 30. 

PLATEAU -26 (48-87-10-75). Si f osa : 
20 h 15. Gendeleria roconale : 21 h 16. 
POINT-VIRGULE (42-78-67-03). 
Manuel Pratt : 20 h. Des mots pour le 
rire-: 21 h 15. Charmant mais fou : 
22 h 30. ’ ’ : - 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours ds pratnèrs 
et de reücho som indiqués 
. entre parentfttaesj 
COTÉ RIMBAUD. Maubel-Michel 
Galebru (43-36-07-30) (dim: soir, 
lun.) 20 h 30; dim. 17 h (2). 
DELYRES DE STATUE, fiateeu- 
Théâtre (face au 3. quai Malaqua») 
(40-51-84-53) (dim.. lun.) 20 h 30 
( 21 . - 

LA DERNIÈRE BANDE. Neutfly-aur- 
Seine (46-2403-83) (dim., km., mar.) 
20 h 30 (2). 

ABRAHAM ET SAMUEL Poche- 
Montpsmesaa (45-48-92-97) (dim. 
soir.. I un.) 21 h ; sam. 18 h; dbn. 
151» (2). 

PÉTITION. Espaça Crftic (Nouvel 
espacé Cardin) (42-64-37-33), Mm. 
solr,-' : lun., w (nérj "2 T-Tv^S^'oim. 
16 h -15 (2).r .j' 1 ::*; .*î - •iî'tih 
VERNISSAGE. Espece Crête (Nouvel 
espace Cardin) (42-64-37-33). [dim. 
soir. lun.. mar.) 20 h 30 ; dim. 15 h 

W- . 

REVUE. Artisdc-Athévains (48-06- 
3802) (dim. so». tunj 20 h 30; Jeudi 
19.h; sam. et dim. 16 h (2). 

NO WOMAN'S LAND. Café de to 
Gère (42-78-52-51) ÙSmJ 20 h (2). 
AIRS POUR UN AMANT ET UNE 
AMANTE. Nouveau Théâtre Mooffe- 
tard (43-3 T- 1 1-99) (jeu., ven.. sam.) 
18 h 30 (2). ' 

JÉSUS ÉTAIT SON NOM. Palais 
des Sports (48-28-40-90) (dim. soir, 
lun.. jeu.) 20 h 30 ; mère. 14 h; sam. 
15 h, dm. 14 h et 17 h 30 (4). 
MADAME ANTOINE. Beaunord- 
Centré Wallonifr-BnixelJes (42-71- 
26-16) (dim. soir. kjnJ 20 h 30 ; dton. 
17h(4>.' 

CHIMÈNES (FABLES). Sceaux. Las 
Gémeaux (46-01-38-67) (ven/ et 
samj ?0 h 30 (4). 

LE TEMPS ET LA CHAMBRE. 
Théâtre national de l’Odéon (43-26- 
70-32) (<£m. soir, (un.) 20 h 30 : sam. 
et dm. 16-h (4). • 

LA NUIT DE VALOGNES. Cornétflé 
des Champs-Elysées (47-23-37-21) 


(dim,, hmj'21 h : sam. 18 b (4), 
NOUS. CHARLES XII.' Chsrapigny- 
. suc-Marne <TBM Génrd-PhSppe) T48- 
B 0-90- 90} (dhn. *Qff. more., van.) 

21 h; «am. 10 h: (fin».. 16 h (5L 

LE TRQ4 POINT. Point- Vkguh (42- 
78-67-03) Tous I» sameefis b 17 h. 
Un Invité d i fférent' chaque’ semaine; 
(SL • ■ .. 

TROIS HOMMES. ET UN POU- 
LAIN. EmtonL Théâtre Pfenu-Frês- 
nay (34-15-09-48) (dbn.) 16 h (6). 
UNE FEMME SEULE. Gvchet-Moht- 
pttmsase ■ (43-27-88.-B1) '(dim..) 

22 h 15(7). 

L'OISEAU A L'ENVERS. Théâtre de 
Ménibnontant (40-09-88-75) (sam., 
tfimj 20 h 30 (7). / 

MARCHAND DEHËVE. Métamor- 
phoÂs;. Tbéfcre- Salpm d’enchauîff- 
mants. Sur berge (42f-§I-3|-70) 

. (dân. soir, km.) 21 15 hi&)‘.' 

MÊLES, PORTRAITS. Espace Pierre 
Cardin (42-65-27-4 T) [cfimj 20 h 30- 
17). 

LE MISANTHROPE. Athénéo-Loub- ^ 
Jouvet (47-42-67-27) mar. 19 h;- 
merc., jeud., ver».', sam. k 20 h 30 ; 
(fim. I&h (8). . 

BELLE FAMILLE. Montreuil. Salle 
Barthelot (48-5804-22} 20 h 30 (B). 
CHRONIQUE D'UN PIANO- 
FEMME. Cartoucherie Ateffer dp 
Chaudron (43-2867-04) 20 h 30 (B). 
LE CIMETIÈRE DES ÉLÉPHANTS. 
Théâtre Paris-Plaine (40-43-01-82) 
20 h 30; dm. 17 h (8). 
COMPLAINTE POUR UNE SOU- 
RIS. Le Funambule. ^ Théâtre-Restau- 
rant (42-23-8883) 19 h (8). 
QUELQUES HEURES OE L’HEPTA- 
MÈRON. Hâte) de Sully (44-61- 
21-50) 20 h 30 (8). 

AJAX Germêvflüers. Théâtre (47-93- 
2600) 20 h 30 (8). ‘ 

AS YOU UKE IT. Gennevillmrs. 
Théâtre (47-9346-30) 20 h 30 (8). 
DE L'AUTRE COTÉ. Amandiers de 
Paria (43-66-42-17) 20 h 30 (8). 

LE DEALER Théâtre de b Main-d’Or 
Beâe-de-Mai (48-05-67-89) 19 h (B). 


PARIS EN VISITES 


MARDI 8 OCTOBRE 


«Promenade insolite dans le 
«quartier danois» et ses Beux de - 
curie». 15 h, métro Porte-de-ChoisY 
(P.-Y. Jaslet). 

«Le palais de justice en aedvitâs.' 
14 h, devant les g rifles du palais 
(IM.-C. Lasniet }. 

« Le quartier Saint-André-des- 
Arts». 14 h 30. devant la formate : 
Saim-MichaL 

« Couvents er monastères ; /es 
Bénédictins». 14 h 30. 249. rue 
Saint-Jacques (Monuments hhrrori- ' . 
ques). 

« Les passages marchands du 
XIX* siède, une promenade hors du- ■ 
temps». T4 h 30. 4, rue du fau- 
bourg-Montmartre (Parta Autrefois). 

.« L'he Saint-Louis », 14 h 30, 

1. rue Saint-Loiiis-enrl'Ue- (Tourisme ' 
cuhuraQ. 


. «Les places pittoresques de Paris 
rive droite», 14 h 30, square Emfle- 
Cha u temps (A nous deux. Paris). 

«HOtafs. et Jardina du Maris «uct 
Place' des Vosges», 14 h 30,- -sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
Passé). 

«Charmes et curiosités du Marais 
entre Sa/nt-Pauf et Saint-Gervais », 
14 h 30. métro HOtal-de-Véa. sortie 
Lobau (D. Ffeuriot}. 

. «Charme automnal de î*Be. Saint- 
. Louis», 14 h SO. métro Pont-Marie ; 
(Approche de l'Art}! 

«Le cefllar gothique du cpë&ga des 
Bemerdfiw». 15 K métro. Carrfeué-Le- 
moine (P.-Y. Jasled. 
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BILLET 


Les capitaux 
boudent le Sud 




L'aide publique et privée japonaise 
aux paye en développement a 
chuté ran damier d'un çfnqui&me, 
soit 21 %, a platement annoncé 
le ministère japonais des finances 
à la fin de la semaine dernière. 
Une mauvaise, très mauvaise, 
nouvelle pour le Sud, rendue pire 
encore par ('analyse du 
phénomène. Car ce ne sont pas 
tes fonds publics qti ont baissé : 
à 9,2 milliards de dollars, les 
aides pubiques au développement 
progressent encore, è un rythme 
H- 2,9 %) certes limité par le 
discipKne budgétaire féroce du 
gouvernement nippon, mats elles 
progressant. Ce sont les capitaux 
privés qui font dramatiquement 
-défaut, en baisse de plus de la 
moitié (-53.6 %) par rapport è l'an 
dernier. 

Le phénomène est général et 
catastrophique. Comme le 
soufigne le dernier rapport annuel 
de (a Socfété financière 
internationale, la fi&ate de la 
Banque mondiale chargée 
d'encourager les transferts de 
capitaux privés vers (es pays en 
développement, les perspectives ■ 
des investissements privés dans 
le tiers-monde restent très * ‘ : 
incertaines au cours de la 
décennie 90. Or ce sont ces 
investissements privés qui, depuis 
la crise de la dette, au miieu des ‘ 
années 80, ont pris le relais des 
odes et surtout des prêts publics, 
au point de représenter 60 % du 
total des investissements dans le 
tiers-monde. 

II faudra de moins en moins 
compter sur eux. Motif : la 
pénurie mondiale de capitaux qui 
s'annonce. La politique du Japon, 
devenu depuis quelques mots un 
importateur net de capitaux, les 
besoins de f ASamégnei qui va : 
drainer uheparëa dërfépargne- - 
mondtote, -jdîrttq eux nouveaux 
besoins créés au .Proche-Orient 
par les séquéSes de la guerre du 
Golfe et en Europe de l'Est par la 
transformation des systèmes 
économiques et poétiques, 
devraient tirer vers te haut tes 
taux d'intérêt réels. 

Les conséquences de cette 
situation pour les entreprises 
privées des pays en 
développement sont' claires, 
estiment les experts de 
l'institution : r Seuls tes 
investissements potentiefternent 
très rentables ont des chances 
d'être financés.» Et encore pas 
partout! Dans l’ensembte du 
tiers-monde, sertis tes quelques 
pays qui ont mfs en œuvre è 
temps de vastes réformes 
stmcturefles favorisant Je secteur 
privé ont des chances de 
commuer è attirer des fonds. ; 
Indonésie, Thaïlande, MaWsie, • 
Chili, Mexique et Venezuela, la 
liste dès «privilégiés» établie par 
la SR, n'est pas longue. Pour te 
reste, la situation apparaît bel et 
bien désespérée. Faute de 
capitaux privés, qui constituent, 
r expérience le montre, te menteur 
stimulant du décoüage, comment 
pourronMs, sauf un Improbable 
rebond des aides publiques, 
parvenir à financer leur 
t? 


La visite de M. Jearmeney à Vancouver 


Doutes et crise économique au Canada 


En se rendant à la fin de la 
semaine dernière à Vancouver 
peur prendre contact avec res- 
semble des conseüters commer- 
ciaux et des consefflers français 
du commerce extérieur pour 
l'Amérique du Nord réunis en 
conclave, M. Jean- Noël Jeanne- 
ney, secrétaire d'Etat au com- 
merce extérieur, n'imaginait pas 
que l'un des principaux sujets de 
discussion aurait trait, taie fois 
encore, à l'Europe. En l'occur- 
rence. le veto mis par la Com- 
mission de Bruxefes au projet de 
rachat do canarien De Havffiand 
par la société française Aérospa- 
tiale et te société ftafierme. Ate- 
nia. EL avec ce veto, tous les 
problèmes soulevés par la 
construction d'un grand marché 
unique. 


expliqué en substance te secrétaire 
d’Etat, on peut être ouvert à la 
coDCum&cc internationale tout en 
blâmant des .décisions ou des alti- 
tudes qui entravent des politiques 
industrielles ou mettent en cause 
des poGtiques sociales a régionales. 
Et de cfter-d'ttoe port 1e refiis du 
rachat du canadien De Havilland 
air groupe Boeing, d’autre part les 
pressions exercées par les Etats-Unis 
sur l'Europe pour l'élimination 
rapide des aides à f agriculture. 


terme des soutiens aux prix agri- 
coles, mais pas d’accord pour 
renoncer à nos politiques d’équili- 
bres sociaux et spatiaux. « On ne 
peut aller vers un accord au sein du 


GATT que s'il y a réciprocité, mais 
aussi respect 


Ju rythme des corps 
leurs fuis 


le traité 
de libre-échange 


Sur le premier point, fafïaire De 
Havilland est « 1 res regrettable», a 


expliqué M. Jeanncncy, qui,_ne rete- 
nant pas l’argument d’une 


VANCOUVER 


de notre envoyé spécial 


Interrogé par la presse locale sur 
la construction européenne en géné- 
ral et faffaire De Havilland en par- 
ticulier. M. Jean- Noël Jcannency a 
souligné, au cours d’une conférence 
de presse réunie samedi 5 octobre, 
que la France appartient à une 
communauté économique qui 
constitue ensemble le moins pro- 
tectionniste du monde». Mais, a 


Commis- 
sion sc grandissant en démontrant 
son impartialité, a vu bien davan- 
tage le résultat d’« une vision 
myope, à courte vue » de son com- 
missaire à la concurrence. L'avenir 
de l'industrie aérospatiale ne se joue 
pas seulement « entre pays euro- 
péens mais au niveau mondial». La 
notion de concurrence sur laquelle 
semble raisonner Sir Leon Britian 
est beaucoup trop étroite, tl’indus- 


sodaux. » (four parvenir è 
dans le domaine agricole, « il serait 
dangereux que les pays d’Amérique 
du Nord prennent en mage tais les 
autres sujets de la négociation. On 
ne peut pas faim de la réforme de la 
politique agricole commune un préa- 
lable. U faut que l’on parie de tout 
le reste et notamment des diverses 
formes de subventions, des marchés 
publies, des services. Pourquoi par 
exemple les services maritimes 
seraient-ils exclus des négociations 
comme te demandent les Etats- 
Unis?» 

Dans un pays secoué par la 
concurrence internationale et une 


dépression économique dont les 
fTet 


trie aéronautique européenne ayant 
r être 


besoin pour être forte et vivante 
d'opérer des restructurations». 

Sur le deuxième point, celui des 
négociations multilatérales menées 
daîjs le cadré de l'Uruguay Round, 
M. Jeanneney a fait la même 
démonstration : d’accord pour la 
concurrence et donc pour une 
réduction progressive et è long 


effets se font toujours durement 
sentir, de tds propos ne pouvaient 
qu’intéresser. Le Canada applique 
depuis janvier 1989 un accord de 
libre-échange avec les Etats-Unis, 
qui devrait grosso modo conduire 
au bout de dix ans à la suppression 
de tous les droits de douane sur la 
plupart des produits ayant un 
contenu nord-américain de plus de 
5096. Si ta plus grosse partie du 
commerce entre les deux pays 
(80 % environ) était totalement libé- 
rée de tous droits dès avant la 
signature du traité, tes secteurs sen- 
sibles de l'industrie canadienne 
(vêtements et meubles en particu- 


VËRONIQUE MAURUS 


Les décisions de la Commission 


Paris demande à la CEE de revoir sa position 
sur Interdiction du rachat de De Havilland 


Plüsîfluis jrieiribres du gouvémement oof demandé à Bruxelles 
de revoir sa position et critiqué, à leur tour, la Commission è propos 
de lintênfictkNV faite à Tavionneur français Aérospatiale et à son 
confrère itaOen Àierùa de racheter la société canadienne De Havil- 
land. M. Pierre Bérégovoy a acondamnê» le veto à l’encontre de ce 
qui était un ebon accord » et demandé, au micro de RMC : * Est-ce 
que ta Commission va accepter que l’Europe se donne les moyens 
d’affronter la compétition économique face au Japon et aux Améri- 
cains ?» Enfin, M. Jacques Delors, président de la Commission, a 
pris dimanche 6 octobre la défense de l'exécutif européen et 
annoncé que le président de l' Aérospatiale serait reçu, le 7 octobre, 
par la Commission. ... 


HAARZUILENS 


de notre envoyé spéôal 


La polémique qui oppose les 
autorités françaises à la Commis- 
sion de Bruxelles à propos de l’in- 
terdiction du rachat de la fume 
canadienne De Havilland par 
Aérospatiale et Alenia a rebondi 
ce .week-end, à l'occision d'une 
réunion informelle des ministres 
des affaires étrangères de ta CEE à 
HaarzuÜcns aux Pays-Bas. Par 
presse interposée, le chef de la 
diplomatie française, M. Roland 
Dumas, et le président de la Com- 
mission européenne, M. Jacques 
Delors, ont échangé des propos 
plus aigres que doux. 

Le premier, qui avait promis de 
saisir scs collègues’ européens de 
l'affaire, a tenu parole en expli- 
quant que e/a loi européenne était 


faite pour, encourager l’industrie et 
non pour l’entraver»-, le second, 
qui s’est publiquement «étonné» 
du fait que Le ministre des affaires 
étrangères ait choisi de tenir sa 
conférence de presse en même 
temps que celle donnée par les 
présidents de la Commission et de 
la CEE, s’est déclaré « solidaire de 
la décision de la Commission». 

■ M. Delors a expliqué que, s'il 
s'était abstenu lors de la mise aux 
voix du veto proposé par le com- 
missaire à la concurrence. Sir 
Leon Brittan, c’est parce qu'il 
n’était pas d’accord avec ce der- 
nier. Mais il s’est interdit de voter 
contre sa proposition « par éthi- 
que: mon devoir de président est 
de maintenir l’esprit collégial Je la 
Commission ». 

S’adressant à ceux de ses détrac- 
teurs qui -le .soupçonnent à mots 
couverts d'avoir en quelque sorte 


trahi par. défaut la cause d'une 
entreprise française, M. Delors a 
contre-attaqué avec véhémence : 
« Lorsqu'on s’en prend à la Com- 
mission. on attaque le système ins- 
titutionnel Aux Français je dis que 
la construction européenne est 
comme un mariage : il y a des 
avantages et des inconvénients. Si 
vous voulez cette construction euro- 
péenne. il faut accepter défaire des 
compromis. Si vous n’en voulez 
pas. U faut en sortir. Mais que 
serait par exemple la politique 
agricole de la France sans la politi- 
que agricole commune?» 

En matière industrielle, le prési- 
dent de là Commission a reproché 
aux milieux politiques français 
d'avoir une vision par trop égoïste 
de l’Europe et une mémoire sélec- 
tive : «Il faudrait que les hommes 
politiques français se rappellent que 
dans d’autres affaires - Renault, 
Or/arm, Pechiney. Air France, UTA 
- on a toujours trouvé une solution 
satisfaisante pour les intérêts fran- 
çais.» A propos d’ Aérospatiale et 
d' Alenia, il a souhaité que «ces 
deux entreprises se développent» et 
rappelé que la Commission «r était 
toujours soucieuse de trouver une 
Solution ». 


Enfin, le président de La Com- 
mission européenne s’est estimé 
victime d’un « mauvais procès » 
intenté pour des raisons liées à 
l’avenir politique hexagonal que 
certains lui prêtent. 


CHRISTIAN CHARTIER 


Après l’abandon de la BCCI. Grande-Bretagne par Abou-Dhabi 


Les financiers arabes pourraient accélérer leur retrait de la City 


La décision de l'émirat 
d' Abou-Dhabi, actionnaire majo- 
ritaire de la Bank oif Crédit and 
Commerce International (BCCf], 
annoncée le 3 octobre, de ne 
pas faire redémarrer les activi- 
tés de la banque en Grande-Bre- 
tagne [le Monde du 5 octobre) a 
semé la discorde parmi les 
déposants. 


LONDRES 


correspondance 


Les milieux de la City redoutent 
surtout aujourd’hui que les retom- 
bées du scandale de ta BCCL n’ao 
célèrcnt le mouvement de repli cte 
milieux d’affaires arabes de Lon- 
dres, qui ont commencé è plier 
bagage lors de la guerre du 
Golfe. Lcsplus gros clients de te 
BCCL plusieurs centaines an total* 
dont tes potes pourraient dépasser 


le milliard de dollars (5,7 milliards 
de francs), veulent permettre à 
l'actionnaire principal de réaliser, 
les actifs de la banque en évitant 
la liquidation pure et simple sou- 
haitée par la Banque d’Angleterre. 
Mais la majorité des quarante 
mille clients britanniques dispo- 
sant de comptes en steriïngs som 
des petits déposants, favorables à 
la mise en liquidation pure et sim- 
ple qui permettrait d'activer le 
déblocage des crédite du fonds bri- 
tannique de. protection, qui- prévoit 
une indemnisation allant jusqu’à 
15000 livres (150 000 francs) par 
compte. 


aux espoirs de sauvetage de ses 
activité en Grande-Bretagne. 

De l’avis général, l’affaire BCCI 
risque d'accélérer le mouvement 
de repli de Londres des princes ou 
hommes d'affaires saoudiens ou 
du Golfe constaté depuis l’inva- 
sion du Koweït par l'Irak le 
2 août 1990. 


Hostilité 

de ht Banque d'Angleterre 


tt L'effet du scandale de la BCCI 
sur les milieux d’affaires arabes de 

>* . x J .ll.'i laMiMjifiVdr rt/ir tn 


Londres, déjà traumousés par ja 
guerre du Golfe » 


est dévastateur», 

XUCIIC UH «WJ»! . 

commente un expert anglais tra- 
vaillant pour une banque saou- 
dienne de la City après te décision 
de rémiret . d’Abou-Dhabi. action- 
naire principal de la BCCI avec 
77,4 % du capital, de mettre (in 


Un nombre croissant de ressor- 
tissants arabes, qui s’étaient trans- 
férés avec armes et bagages à 
- l'ombre de la cathédrale Saint-Paul 
dans la foulée de l'explosion des 
pétrosterlings des années 70-80. 
ont choisi de rentier chez eux ou 
de Chercher une nouvelle patrie. 
«Les Arabes quittent Londres»: 
le quotidien local Evenînç Stan- 
dard s'inquiète. Car les faits sont 
, là.: cette communauté qui vit 
' aujourd’hui au ralenti, après avoir 
jonglé avec les millions, a déserté 


ses lieux favoris que sont le grand 
magasin Harrods, les hôtels Chur- 
chill et Cari ton Towers, ainsi que 
l’Express Café. 

Selon des informations recueil- 
lies auprès de la firme d’avocats 
représentant te cheikh Zayed, émir 
d’Abou-Dbabi et président des 
Emirats arabes nuis, l’hostilité à 
peine feutrée de la banque <T An- 
gleterre aux projets de relance par- 
tielle de la BCCI est tenue pour 
responsable de l’échec de l'opéra- 
tion tentée par la banque d’affaires 
Schroder-Wagg. 

Sous couvert de neutralité, la 
«Vieille Dame» qui a tait fermer 
la BCCI le 5 juillet n’a guère 
encouragé les temples financiers de 
la place de Londres, invités par 
Schrodcr-Wagg à participer en tant 
qu'actionnaires minoritaires au 

plan de sauvetage. 


MARC ROCHE 

lire la suite page 30 
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lier) restaient protégés. 

Il y a là, avec la danse du trai- 
tement national (chaque pays devra 
accorder à l'autre tes mêmes droits 
que les siens), un sujet d'inquiétude 
populaire, inquiétude qui s’était très 
fortement exprimée lois de la cam- 
pagne pour tes élections législatives 
de novembre 1988. Le Paru conser- 
vateur au pouvoir Tavait emporté, 
confortant le choix fait par le pre- 
mier ministre, M. Brian Mulroney. 
U n'empêche que demeure ce qui 
avait alors été dit par les syndicats 
et les partis d'opposition, notam- 
ment par le Nouveau Parti démo- 
crate (NPDJ est encore dans les 
esprits : l’économie et la culture 
canadiennes seront progressivement 
absorbées par l'ogre américain. 

Trois ans - ou presque - après la 
signature de raccord, la situation 
économique est mauvaise, nus de 


Le niveau élevé des taux d’intérêt 
qu’a provoqué la Banque centrale 


pour juguler l'inflation. l’appréda- 
du doüai 


200 000 emplois ont été perdus, ex 
fa sidérur- 


certains secteurs comme 

K 'c ont particulièrement souffert. 

s articles de la presse canadienne 
décrivent et énumèrent régulière- 
ment les fermetures d’entreprises ou 
leurs délocalisations aux Etats-Unis, 
là où les salaires sont moins élevés, 
les impôts plus légers, les prix du 
sol inferieure et finalement les syn- 
dicats moins «extrémistes» dans 
leur pratique des grèves. 


Une politique 
de bloc régional 


tion du dollar canadien qu’on peut 
raisonnablement estimer surévalué 
par rapport au dollar américain, la 
dure récession enfin dont le pays 
est en train de sortir lentement, 
expliquent tout autant et même 
probablement davantage les 
actuelles difficultés de l'économie 
canadienne. 

Un certain nombre d'observateurs 
estiment que le Ftce Trade Arme- 
ment, même s’il est à court terme 
destructeur d’emplois et d’entre- 
prises industrielles, est à long terme 
la seule chance de survie de l’éco- 
nomie canadienne, actuellement 
trop peu productive. L'accord de 
libre-échange est ainsi décrit comme 
l'aiguillon nécessaire à un change- 
ment radical de certaines habitudes 
et structures : duree du travail, 
salaires, attitude des syndicats trop 
portés aux grèves suicidaires, 
comme cela a été le cas dans une 
usine de transformation d’alumi- 
nium installée au Québec par Mon- 
tupet, qui devait à terme créer de 
nombreux emplois mais risque de 
disparaître, epuisée par un long 
conflit qui a duré presque un an. 

Le temps presse car, comme l’ont 
lait ressortir les travaux des conscfl- 
ters français du commerce extérieur, 
non seulement les Etats-Unis négo- 
cient un traité de Übre-échangc avec 


le Mexique, dans lequel ils 
lal 


Ce que les Canadiens appellent le 
«fer à cheral d'or», c’csr-d-dire la 
région très industrialisée qui s’étend 
à l’ouest du lac Ontario et au sud- 
ouest de la province, est en pleine 
crise. En juin dernier, la grande 
firme Untroyal Goodrich Tire Co. a 
annoncé qu'elle allait fermer une ou 
même deux usines à Kitchener, non 
loin de Toronto, mettant en 
chômage 2 000 personnes et aggra- 
vant la situation du marché du tra- 
vail en Ontario, région qui a déjà 
perdu 90 000 emplois l’année der- 
nière. Cela après que d’assez nom- 
breuses firmes ont choisi de plier 
bagages pour aller s'installer de l'au- 
tre coté de la frontière, comme Ta 
fait Varity Corporation (Massey 
Ferguson), Fun des grands noms de 
l’industrie canadienne. 

Les conseillers commerciaux ci 
les conseillers français dn commerce 
extérieur réunis à Vancouver ont 
essayé au coure de leurs travaux de 
la fin de la semaine dernière de 
rendre à César ce qui appartient à 
César et au traité de libre-échange 


américano-canadien ce qui peut lui 
être imputé. Si les pertes cTcmpl 


'emplois 

au Canada - en Ontario en particu- 
lier - sont nombreuses, si les ferme- 
tures d'entreprises se multiplient et 
avec elles les délocalisations, la 
faute n'en revient probablement pas 
au seul Frec Trade Agreement. 


entraînent bon gré mal gré le 
Canada, mais l'administration Bush, 
décidément très en verve, est en 
train de multiplier des accords bila- 
téraux avec les pays d'Amérique du 
Sud. Ainsi se met en place une 
politique de bloc régional qui per- 
mettra à M. Bush, fore de la cam- 
pagne électorale pour les Élections 
de novembre 199 a de faire oublier 
le probable échec des négociations 
multilatérales de l'Uruguay Round 
et ta déception que eda causera aux 
agriculteurs américains, très deman- 
deurs d'une disparition de la PAC 
(politique agricole commune). 

«Le GATT. /‘Europe, tout cela est 
bien compliqué et souvent décevant. 
Mais, sur mure continent, il y a la 
technologie des Etais-Unis. avec au 
nord les matières premières du 
Canada et au sud la main-d'mirre 
du Mexique. » Cette remarque d'un 
membre de l’administration Bush, 
rapportée au cours du conclave de 
Vancouver par M. Jacques Des- 
ponts, directeur des relations écono- 
miques extérieures du ministère de 
Féconomic et des finances, en dit 
plus long qu’un long discoure. On 
comprend pourquoi les Canadiens, 
embarqués dans une périlleuse 
aventure, demandent maintenant 
aux Européens : « Mais vous, en 
Europe, comment réglez-vous vos 
problèmes?» 

ALAIN VERNHOLES 


CHALLENGES 


COMPRENDRE. C’EST GAGNER 


ILS SOMT SEPT MILLIONS ET PESENT 660 MILLIARDS 


Les 


CELIBATAIRES 


UN MARCHE A PRENDRE 


Première élude quantitative sur une popula- 
on aui, bien au'affichant des aoûts et des 


tion qui, bien qu'affichant des goûts et des 
besoins communs ne semble intéresser ni les 
gourous du marketing, ni les entreprises. 


ET AUSSI 


•DOSSIER INFORMATIQUE: 

Une grande enquête sur ta crise de croisssance 


d'un secteur qui n'en finit pas de faire sa révolution. 

•COMMENT AIDER U RUSSIE: 

par Alexandre Adler 
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ÉCONOMIE 


SOCIAL 


L'intérim plafonne, les contrats à durée déterminée diminuent légèrement 


La précarité de l’emploi s’est maintenue 
à un niveau élevé en 1990 


L'affirmation salon laquelle la 
précarité de i'empûi aurait dimi- 
nué en 1990 avait beaucoup cir- 
culé. On parlait d'un regain pou- 
la création d'emplois stables. En 
réalité, cette tendance apparaît 
moins nette, au vu de deux 
études, publiées simultanément 
par l'INSEE et par le ministère du 
travail, qui portent, l'une, su le 
niveau d'activité de l'intérim au 
cours de ('année passée, l'autre, 
sur les recrutements à durée 
déterminée. 


Contrairement & une idée 
accréditée par le ralentissement 


reçue, 
t éco- 


nomique intervenu à la fin du 
deuxième trimestre, l’activité du tra- 
vail temporaire a atteint des som- 
mets en 1990. Au cours de l’année, 
le nombre de contrais conclus par 
les agences d'intérim a dépassé les 
7,5 raillions, en progression de 12% 
par rapport à l’année précédente, et 
sans comparaison avec les 2,3 mil- 
lions obtenus en 1984- Jamais, non 
plus, le nombre d’intérimaires n’a 
été aussi important Ensemble, ils 
ont fourni un volume de travail 
équivalent à 338 000 salariés perma- 
nents à temps plein, soit 9,3% de 
plus qu’en 1989, là aussi à comparer 
aux 102 000 de 1984. 

Si, donc, il n'y a pas eu de baisse, 
il faut cependant reconnaître que les 
rythmes de croissance ont été plus 
faibles l’an passé. Rien à voir, en 
effet, avec les bonds des années pré- 
cédentes. quand les taux d'évolution, 
comme en 1987, 1988 et 1989, tour- 
naient autour de 20 % et même 
30% Après des performances qui 
portaient à l'euphorie, et & un tel 
niveau, il paraîtrait normal que la 
croissance finisse par marquer le 
pas. Ce que confirment d’ailleurs les 
premiers résultats connus pour le 
premier trimestre de 1991, puisque, 
avec 1,6 million de contrats, la pro- 


fession enregistre un recul de 6% 
par rapport à la même période de 
1990. 

Mais ce coup de frein est inter- 
venu dans un climat morose, dont 
on peut percevoir les signes grâce à 
plusieurs indices. D’une façon géné- 
rale, les employeurs ont réduit leur 
recours aux emplois précaires, avant 
de toucher aux effectifs permanents. 
Cela est particulièrement vrai dans 
l'industrie manufacturière, où l’usage 
des intérimaires s'est stabilisé, et 
plus encore dans la construction 
automobile, où ta baisse a été de 
6% En un an, ce secteur a perdu la 
moitié de ses intérimaires, soit 
l’équivalent de 10 000 emplois à 
temps plein. En revanche, l’intérim a 
progressé de 17 % dans le bâtiment, 
de 26 % dans les industries agricoles 
et alimentaires. 


Une profession 
sensible 


1990, tandis que les embauches 
directement fermes ont augmenté de 
0,8 point. 

Pour autant, peut-on dire que 
cette année a été plus favorable aux 
emplois stables? L’INSEE, qui 
avance cette explication, fournit 
aussi des arguments qui la nuancent 
Par exemple, on peut considérer que 
les employeurs, dans un contexte de 
ralentissement de la création d’em- 
plois, ont été un peu moins atten- 
tistes que prévu en préférant amélio- 
rer la part des contrats à durée 
indéterminée dans leurs embauches. 
Mais on peut aussi prétendre qu’ils 
ont renoncé, plus que par le passé, à 
transformer certains contrats à durée 
déterminée en recrutements défini- 
tifs, comme Os avaient l’habitude de 
le Etire. En effet, le nombre des 
départs d’une entreprise après un 
contrat à durée déterminée a plutôt 


eu tendance à se maintenir. Or, si 
l’emploi précaire sert de période 
d’essai, il ne représente,, aussi, 
qu'une faible part de l’emploi salarié 
totaL 

Quoique relativement moins 
importante en 1990, la précarité de 
remploi pèse donc toujours sur le 
marché du travail, d’après les deux 
études de l’INSEE et du ministère 
du travail. Surtout - et les deux 
documents en apportent la démons- 
tration - on voit bien que cos 
formes d’emploi s’adressent en prio- 
rité à des publics parmi les plus vul- 
nérables. Cest-à-dire les jeunes de 
moins de vingt-cinq ans, les moins 
qualifiés, qu’ils soient ouvriers ou 
employés, et Les ferama Au moin- 
dre mouvement défavorable, ce sont 
eux qui renoueront et qui 
renouent - avec le chômage. 

ALAIN LEBAUBE 


Quand on sait que, globalement, 
(es secteurs de l'industrie et du 
bâtiment totalisent les trois quarts 
de l’activité d'intérim, on comprend 
que cette profession, déjà sensible 
aux fluctuations économiques, puisse 
s'enrhumer dés que ses plus grands 
utilisateurs adoptent une position de 
repfi. En regard, les scores réalisés 
dans les secteurs du tertiaire pèsent 
de peu. Même si le volume de tra- 
vail temporaire a doublé dans les 
organismes financiers et les assu- 
rances, ou augmenté de 38 % dans 
les services non marchands. 


Avec une décélération intervenue 
plus tôt dans le temps, un phéno- 
mène identique s'observe pour les 
recrutements avec des contrats à 
durée déterminée, qui s'étaient beau- 
coup développés jusqu'en 1989 et 
qui représentent toujours les deux 
tiers du volume total des 
embauches. Pour la première fois 
depuis 1983, ces emplois à durée 
déterminée baissent de 0,5 point en 


CORRESPONDANCE 

Les suites de l’accident d’Habsheira 


Une lettre de M. Norbert Jacquet 


M. Norbert Jacquet nous adresse 
la lettre suivante, après la publica- 
tion d’un article du Monde du 
17 juillet, dans lequel il était cité : 


Pilote à Air France, j'avais pris 
publiquement position sur l'acci- 
dent d'un Airbus A-320 à Habs- 
heim le 26 juin 1988. Dans les 
jours qui ont suivi, l’Etat m’a 
retiré ma licence de pilote sous un 
faux motif psychiatrique, ce qui a 
entraîné mon licenciement de la 
compagnie nationale, sans aucune 
indemnité. Ces décisions avatar* 
pour objet d’exercer des pressions 


sur moi et de me discréditer. En 
juin (989, M. Defebarre, ministre 
des transports, n’en déposait pas 
moins une plainte contre moi pour 
diffamation de son administration, 
et MM. Tenenbaum, directeur 
général de l'aviation civile, et 
Davidson, chef du bureau 
enquêtes-accidents, se sont joints à 
la procédure. MM. Tenenbaum et 
Davidson ont perdu en première 
instance et n’ont pas fait appeL 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



EUROCOM et RSCG viennent de conclure un accord 
pour fusionner leurs deux groupes sous la nouvelle enseigne 
EURO RSCG. 


Préalablement à cette fusion, RSCG augmentera son 
capital social d’environ 500 millions de francs. 


Pour faciliter le rapprochement des deux groupes, HAVAS 
souscrira une partie de cette augmentation de capital, et restera le 
principal actionnaire du nouvel ensemble EURO RSCG avec une 
participation de l’ordre de 40 %. 


Le poids du groupe RSCG dans l’ensemble fusionné sera de 
lordre de 25 %. Les parités définitives seront finalisées après audit 
et sous réserve du contrôle des Commissaires à la fusion. 


Les actionnaires fondateurs de RSCG se sont engagés à 
conserver la plus grande partie des actions d’EURO RSCG qu’ils 
recevront lors de la fusion. 


La fusion sera soumise à l’approbation des actionnaires 
d’EUROCOM et de RSCG à la fin de l’année 1991 ou au début 
de 1992. 


EURO RSCG sera le premier groupe de communication 
européen et le sixième mondial, effectuant plus de 50 % de sa 
marge brute à rinternational avec la perspective d’y réaliser les 
deux tiers d’ici trois ans. 


Pour l’exercice 1992, les Dirigeants des deux groupes se sont 
fixés comme objectifs : 

• de maintenir le bénéfice par action net courant consolidé avant 
amortissement des survaleurs, part du groupe, au niveau du béné- 
fice par action d’EUROCOM pour l’exercice 1991 ; 

• de réduire l’endettement du nouvel ensemble, endettement qui 
aura déjà été allégé par P augmentation de capital de RSCG de 
500 millions de francs environ. 


Compte tenu des développe- 
ments iateraationaux de cette 
affaire, l’administration m'a resti- 
tué mon aptitude au mois de juin 
.dernier et, en raison des «pro- 
blèmes mis au jour par [mon] 
licenciement abusifs . ML Quilès, * 
fait savoir par lettre du .15. juillet 
qu'il demandait une réforme des 
procédures médicales. Toutefois, il 
à été fait en sorte que je reste sans 
emploi et que je ne perçoive 
aucune indemnité. Alors que la 
plainte de M. Delebarre, et de lui 
seul, vient prochainement en 
appel, je ne dispose plus des 
moyens matériels suffisants pour 
me défendre, fai porté ces faits à 
la connaissance du cabinet de 
M. Quilès et j’ai également 
informé des conseillers du Premier 
ministre. 


A la demande du gouvernement 


Rhône-Poulene 
diffère l'annoncé 
de suppressions 
d’emplois 


Le groupe nationalisé Rhône- 
Poulenc a décidé de repousser à 
une date ultérieure la réunion du 
comité central extraordinaire qui 
devait se tenir le 3 octobre. 

Au coure de celle-ci, prés d'un 
millier de suppressions d’emplois 
devaient, selon les syndicats, être 
annoncées. Aucune nouvelle date 
n’a été fixée. 


Ce report, précisait -on lundi 
chez Rhône-Poulenc, est lié à la 
k demande d'informations com- 
plémentaires » formulée par 
l’EtaL Le 3 ; octobre devant {'As- 
semblée-nationale, le premier 
ministre, M*» Edith Cresson, 
avait souligné que «si des licen- 
ciements se révèlent nécessaires, 
les entreprises publiques doivent 
négocier avec les partenaires 
sociaux et l’Etat actionnaires. 


FINANCES 


CEE 


M. Strauss-Kahn critiquelesmdes 
aux chantiers navals allemands 


M.' Dominique Strauss-Kahn, 
ministre délégué à r industrie et au 
commerce extérieur, critique, (fans 
une interview à Ouest-France le 
7 octobre, la Commission euro- 
péenne pour avoir autorisé des aides 
à des chantiers navals allemands, 
alors qu’elle interdit le radiât du 
constructeur aéronautique canadien 
de Havifland par le consortium fran- 
oo-iLalien Aérospatiale-AJenia. 

Interrogé sur le risque de voir tes 
subventions françaises aux chantiers 
navals interdites par la Commission, 
le ministre précise qu'il dispose de 


un libéralisme effréné [le .dossier 


Aérospatiale] et. dé Vautre navale 
allemande] un intenentiapdsme exa- 
géré», estime le ministre 


ÉTRANGER 


L’Union' soviétique a obtenu un 
statut (T «associé spécial» auprès 
du Fonds monétaire international 
(FMQl Ce statut ne lui permettra 
pas de bénéficier des prêts qui sont 
réservés aux membres à part entière 
du Fonds. En revanche, l’accord 
conclu samedi 5 octobre à Moscou 
entre le président Gorbatchev efr le 
directeur général du FMI, 
M. Michel Camdcssus, permettra à 
l’URSS de bénéficier de l’assistance 


technique nécessaire pour mettre eni 
place les réformes économique?. 
Une mission du FMI doit entamer 
immédiatement des rencontres avec 
les respon s a b les soviétiques "afin dé 
préparer les programmes d'assis- 
tance, au niveau fédéral comme ait 
niveau des différentes républiques. 
Cette, assistance porterait notam- 
ment sur les politiques économi- 
ques, la réforme bancaire et fiscale 
et sur l'appareil statistique. 


AVIS FINANCIERS DÉS SOCIÉTÉS 


aM-A. 


CREDISUEZ 

RESULTATS DU PREMIER SEMESTRE 1991 


Réuni te 23 septembre 1991 sous la présidence de Monsieur Bernard Egloff, le conseil 
d'administration de Credisuez a examiné les comptes et l’activité de la société au cours des six 
premiers mois de l’année. *" • 


Au terme du premier semestre 1991, le total dubilanconsotidédeCrédisuez atteint MF90.051, 
en hausse de 8,5 % par rapport au 30 juin 1990. L'encours de crédit à la clientèle représente 
MF 72.061, soit tin accroissement de 12,5 % au cours des douze derniers-mois, 

La Banque La Hénin bénéficie d’une progression de 9,5 % de son résultat net consolidé 
par rapport au premier semestre 1990. Il atteint MF 66,5. L'encours des crédits portés 
par la Banque a augmenté de 17,5 % au cours de cette période, représentant 
40,5 mütiaids de francs au 30.06.1991. 

La Banque Sofinco a enregistré au premier semestre 1991 une quasi-stagnation de sa 
production dans un marché en régression, les encours au 30 juin 1991 étant supérieurs 
de 7,9 % à ceux atteints fin juin 1990. La poursuite dés gains de productivité a 
cependant permis d'obtenir une hausse de 12 % du résuJiar net courant qui atteint 
MF 85 au 30 juin 1991. 

Les actifs gérés par la société Fîmagest représentaient 25 milliards de francs à la fin du 
mois de juin 1 99 1 , en con formitéavec l 'ambitieux objectif d’accroissementdesmasscs 
gérées fixé pour l'exercice 1991. devant ainsi permettre une; progression significative 
du résultat net annuel. . . 

La Compagnie La Hénin Vie a poursuivi son développement à un isthme souteiiu. La 
production de primes nouvelles, en hausse de 94 % par rapport à> celle. dii premier; 
semestre 1990, s’élève à MF 792,6 et conduit à envisager une hausse substantielle, du ; 
résultat net en 1991. 

Les revenus dégroupe Credisuez s’élèvent à MF 1.696 (+ 2 ,5 % par. rapport à ceux du premier, 
semestre 1990) et le résultat ^exploitation (MF 2S2£) progresse de 12^ %. : -y 

Le bénéfice net iotal ressort à MF 156,2 en hausse de 2,6 % par rapport au." bénéfice enregistré, 
fin juin 1990, qui incluait MF 27 de produits exceptionnels. La progression du. résultat net . 
courant atteint 23,5 % (MF 155,1). 

Les fonds propres deCtafisuez représentent MF 3.748 au 30 juin 1991 dont les deux-tiers sont 
composés de fonds propres de première catégorie. Ils incluent une avance sur augmentation de 
capital de MF 250 ventée par la Compagniede Suez. V : . \ .i.:- : Z 


A l’occasion de l’émission par Credisuez d*un emprunt obligaiaire àcûupon térp en juin'. 1991» 
l’agit» Standard and Poor's-Adcf lui a attribué, lia nôte «ÂA-», en raison des fortes positions 


M- Pierre Bérégovoy, min i str e de 
réconomie, des fi nan ce s et du bud- 
get, a àfifinné dimanche 6 octobre 
sur Radio Monte-Carlo qu'il ne 
serait pas • l’homme de la dévalua- 
tion», Bout en se déclarant persuadé 
quq ni le préshfcnl de la République 
ni le premier ministre n'avaient l'in- 
tention. de changer de pofitique éco- 
nomique. «Si (es. uns on la mires, 
ici ou ailleurs, envisageaient un chart- 
gemeM de'polkùate qui conduise b Ja 
dévaluation. Je amis simplement, pas 
çaerpas moi Mais, je ne avis pas 

r ! le président. de la République ou 
premier ministre me demandent 
un jour de dévaluer, ce qui veut stère 
que ma succession n’est pas ouverte», 
a déclaré le ministre. •*' 

. «STI suffisait que je quitte mon. 
poste pour que te chômage soit réduit 
en France, je partirais immédiate- 
ment par devoir national », a conclu 
M. Bérégovoy. «Mais si nous his- 
sions filer la monnaie et le défiât 
budgétaire, les taux (FùUirét augmen- 
teraient ei au bout dé six mus, an 
compterait 200 000 à 300 000 
chômeurs de. plus». . 


900 miifiofls de francs dans son. pro- 


jet de budget (pour 1992) «qui vont 
de construction», mais 


mur chantiers , ,._ v . 

il «ouïe qu’il v a «un problème orée 
cÆmuæne»/«Àfin de V aider dans 
son uaffuxubn, ut Commission dent 
tt\ "autoriser des aides considérables qui 
me nemMenl tout à fait déraisonna- 
bles. -Elles risquent dé déstabiliser 
t ensemble du marché européen. Se 
dos danger quand il y a deux-poids, 
deux mesures. D'm côté, on pquse à 


L’URSS obtient m statut d’« assodé spécial» # 
auprès dn Fonds monétaire international 


la logique 


la cœur fin 


par France a 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Un débat sur les entreprises publiques 


Le sort des entreprises publiques , 
notamment leur autonomie dans la gestion 
' de leurs effectifs ou leur ouverture à des 
capitaux privés, est. en question. Le débat 
est là : d’un côté, François Morin défend 
la création d’un «cœur financier puissant 
et organisé ». De l’autre, Didier Pêne 
dénonce la constitution d’une toile 
d’araignée « encore plus ingouvernable ». 
Face aux modèles anglais et allemand, où 
va le néocapitalisme français ? 

Entre Rhin et Tamise... . 



Au centre du système 

(septembre 1991) 
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( directe meni ou indirtclemenO par l'Etal. Les participations directes de T Etal ne nu pu indiquées 


par François Morin 




EPU/S le début de cet été; 

et dans un laps detemps 
. très court, une sorte 
d'emballement a saisi lé 
secteur financier public. 
Celui-ci s'est vu doter par l'Etat de 
participations industrielles dont Je 



été relancé par la conférence de presse 
résidentielle du. IJ septembre et 

iirti • » 


taire. 


ter les ratios prudentiels internatio- 
naux. Dans une deuxième phase, les 
pôles financiers publics ainsi nouvel 
tement constitués ont eu les moyens 
de s'engager dans des stratégies 
.vigoureuses de croissance externe. Le 
Crédit lyonnais s'est montré sans 
doute le plus actif dans ces opéra- 
tions. Il a ainsi pris (ou renforcé) des 
participations dans une série de 
groupes privés : Bolloré, Navigation 
mixte, SAE, Lyonnaise des eaux. 
Bouygues. De son côté, la BNP est 
aujourd'hui actionnaire de Saint-Go- 
bain, de la Générale des eaux, d*Ha- 
chetiefRfe Matant -d^tccor, de Saint- 


dé faire Je 

rapprochement entre ces deux séries 
d’événements. N’obélssent-ils pas à 
une certaine logique : la constitution 
de ce que l'on propose d'appeler iri un 
r public puissant et 


voue 

rjiruB 


azur financier i 


irisé qui apparaîtrait comme k 
labié a une ouverture partenariale A 
des capitaux privés? 

Des capitaux 


Trois étapes ont marqué la créa- 
tion de ce coeur. La première phase 
date du début de Tannée 1989 avec 
la formation de groupes-réseaux 
internes an secteur public : participa- 
tions croisées entre la Banque natio- 
nale de Paris (BNP) et HJ AP (Union 
des assurances de Paris); prises de 
contrôle du GAN (Groupe des assu- 
rances national es) sur le Crédit 
industriel et commercial (CIC); par- 
ticipation de la Caisse des dépôts, et 
plus tard de Thomson, dans k capi- 
tal du Crédit lyonnais. 

Cette .recomposition a eu pour 
résultat fondamental de renforcer les 
fonds propres de ces entités finan- 
cières. Une condition indispensable 
pour les banques qm doivent respeo- 


Po*#àlf-*inJ cfani tire troisième 
étape, aller plus loin dans ce mouve- 
ment sans une injection supplémen- 
taire de fonds propres? La réponse 
est venue o et été.: l’Etat a autorisé la 
cession de certaines de ses grande» 
participations A. des banques publi- 
ques (soit par apports directs, soit 
par abandon de ses droits de sous- 
cription lors d'opérations d'augmen- 
tation de capital) ; 20 % d’Usinor 
ont trouvé preneur auprès du Crédit 
lyonnais, et environ 10% d’Air 
France auprès dé la BNP. 

En procédant ainsi, l'Etat a fait 
d’une pierre deux coupa: n poursuit 
sa politique de renforcement des 
fonds propres des banques, nuis sur- 
tout fl donne, cette fois-ci, aux entre- 
prises industrielles du secteur public 
uz> accès élargi A des ressources lon- 
gues. 

La poursuite logkpie de ce proces- 
sus est rtfynHTraiB devant nous. L’ou- 
verture partenariale à des capitaux 
privés est devenue possible dans la 
mesure même où les pôles financiers 
du secteur public se sont considéra- 
blement renforcés. Ensemble, par 
leurs interrelations, ces pôles forment 
désormais un coeur susceptible de 


faire circuler un sang financier nou- 
veau qui alimentera la restructura- 
tion du capitalisme fiançais. 

Ge cœur présente trois grandes 
caractéristiques (voir - organi- 
gramme) : 

- L’Etat' demeure le principal 

actionnaire des entreprises, mais son 
pouvoir est désormais partagé avec 
d’autres organismes du secteur 
public. La configuration en réseau 
des BHwmr*g entre les groupes du seo- 
teur finan cier public apparaît aujour- 
d'hui irréversible en raison des 
noyaux stables qui se mettent en 
ptaeÈL 1 '" 1 ■- ■; 

Parnü’Cesrèseàux, £1 distin- 
guer celui de la 'Caisse des dépôts qui 
innerve la quasi-totalité des pôles 
financiers. À ce titre, n'est-il pas 
appelé A jouer, A côté de l’Etal, un 
rôle important de régulation dans 
l'organisation et la gestion des flux 
financière? 

Le respect 

du «ifi-ril* 

- Deux autres réseaux dominent 
é galement : celui du Crédit lyonnais 
dont la structure développée s'expli- 
que par une croissance externe 
récente et puissante; et celai du tan- 
dem BNP4JAP, forme assez caracté- 
ristique de la «bancassurance» fran- 
çaise. Les autres réseaux (du type 
bancassurance également), ceux des 
AGF-BFCE (Banque française du 
commerce extérieur]! et du GAN- 
QC sont certes de taille plus réduite 
mais leur rôle a toutefois été très 
actif dans les opérations récentes 
(Pechîuey, Rhône-Poulenc, TotaL.). 

Mais cette nouvelle organisation 
ne manque pas de relancer de vieux 
débats à Ja fins idéologiques et prati- 
ques : en prodamant récemment, et 
san s doute trop vite, la mort du 
ni-m, beaucoup d'observateurs font 


au moins deux erreurs d'apprécia- 
tion. En France, d’après notre 
Constitution (article 34), pour natio- 
naliser comme pour privatiser, il faut 
impérativement une loi (d'où le dis- 
positif législatif de février 1982 pour 
les nationalisations, et celui d’aoùt 
1986 pour les privatisations). 

Depuis mai 1988, aucune loi n’est 
intervenue, soit pour étendre, soit 
pour restreindre le champ du secteur 
public, et il n’est pas à notre connais- 
sance question d’en déposer une 
autre. Le ni-ni a donc été jusqu'à 
présent respecté d'un point de^pie 
légal 

Du point de vue économique, le 
gouvernement n'envisage absolument 
pas de privatiser le pouvoir des 
entreprises publiques. Ce dont ü est 
question, c’est plus simplement une 
ouverture limitée du capital (dans 
une fourchette maximale de 49 %} à 
des capitaux externes. L'initiative 
publique reste donc entièrement 
maîtresse des stratégies et des nomi- 
nations. Le «ni-ni» est donc là aussi 
respecté. 

La nouveauté, bien réelle celle-là, 
est le principe d’ouverture partena- 
riale des capitaux publics. Jusqu'à 
présent, rentrée se faisait au compte- 
gouttes et dans un nombre très limité 
d’entreprises. La nouvelle stratégie 
permettra au secteur public une meil- 
leure insertion dans les réseaux inter- 
nationaux d’alliance, et imposera une 
plus grande rigueur de gestion du Hait 
d’une appréciation pluraliste des 
résultats. N’est-ce pas là un des 
moyens essentiels pour accroître l'ef- 
ficacité et la flexibilité tant recher- 
chées des entreprises publiques? 

Presque archaïque, le débat sur la 
nationalisation à 51 % ressurgit 
actuellement : certains commenta- 
teurs font observer qu'il eût été plus 
judicieux de procéder à des nationa- 


L’impasse du secteur concurrentiel 


par Didier Pfene 

L À gestion des entreprises 
publiques françaises 
concurrentielles ést l’un 
des domaines où se sont 
produits les changements 
les plus importants et les plus inat- 
tendus an cours de la dernière 
décennie. On est passé en dix ans 
du capitalisme d’Etat renforcé à 
PEtat capitaliste à partir de 1983, 
puis à FEîat épanoui dans le capita- 
lisme depuis 1988 qui correspond 
an - « triomphe » de l’économie 
mixte à la française. 

Mais la crise actuelle révèle les 
faiblesses intrinsèques du système. 
La prochaine étape sera-t-elle la dis- 
solution du secteur public concur- 
rentiel dans, le capitalisme, une 
redéfinition du rôle de ce secteur 
public dans une économie ouverte' 
ou l’Etat noyé dans k capitalisme ? 

• La première période, de 1981 
à 1983, correspond au renforce; 
ment du capitalisme d’Etat, qui 
régnait déjà. Le premier gouverne- 
ment de gauche a donc trouvé us 
instrument adapté à sa vision des 
choses, B s'est contenté d’ajouter & 
la liste des objectifs essentiellement 
macro-économiques - comme l'ex- 
portation, - k création d’emplois. 


la démocratisation de là gestion, le 
progrès social et la reconquête du 
marché intérieur, et de prôner une 
gestion, échappant aux contraintes 
financières « étroites ». 

En contrepartie de ces missions, 
L'Etat devait se comporter en 
actionnaire généreux. Les perfor- 
mances de ce capitalisme d’Etat 
renforcé se sont rapidement avérées 
catastrophiques.: les résultats des 
entreprises du secteur public 
concurrentiel ont baissé de- 1,6 mil- 
liard à - 27 milliards de francs 
entre 1980 et 1984, et les -impor- 
tants apports d’argent de l'Etat 
n’ont pas été suffisants pour com- 
penser ces handicaps. 

U faUnt rapidement abandonner 
la' plupart des missions. Malgré 
eda, le secteur public risquait de se 
transformer eu tonneau dés 
Danaîdes, et ce type de gestion était 
de toute façon incompatible avec Za 
politique de rigueur inaugurée en 
1983, qui signifiait que les entre- 
prises publiques devaient « sortir 
dû ropge » en 1985. 

• Cest' ainsi que l’on passa à 
l’Etat capitaliste. La couleur politi- 
que des dirigeants se mit A compter 
moins que leurs compétences, et Jes 
restructurations se multiplièrent 
entre les sociétés nationalisées. 

Ces dernières purent commencer 


A alléger avec prudence leurs effec- 
tifs, même s’il fallut attendre 1983 
pour pratiquer des licenciements 
« secs ». Tris rapidement, les entre- 
prises nationalisées se lancèrent 
dans une stratégie de croissance 
externe dynamique à l’étranger. 

Mais ces actions coûtaient cher. 
Or les résultats de ces entreprises, 
par ailleurs très endettées, ne devin- 
rent pour la première fois globale- 
ment bénéficiaires qu’en 1987, et la 
politique de rigueur du gouverne- 
ment socialiste poursuivie par la 
droite de 1986 à 1988 réduisit les 
apports de l’Etat de 17,4 milliards 
de francs en 1986 à environ S mil- 
liards de flânes en 1988. 

Inventer des . 

’ quasi-fonds propres 

Par ailleurs, le dogme du contrôle 
à 100 % par l’Etat empêchait, sauf 
exception mineure, de laisser ces 
sociétés vendre des actions nou- 
velles au public. Il fallait donc 
inventer des quasi-fonds propres 
qui ne réduiraient pas le contrôle 
de FEtat : ce furent en particulier 
les titres participatifs sans droit de 
vote et les certificats d'investisse- 
ment dont- le droit de vote restait 
entre les mains de l’ËtaL 

ni La fin de la cohabitation mar- 
qua le passage à l’Etat épanoui dans 



an&A. i. À - — -j décria comité. K‘- “ï 
^ Proposées paysde r&t européen,’ ' 


PAUL FABHA 


le capitalisme au point de ne pas 
être trop regardant sur le choix des 
moyens de financement. Ce fut éga- 
lement la période du triomphe du 
capitalisme de FEtat à la française, 
qui se caractérise essentiellement 
par les traits suivants : la France est 
probablement le seul pays au 
monde qui ait connu un accroisse- 
ment du secteur public au cours de 
cette décennie 1 

Les résultats des entreprises 
publiques se sont considérablement 
améliorés entre 1988 et 1990, et 
elles ont accentué leur croissance 
externe avec des achats à l'étranger, 
en particulier aux Etats-Unis, 
comme ceux de Rorer par Rhône- 
Poulenc. L’Etat a cédé, dans la plus 
symbolique de ses -entreprises, la 
régie Renault, aux demandes des 
dirigeants des entreprises publi- 
ques, qui voyaient dans la « vache 
sacrée » du contrôle à 100 % un 
empêchement A des associations 
capitalistiques nécessaires à leur 
stratégie et à leur financement. 

Enfin, nu nouveau concubinage 
privé-public s’est développé sous 
une bannière discrètement nationa- 

► Professeur au groupe HEC 

Lire h suite pape 26 
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lisations à 51 % dès 1981 plutôt que 
de les réaliser maintenant. Quelle 
revanche de l’Histoire! a-t-on pn 
entendre. Ma is un tel raisonnement 
confond sans doute un peu trop rapi- 
dement la nationalisation, qui est 
une expropriation de tous les action- 
naires (sauf rupture d’égalité entre 
eux) autorisée par la loi et fa prise de 
contrôle à 51 % qui induit une tout 
autre procédure 

■ En effet, cette dernière suppose 
dans le cadre de notre droit des 
sociétés un accord majoritaire des 
actionnaires. selon, des prix et des 
. modalités arrêtés par eux. La négo-' 
dation, comporte donc un aléa 
sérieux, et, dans k cas où elle abou- 
tit, il est bien évident que le prix 
d’achat des actions s’en ressent for- 
tement Cela a été nettement illustré 
lors de la prise de contrôle majori- 
taire par l’Etat de Matra en 1982 
(rachat à plus du doùbk du cours de 
Bourse). 

Un chemin 
européen 

Sur le plan des moyens, ü y a dés 
lors une certaine logique juridique, 
économique et même historique à 
chercher d’abord à nationaliser par 
voie légale pour ensuite procéder à 
des rétrocessions partielles, à condi- 
tion naturellement que les entreprises 
retenues aient été mises entre-temps 
en état de santé leur permettant de 
jouer une ouverture partenariale cré- 
dible. 

Quant au débat engagé sur l’utili- 
sation des ressources tirées de la 
vente des actions, il ne pourra pas ne 
pas avoir une incidence budgétaire 
sauf à admettre que l’ouverture A des 
investisseurs privés se Fera exclusive- 
ment par voie d'augmentation de 
capital. Faut-il alors des mesures 
ciblées comme une aide à la politi- 


que de l’emploi ou une dotation sup- 
plémentaire A d'autres entreprises 
publiques ? Ou bien des mesures à 
caractère plus généra] comme un dés- 
endettement de l’Etat? 

En termes de politique économi- 
que, la baisse de l'endettement pro- 
duirait sans doute les effets les plus 
durables en raison de l'allégement du 
service annuel de la dette; la réduc- 
tion du déficit budgétaire, qui en 
découlerait, diminue en effet le 
besoin de financement.de celui-ci; et 
le moindre appel à f épargne ne peut 
alors que favoriser la baisse des taux 
d’intérét, avec les conséquences a 
priori favorables sur la croissance et 
remploi Les autres solutions provo- 
quent des résultats certes tangibles, 
mais & plus court terme et à effets 
limités ; ils ont aussi pour eux d'être 
plus médiatiquemeni perceptibles. 

La dernière interrogation touche le 
type de capitalisme vers lequel l'éco- 
nomie française (end à se diriger : 
modèle « libéral » du capitalisme 
anglo-saxon, ou bien modèle 
«régulé» du capitalisme continental 
(essentiellement allemand, suisse et - 
par extension - japonais)? Histori- 
quement, le premier symbolise un 
capitalisme établi et dominateur 
dont la logique de développement 
repose sur un principe de compéti- 
tivité interne, lui-méme fondé sur 
une politique de concurrence. 

Juant au modèle continental, il 
des forces montantes et désta- 
bilisatrices. C’est un capitalisme 
conquérant reposant sur deux 
piliers: une politique industrielle 
active (destinée à protéger les mar- 
chés internes) et la recherche d’une 
compétitivité externe pour bénéficier 
d'effets d'échelle sur le marché mon- 
diaL Dans ce modèle, les rapports 
banque-industrie sont essentiels pour 
canaliser les ressources nécessaires A 
la recomposition des systèmes pro- 
ductifs, 

L’émeigence de pôles publics puis- 
sants, à côté de pôles privés non 
moins puissants (Suez et Paribas 
notammentX contribue à nous rap- 
procher un peu plus de ce dernier 
modèle. Avec nn cœur financier 
structuré dont le rôle régulateur 
apparaît de plus en plus grand dans 
le financement des opérations de res- 
tructuration, l'économie française 
cherche à ouvrir le chemin européen. 

N'eu déplaise aux orientations par 
trop libérales de la politique de la 
concurrence de (a CEE, la construc- 
tion de l'Europe est sans doute à ce 
prix : les économies de marché doi- 
vent se contraindre elles-mêmes à 
s’autoiéguler, an risque sinon de dis- 
loquer totalement leurs appareils 
productifs sous les effets dissolvants 
de la concurrence internationale. 

► Professeur à l'université 
Toulouse-l. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Conjoncture 


Une menace de léthargie 


L'ÉPARGNE 
ter 


L 'accumulation 
de la dette 
des ménages 
et des entreprises 
empêche une 
reprise rapide 
de la croissance 

par Claude Levant 


A certains moments 
l’activité s'accélère, 
l’essor s'affirme, 
prend les allures 
d'un boom. Puis 
brusquement la crise édaie : les prix 
s'effondrent, les affaires s'arrêtent, 
la production ralentit, le chômage 
apparaît... Peu à peu cependant, 
l’équilibre tend à se rétablir, la 
reprise se dessine... Et le cycle 
reprend» (l), car, par-delà des sem- 
blants mécaniques, un concours de 
circonstances se met en place pour 
créer les conditions d’une crois- 
sance retrouvée. 

La production ayant été fédnite 
un certain temps, les stocks aupara- 
vant accumulés s’épuisent jusqu'à 
ne plus suffire pour satisfaire la 
demande, suscitant ainsi une nou- 
velle production. La désinflation 
confirmée, Férosion du patrimoine 
des ménages s’atténue, leur permet- 
tant de consacrer une part accrue 
de leurs revenus à la consomma- 
tion. Les restrictions antérieures 
donnent lieu à un rattrapage, et la 
demande se redresse. 

On sait dés Lors que les 
enchaînements cumulatifs multi- 
plient les chances de renouer rapi- 
dement avec une croissance vive. 
Les entreprises devront bientôt 
réembaucher, tandis que les équipe- 
ments sont dans un premier temps 
suffisants pour autoriser davantage 
de production sans nécessiter de 
capacités supplémentaires; leurs 
profits s’améliorent, créant ainsi les 
conditions d’une reprise future des 
investissements. 

Toutefois, l'expérience cous a 
appris combien cette mécanique se 
grippait facilement, quand l’ossa- 
ture structurelle des économies se 
modifie, de sorte que les fluctua- 
tions ordinaires de la conjoncture 
se révélent d'une sensibilité 
extrême. Ces périodes troubles, pro- 
pices i la propagation de prévisions 
contradictoires, génèrent sans délai 
un climat d’incertitude qui souvent 
paralyse davantage encore la situa- 
tion présente. 

Un optimisme 
entretenu . 

Lorsqu’en début d’été la réces- 
sion américaine prenait fin, les 
perspectives d’une amélioration de 
la conjoncture, tout juste confor- 
tées, renchérissaient le dollar et 
déjà les inquiétudes récurrentes sur 
les moyens de financer une crois- 
sance additionnelle se réveillaient. 
Le ralentissement de l’activité 
attendu en Allemagne et au Japon 
tardant à se manifester, une sortie 
précoce de la récession outre- Atlan- 
tique risquait d’empêcher que se 
litèrent les surplus nécessaires pour 
alimenter la croissance des pays 
débiteurs. 

La France entretenait l’opti- 



misme; on se gardait d’évoquer les 
conséquences de ce qui rat une 
récession sans qu’on le dise, pour 
insister sur les perspectives rassu- 
rantes du second semestre. Ailleras, 
en Europe, ITtaiie connaissait une 
conjoncture semblable à celle de la 
France, tandis que FEspagne vivait 
à contre-courant, l’activité y étant 
notamment soutenue par la prépa- 
ration des grands chantiers 


Car les possibilités ne sont pas 
nombreuses lorsque se révèle une 
insuffisance d’épargne : ou bien la 
croissance peut être alimentée à 
crédit, ce qui supose à la fois la pré- 
sence de prêteurs potentiels et 
l’existence de muges d’endette- 
ment, et la reprise s’effectue, à 
l’image des aimées 80, dans un 
contexte de déséquilibre des 
comptes courants; ou bien ces 


Épargne des ménages et déficits publics 

. (en % du PNB) 


. 

Tara 

■"EST 

Déficits pdMfcs (prévisions) 

1991 

1992 

ÉTATS-UNIS-. - 

3,3 

5fi 

5.8 

ROYAUME-UNI - . . 

53 

■ 1.5 

.23- 

ALLEMAGNE _ _ 

7.2 

4.5 

43 

FRANCE - 

8.7 . 

U 

1,3 


Sources ; OCDE, prévisions officielles et estimations de fauteur. 


de 1992. Au Royaume-Uni, la gra- 
vité de la récession n’entraînait pas 
à des perspectives plus pessimistes 
encore, et on envisageait, même 
sans grande conviction, une reprise 
avant la fin de l'année. 

On a conscience à la lecture des 
indicateurs récents que ces dénoue- 
ments ne seront pas à la portée ides 
économies industrialisées au cours 
des prochains mois, et F incertitude 
se cristallise davantage sur la réalité 
de l'enclenchement d’une reprise 
que sur les moyens de la financer. 
Aux Etats-Unis, les résultats médio- 
cres publiés à partir d’août ont 
éveillé le doute sur le caractère 
effectif de la reprise que les abaisse- 
ments supplémentaires des taux 
d’intérêt, arbitrés en septembre par 
la Réserve fédérale, sont venus ren- 
forcer. La demande intérieure se 
contracte au Japon et la production 
fléchit. En Europe, ractivité reste 
atone dans les pays les plus affectés 
par la récession et s’est récemment 
retournée en Allemagne. 

Ainsi, à l’automne, l’enthou- 
siasme du début d'été cède le pas et 
rapidement la morosité ambiante 
fait redouter que la conjoncture 
internationale s’installe dans un 
état de profonde léthargie^. tel que 
celui, encore dans les mémoires, de 
la fin des années 70. Les perspec- 
tives de stagflation ne sont assuré- 
ment pas appropriées, car les éco- 
nomies industrialisées sont 
globalement parvenues à se débar- 
rasser de la moitié du mal; mais 
celles de stagnation imprègnent de 
jour en jour les esprits, sans qu'on 
sache clairement en expliciter les 
raisons. 

Si Ton redoutait à juste titre il y a 
quelque temps qu’une reprise de la 
croissance se traduise par des ten- 
sions dangereuses sur l’équilibre 
épargne-investissement, le diagnos- 
tic actuel constitue à bien des 
égards le pendant de cette analyse. 


conditions ne sont pas -réunies et la 
reprise est. ajournée dans l’attente 
d’une restauration de ces condi- 
tions, & l’image peut-être des tri- 
mestres à venir. 

hypothèse est moins 
île dés lors que les pays tra- 
ditionnellement méditeras Je sont 
moins et - ou - que les pays débi- 
teurs deviennent proportionnelle- 
ment plus nombreux que les -pour- 
voyeurs d’épargne. Dans ce cas la 
répartition des moyens disponibles 
se réalise en fonction des opportu- 
nités de rémunération, qui sont 
généralement i l’origine de hausses 
des taux d’intérêt à même de res- 
treindre la demande et F investisse- 
ment, comme ce fut le cas au cours 
des murées récentes. 

De fables 
. perspectives 

Or; entre 1980 et 1990, la capa- 
cité de financement globale de 
l’OCDE s’est dégradée de près de 
3 points de PNB tandis qne la 
contraction des taux d’épargne des 
ménages était quasi générale ; de 

7.5 % à 4 % aux Etats-Unis, de 

17.5 % à 12 % en France, de 18 % à 
15% au Japon, l'Allemagne consti- 
tuant l’exception avec un taux 
d’épargne remarquablement stable 
autour de 12,5 %. Les investisse- 
ments en logement des particuliers 
se sont fortement réduits, aux 
Etats-Unis plus fortement qu’ail- 
leras, mais aussi de manière nota- 
ble dans les pays européens, tandis 
que tes taux d’investissement pro- 
ductif restaient inertes durant les 
deux premiers tiers de ta décennie 
écoulée pour se redresser momenta- 
nément entre 1987 et 1989. 

La seconde hypothèse est rendue 
plus difficile lorsque les limites 
d’endettement supportablesscat 
déjà atteintes, car la charge des 
dettes passées ponctionne les reve- 
nus courants et multiplie les risques 


87 88 89 90 


de défaillance des remboursements. 
L’état de surendettement des agents 
absorbe en conséquence les effets 
de relance des politiques , moné- 
taires dans la mesure où celles-ci 
visent d’abord à alimenter une nou- 
velle demande de crédits incompa- 
tible avec la persistance de risques 
d'insolvabilité importants. 

De fait, L’accumulation de la 
dette des ménages et des entreprises 
•qui a affecté la plupart des pays 
industrialisés empêchera que la 
reprise de la demande privée s’ef- 
fectue de manière rapide au cours 
des prochains trimestres. La réduc- 
tion de Pinflatkm qui, traditionnel- 
lement, permet un redémarrage de 
la consommation au terme des 
périodes de récession sera par 
conséquent d’un impact ass u rément 
limité et dans ces conditions les 
.possibilités de reiuraer avec une 
croissance soutenue eh sont dura- 
, blement affectées. 

- A une consommation défaillante 
correspondent de faibles perspec- 
, tives de production et par consé- 
quent un ralentissement du rétablis- 
sement des conditions économiques 
générales. Or les ajustements néces- 
saires prendront du temps : dans un 
environnement morne les revenus 
progresseront peu, retardant d’au- 
tant la reconstitution des capacités 
de financement, tandis que les 
dérapages actuels des déficits 
publics absorberont une part 
importante de ces nouveaux reve- 
nus. 

En dépit dè politiques bud- 
gétaires résolument restrictives, 
1992, comme 1992, sera partout 
une année d'amplification des défi- 
cits publics. Aux Etats-Unis, 1e défi- 
cit fédéral récemment estimé par 
l'administration atteindrait 
350 mifiiards de dollars en 1992 
soit 5,8 % du PNB (dans l’hy- 
pothèse officielle d’une croissance 
de 3,6 % l’an prochain), après 
284 milliards cette année. En Alle- 
magne, le besoin public d’emprunt 
global sera encore tiré par les impé- 
ratifs de l’unification tandis que le 
ralentissement de l'activité réduira 
sans doute les effets escomptés des 
hausses de la fiscalité ; le déficit 
pourrait en conséquence se situer 
autour de 4 % du PNB. 

Ailleurs, tes résultats seront sans 
doute ex» tenus dans les traites des 
exercices de 1991 au prix de choix 
sévères de limitations des dépenses 
et de nouvelles vagues de privatisa- 
tions partielles, comme la France et 
l’Italie en ont récemment exprimé 
Fintention. A Fhcure où l’économie 
piétine, ces perspectives sont de tait 
peu enthousiasmantes car on sait 
dès lors qu’elles excluent toute 
éventualité de relance volontariste 
par le biais budgétaire de sorte que 
tes supports de la croissance future 
sont.en définitive bien limités. 

(I) Aperçu d'hhlmrt amimporame. de 
Loua Pomma*. E4 Genin. 1952. 
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par Monique Foiiet 


L ES balances courantes dés 
grands pays de l'OCDE 
. ont marqué ! 'actualité de 
manière spectaculaire 
depuis le début dé l'anr 
née avec te disparition brutale du 
déficit américain et de l'excédent 
afemand. .Ce phénomène a suscité 
d'abondant commentaires et sans 
doute contrbué â abnenter la mon- 
tée cfcj dollar face au deutschemark. 
.U est, malheureusement pour la 
compréhension de la situation 
mondiale, probablement inexact. 

. Assurémant, te balance curante 
américaine a été excédentaire au 
premier trimestre ; mais efle n’était 
pas forcément déficitaire aupara- 
vant Quant à ta balance allemande, 
il paraît difficile 'd'affirmer qu’elle 
soit réellement déficitaire aujour- 
d'hui. La quafité des statistiques en 
la matière, pour ces deux pays 
comme pour tes autres, est en 
effet è ce point mauvaise que plus 


sent au niveau mondial. *- 
La soldé de la balance courante 
se compose du solde commerdaf 
(flux de marchandises) et du solde 
des « invisibtas » (services et trans- 
ferts). B traduit l’épargne nette do la 
nation ; lorsqu'un pays dégage une 


Le trou noir des statistiques 


balance courante déficitaire, il 
importa dans le môme temps d es- 
capitaux, c'est-à-dire qu'il fait appel 
è une épargne étrangère. 

: Au niveau mondial, ce que les 
uns exportent^ les autres r expor- 
tant ; la somma des soldes com- 
merciaux est nulle, la somme dés 
Invisibles est nulle, la somme des 
bala nc es courantes est nuBe. C'est 
nécessairement ce qui se passe 
dans ta réalité. Ce n'est hélas pas 
du tout ce que retracent les statisti- 
ques- . 

/'Erreurs 
et incohérences 

•- Le solde de fa balance commep- 
dala mondiale, au.fiau d’être égal è 
zéro, est déficitaire depuis 1977. 
Cë « trou noir » s’était accru lors du 
second choc pétrolier. C'est pore- 
quoi. en 1983, le FMI, la BRI et 
l'OCDE, s'étaient penchés sur le 
problème, en avaient identifié les 
causes principales et avaient en 
conséquence pu rectifier en partie 
les statistiques ; l’erreur avait été 
réduite tes amées suivantes. 

Da.câté das marchandises, les 
exportations sont souvent enregis- 
trées avant, (es importations ; en 
conséquence l'écart est. négatif - 
lorsque le commerce mondial se 
ralentit: Du cflté des sivhibles res- 
sentie! des incohérences se situait 


dans le. chiffrage des revenus des 
investissements è l’étranger. Tous 
tas pays né tas comptabffisent pas 
,da ta même manière : .certains ne 
prennent en compte que la fraction 
qui en est rapatriée, d'autres, au 
contraire, les enregistrent en tota- 
lité. La mesure même de cas reve- 
nus découle d’estimations et non 
pas d'observations. 

Aujourd'hui, en outre, la dérégle- 
mentation des premières 
années 80 et ta multiplication de 
produits financiers nouveaux ont 
rendu largement inefficaces les 
systèmes de saisie statistique. 
Ceux-d avaient été mis en place i 
l'époque où ta majeure partie des 
transactions financières Internatio- 
nales se faisait par ftatermédiaire 
de grandes institutions, sur la base 
d'instruments conventionnels et 
limités en nombre.' n faut ajouter è 
cela qu’une partie du trou noir des 
statistiques mondiales est dû aux 
fraudes fiscales et è l’argent de la 
drogue. 

Austérité 
- et contrainte 

Le déficit de ta balance courante 
mondiale est passé de 36 mffîards 
en 1987 è 82 milliards en 1990. 
Mais oela recouvre deux évolutions 
de sens opposé. L’erreur sur les 
marchandises est passé de + 43 à 


+ 33 müfards. Celle concernant las 
Invisibles a évolué de - 79 h 
- 115 mifards. C'est considérable 
et lourd de conséquences prati- 
ques. 

Les pays en voie de développe- 
ment hors OPEP dégagent statisti- 
quement un excédent courant de 


Les pays de l’OCDE affichent glo- 
balement un déficit de 90 mflfiards 
de doBers, soit probablement è peu 
près le double de ce qui est en réa- 
lité- Combien de pays s’inflîgent-fe 
des poGtiquas d'austérité destinées 
è retrouver un équilibre extérieur 
qu'Bs possèdent dé£i ? 


Les erreurs et omissions 
des balances courantes à l'échelle mondiale 

(en milliards de dollars) 

100 



Source ■ OCDE 
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12 mflfiards en 1990. Dans la réa- 
lité, leur excédent est certainement 
pfeis important encore. Cela signifia 
que ces pays tranfèrent massive- 
ment vers l'OCDE des capitaux qui 
font cruellement défaut chez eux. 


L’Allemagne va-t-elle elle aussi 
s’imposer une contrainte qui n'en 
est peut-être pas vraiment une, et 
freiner ainsi par son manque da 
dynamisme l'ensemble de la crois- 
sance européenne 7 


Les Etats-Unis pour leur pan ont 
entrepris des travaux statistiques 
tendant è rectifier des statistiques 
qui en avaient è l'évidence de plus 
en plus besoin. En effet, en 1990, 
la différence entre balance courante 
et balance des capitaux (nécessai- 
rement rade en réalité) était statisti- 
quement évaluée à 80 mSBards de 
dollars. 

Les premiers résultats montrent 
que tes erreurs provenaient des 
deux postes : sous-estimation des 
entrées de capitaux, surestimation 
du déficit courant II s'ensuit que 
les Etats-Unis ne sont pas devenus 
aussi massivement débiteurs nets 
vis-à-vis de l'étranger qu'on l’avait 
ou pendant plusieurs années. 

Tout cela conduit è s'interroger 
sur la nature de ta pénurie 
d’épargne è l'échelle mondiale qui 
s'annonce comme l’un des grands 
problèmes de ta décennie 90. Cette 
pénurie existe, incontestablement; 
mata où se situe-t-elle exactement, 
et quelle est son ampleur pour cha- 
cune des parties concernées 7 

Il faut espérer que les orga- 
nismes internationaux réexamine- 
ront rapidement la question afin de 
rectifier les statistiques, car l'igno- 
rance risque de conduire è des 
erreurs graves de politique écono- 
mique. 

► Economiste à r Observatoire 
français des conjonctures 
économiques (OFCE). 
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Le modèle du cousin germain 


D EPUIS des aimées; le grand 
jeu dès analystes de l'in- 
dustrie est de .démonter 
les entremises japonaises. 
Qn’ont-cïles donc dans le 
ventre pom: se placer avec cette inso-: 
tencesurles marchés. mondiaux ?. 
PnriMwement, Ir« vrifernca allemandes 
n'ont pas exdre nne telle curiosité. Or 
elles ne se défendent pas mal non 
pins. Sans Ante le cousül_ germain 
MMrifa ^ nMÎM li!« <wtami« quê ta 
rival lointain. ' \ 

Les Secrets de Hi «rite dè l’entre- ■' 
prise allemande, qne vient de -publier - 
Maurice Bommeosath, montrent qu’ü 
est âtes impartant de regarder outre-' 
Rhin que sous te Soleil Levant Ne 
serait-ce que du bit des synergies plus 
; probables entre firmes fran ç aises et 
allemandes an sein du grand marché 
de demain. 

Notre auteur, qui n’est pas inconnu 
des lecteurs du Monde, fiut preuve ici 
comme dans ses autres recherches.de 
ses dons de clarté d’exposition et 
d'acharnement à trouver le petit fait 
vrai, plus pariant que de larges fres- 
ques. 11 Pobserve ka, aussi bien sur le 
terrain que daim des « études de 
cas », connues seulement d'initiés. 


et temps 

Très vite, après avoir posé tes 
jalons indi spensables, Maurice Bom- 
mensath recherche ce qui, dans la 
cahute nHwwnnde, explique l'origina- 
lité du modèle d’entreprise et tes dif- 
ficultés de râmprèhensûm avec les 
dirigeants fiançais. Ainsi, Pan sait que 
la « légitimité» de Pentreprise a été 
reconnue H-bas fl y a brite lurette et 
que Pîngérenœ des fonctionnaires 
dans tes déctakms est tiès-tarc. De 
même, le social est étroitement inté- 
gré 1 l'économie (cogestion), l’énsei- 
gnement est plus pragmatique et 
directement adapté aux besoins, la 
recherche - essentiellement pnvée - 
est axée sur Ira applications. 

Il faut aller plus profond. S’ap- 
puyant notamment sur tes recherches 
d*E.T Hall, notre auteur insiste 


• d’abord sorte manière de prendre en 
compte te temps, très différente en 
Allemagne et èn Frmce. La panière 
Suit un sÿrtème « monochronique ». 
Chaque chose en son temps. La. 
deuxième est « potyduomqire »: une 
personne feirphwieurs choses A la 
: fois. Antre différence ; Ia drculation 
des informations n'est pas la même 
dans tes denx cultures ; dans le pre- 
mier cas, l’univera est cloisonné et 
riniôimaibion ne se fépand que sui- 
vant des -mes déterminés ; dans le 
second, lés informations circulent 
librement dam tous tes sens. . 

. L’espace,, aussi, est différent, ne 
1 serait-ce que dans ta façon de conce- 
voir ta « bulle » de chacun : on ferme 
toutes les portes «tes bureaux en Afle- 
ihagné et beaucoup mamsèù France. 
D’où tes comportements spécifiques : 
In Altemands privilégient ta direction 
cofiégiate : parce qu’ils ne croient pas à 
' r* homme universel» et prélèsent ta 
« distancé hiérarchique courte », les 
faits plus que la théorie. 

Lé reste deTouvrage s’adresse plus 
& des spécialistes. Ses observations 
ramènent à penser que la machine 
afiemande est te très cohérente mois 
lourde et lente», surtout dans les 
prises de dérision. Mata ces défauts 
sont compensés par-des gains dans 
l'exécution, rapide et de haute qualité. 

Notre auteur étudie enfin tes consé- 
quences-de ses remarques pour l’en- 
treprise française. Ses analyses les 
plus originales portent, là, sur les dis- 
positifs & installer pour attaquer le 
marché de l'ancienne Alle m agne de 
l'Est. La valeur du livre de Maurice 
Bommeosath est, on te voit, d’avoir 
su marier les recettes pour aborder un 
concurrent et ta réflexion beaucoup 
plus profonde sur tes ressorts cachés 
(Ton peuple façonné par ses gènes et 
son histoire. 

... PIERRE DROUIN 

► Secrets de réussit» de /'en- 
treprise allemande >, de Maurice 
Bommensath. Editions d'orga- 
nisation, 214 p., 198 F. 




Utile manuel qui évitera les contre 

' sens les plus grossiers air te Japon aux 

cadres qui se rendent à -Tokyo et qui 
n’ont pas 1e temps dé lire d’autres 
ouvrages plus épata sur ta société nip- 
pone. L’auteur, jean-Pierre Birat, 
ingénieur en riief à I’IRSID (Institut 
de recherche dé ta sîdénugjê fran- 
çaise), offre au lecteur des rudiments 
sur ta culture, ta langue, l’histoire et 

Autre livre fait pour tes hommes 
d’affaires qui veulent percer, le-pto- 
tectionntame nippon : Croddrrg the 
Japanese Market Les auteurs, amé- 
ricains, sont des hommes d'entre- 
prise. Jim Morgan a été PDG d’Àp- 
plied Materials, nne société de 
machinés pour semî-oônducteurs 
qui à Eût une percée remarquée au 
Japon. Jeffrey Morgan, PDG de 
RADTedmologies, a travàfflèiffé-: 
cèdent ment , chez Mitsui. Lé livré 


les entreprises et taur place dans ta 
société. Dans un style simple, «1 “pfi- 
que les rites et codes de ta vie confuse 
des affaires an Japon. Dommage qu'il 
soit si cher. • 


te Réussir en affaires avec les 
Japonais, de Jean-Pionis Birat. 
Editions du Moniteur. 
220 pages. 350 F. 

reflète nettement un point de vue 
américain, mais il donne A décou- 
vrir lès. arcanes du pouvoir des 
entreprises nippon es et permet de. 
migra comprendre ta Japon Wap . . 


► Cracking the Japanese Mar- 
fret, -de James Morgan et Jef- 
frey Morgan. Thé Free Press.-; 
Macmillan Inc. (Smith -and 
; Sort) . 294 pages; 247*40 fc 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


O N ne mettra plus, ou on mettra 
moins de guillemets è l'adjectif 
c normal ». et à son substantif 
« normalité ». Cela pourrait être une 
conséquence indirecte, mate de grande 
portée, de fa chute des régimes socia- 
listes marxistes. Deux ou trois généra- 
tions ont vécu avec l'idée qu'une sorts 
d'option se présentait à ('avenir du 
monde. Ou bien cet avenir serait « capi- 
taliste », ou bien plus ou moins « col- 
lectiviste». Que cette dernière hypo- 
thèse, considérée jusqu'à une époque 
récente (milieu des années 70) comme 
la plus probable, y compris par maints 
adversaires du socialisme, ait pau à 
peu gagné an crédibilité ne changeait 
guère (a perception de la réalité. 
Oemeurait l'idée largement partagée 
qu'il y avait une alternative. La politi- 
que déciderait du choix entre les deux 
termes. 

Quand le régime sous lequel on vit 
est considéré comme le résultat d'une 
élection réversible, il cesse par là 
môme d'apparaître tout à fait comme 
c normal ». S d'aventure on pensait en 
son far intérieur qu'il l'était, on le disait 
rarement comme ça. La normalité sem- 
blait jurer avec la modernité. Notre siè- 
cle a longtemps cultivé l’ambivalence. 
Si on n'y aime pas la notion de normal, 
ce n'est pas, en dernière analyse, 
parce qu’elle renvoie à l'habituai, au 
moyen, voire à la médiocrité générale. 
La raison profonde pourrait bien être 
opposée. En acceptant le normal, on 
laisse entrer l’idée d'absolu : quelles 
normes, quelles valeurs acceptent de 
se donner pour relatives, pour contin- 
gentes? 

Etait-il normal de vivre dans une 
société libre ? La question ainsi posée 
aurait paru incongrue à la plupart des 
esprits jusqu’à, disons, ta découverts, 
à travers les livres de Soljénitsyne, du 
goulag. C'est à partir de ce moment 
que, bien tardivement, ies sociétés 
occidentales commencèrent à s'aviser 
qu'interdire à l'infime minorité de ceux 
qui écrivent de publier librement, c'est 
interdira à tout le monde de lira. Mais fl 
fallut ta révolte « à la base » des peu- 
ples d’Europe orientale et de l'URSS 
pour qu’on prenne ici conscience de ce 
phénomène inouï : ce que les gens 
avaient espéré de toutes leurs forces 
derrière leur rideau de fer, c'était de 
vivre, comme è l'Ouest, normalement. 
L'aspiration au confort matériel n'était 
évidemment pas absente de leur esprit 


Retour à la normalité 


(comment s'en étonner ?|, mais s'ins- 
crivait très logiquement dans cette 
revendication : l'exemple de l'Ouest ne 
montre-t-il pas à l'évidence que rien ne 
s'oppose è ce qu'une économie assure 
une rapide amélioration du niveau de 
vie, rien sinon le système absurde de la 
planification et de la collectivisation 
des biens? 

Le choc en retour produit è l’Ouest 
n’a pas fini de développer ses effets. A 
gauche, on a encore du mal à se faire à 
cette idée : si le socialisme dans sa 
version la plus exigeante n'est pas via- . 
bJe, ne doit-on pas en conclure qu’il est 
c normal » qu'il y ah des riches et des 
pauvres? Pour passer l’épreuve, on 
remet en honneur une formule dont on 
se moquait naguère : l'égalité des 
chances. Son prestige retrouvé tient è 
son pouvoir de mobilisation. L'idée est 
encore susceptible de soutenir maintes 
réformes indispensables (dans l'ensei- 
gnement, (a justice, la fiscalité, etc.). 
L'égalité des chances est indiscutable- 
ment un objectif moins utopique et 
beaucoup plus positif que l'égalité des 
revenus et des conditions. Au début 
des années 70. le théoricien le plus 
prestigieux de la social-démocratie 
suédoise préconisait une société où ie 
médecin confirmé ne gagnerait pas 
plus qu'une fois et demie le salaire de 
l'O.S. 

C EPENDANT le slogan américain de 
I ’equality of oppommities bute 
aussi sur une Impossibilité. Si 
l'expression a^un sens, elle signifie que 
la chance est donnés è chacun de 
gagner plus que tes autres (en argent, 
en reconnaissance sociale), et donc de 
créer au bénéfice de sa .famille une 
situation de départ où l'égalisation des 
chances n'existe plus tout à fait. 

Le problème étant insoluble, il conti- 
nuera sans doute è nourrir la rhétorique 
politique. Le fait, toutefois, qu'on ait 
renoncé è créer une société où il n'y a 
plus de riches accentuera sans doute 
une évolution commencée avant l' ef- 
fondrement des régimes marxistes. Par 
exemple, une forte pression continuera 
è s'exercer pour atténuer, 1 Snon sup- 
primer, la progressivité de l'impôt. 


Cette dernière n'est pas un principe 
solide pour bâtir un système fiscal 
rationnel. A partir du moment où l’on 
met l'accent sur le caractère redîstrfbu- 
tff de l'impôt, où fixer le seuil è partir 
duquel il convient de s'arrêter? S'il est 
ajuste» que les titulaires de hauts 
revenus soient taxés è un taux plus 
élevé, (a justice ne sera-t-elle pas d'au- | 
tant mieux servie que ce taux se rap- 1 
prochera de 100 % 7 On sait è quelles -i 
aberrations pratiques avait abouti le 
vertige de l’égalitarisme fiscaL Jus- 
qu'aux mesures d'allégement prises- 1 
par M- Thatcher, on voyait toute une 
catégorie de Britanniques, ceux qui 
possédaient un gros portefeuille de 
titres, .fuir leur pays où ils pouvaient, 
dans certains cas. être imposés pour 
un montant dépassant la totalité de 
leurs revenus. En Suède, le gouverne- 
ment social-démocrate qui vient d'être 
battu aux élections avait aussi com- 
mencé è corriger le tir en ramenant è 
60 % le taux maximal de l'imposition. 

Dieu sait si, en France, il était de bon 
ton de brocarder (a «sacro-sainte» 
propriété privée. Moyennant quoi on en 
a pris è son aise avec un strict, état de 
droit. La puissance publique se donne 
le beau rôle en opposant l'intérêt géné- 
ral aux intérêts particuliers, parmi les- 
quels se trouvent les intérêts de. pro- 
priétaires risquant l'expropriation. 
C'est ainsi qu’en France les enquêtes 
d'utilité publique sont rapidement 
expédiées, ies propriétaires concernés 
n’étant avertis que par voie d'affichage 
dans les mairies. Dans les grandes 
villes, cela veut dire que la plupart 
d'entre eux ne sont avertis que dans la 
phase finale, au moment de l'enquête 
: dite < parcellaire ». Les arrêtés préfec- 
toraux sont alors déjà pris. On se 
gausse volontiers des pays où des 
consultations systématiques, entre- 
prises dès le début du processus, 
retardent et parfois empêchent l'instal- 
lation des voies ferrées,, la construc- 
tion des autoroutes et. naguère, celle 
des centrales atomiqu.es. Ces. deux 
derniers exemples tendent è prouver^ 

’ que l'intérêt général, présenté comme 
un absolu, est en réalité contingent. 


soumis aux engouements du moment, j 
Le premier choc pétrolier fit abandon-, { 
ner plus d'un projet considéré quelques , 
mois auparavant par les Ponts et 
Chaussées comme absolument indis- 
pensable pour l'aménagement de la 
sortie de telle. ou telle ville. Quant au.- 
programme nucléaire d'EDF, n’eOt-fl . 
pas mieux valu, pour l'économie géné- ‘ 
raie du pays; qu'il fût ralenti dès sa 
mise en route? 

L'expérience des pays ex-commu- 
nistes met en lumière l'importance cru- 
ciale de la propriété privée pour la vie 
normale d'une société civilisée (un 
autre adjectif qui est en train de faire 
timidement sa réapparition). L'option 
était donc plus Activa que réelle, dans 
la mesure où le choix véritable est 
entre un régime supportable et un 
autre qui ne l'est pas à la- longue. La 
vérité ne serait-elle pas qu'il est de 
l'intérêt générai de respecter scnipu- 
ieusemeht la propriété privée 7 Le bon 
fonctionnement d’une économie libre 
est fondé sur la confiance. Les événe- 
ments en cours à l'Est invitent à jeter 
un regard neuf sur l'article 17 de la. 
Déclaration des droits de l'homme. La 
.propriété y est qualifiée de adroit 
inviolable et sacrés. Cela fait vieillot et 
bourgeois. Cependant, le choix est 
entra deux constructions juridiques qui 
transcendent la réflexion positive. 
L'ènjeu, c'est la forme que prendra 
{'éternité. Ou bien la propriété revient 
de droit è la «société», qui ne meurt 
.jamais; ou bien elle échoit aux per- 
sonnes privées, lesquelles sont suppo- 
sées se survivre à travers ta _chtilne.cte : 
leurs héritiers jusqu'à 1a fin des temps.. 
Comment échapper è 1a sacralisation? 

Le discrédit de la notion de normafhé 
appliquée au fonctionnement de nos 
sociétés «capitalistes» avaïf aussi des 
origines internes. La doctrine économi- 
que qui domina de te fin des années 30 
jusqu'aux récessions des années 70 
s'inspirait dés théories de John May- 
nard Keynes. Keynes soutenait qu'il 
. pouvait s'éfsffAir des « déséquffibres.ds 
. sous-emploi». Jusqu'à lui. les écono- 
mistes, -dàn's leur grande 'majorité; 
avaient considéré le chômage comme 
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un phénomène exceptionnel ; en d'au- 
tres termes, anormal. Pour eux. te pro- 
longation de cette anomalie fie pouvait 
résulter que de . l'application dé 
mesures erronées (un aalaira minimum 
trop élevé, par exemple). L’adoption 
des recommandations de Keynes a au 
une autre conséquence, cte grande por- 
tée psychologique et par conséquent 
'politique. Ôri a accrédité l'idée qu'une 
nation ne sa. gouvernait pas comme tin 
ménage. A. la suite de quoi il a. été 
admis comme aflabtde soi - bien que 
les générations précédentes, depuis 
Adam Smïtfi, eussent pensé le’ 
contraire - qu’en période de basse 
conjoncture lé gouvernement doit se 
faire un devoir d'augmenter les 
dépenses publiques, quitte ^ provo- 
quer délibérément l'apparition d'un 
déficit. Par ce moyen, il est censé sup- 
pléer è la demande défeifàhte. On sait 
ce qu'il en est advenu; 

A force de pratiquer des politiques 
anticycliques, . les Etats ont . 
accumulé. un énorme endette-.; 
ment. La chargé du . service des 
emprunts pèse sur les budgets et leur . 
enlève toute souplesse. En France, tin 
Pierre Bérégovoy - c'est pourquoi on 
commencé è ne plus Téimer du tout - 
révèle la supercherie des remèdes key- 
nésiens. Il redécouvre, pour l'Etat, la 
conduite qui. s'impose aux ménages : 
quand les affairas vont mal, on réduit .j 
les frais au Ùeu de les augmenter. Tel j 
était, du temps où les sociétés d'Occi- | 
dent se voûtaient «normales », le pré- 
cepte enseigné par la sagesse des 
nations. On tenait pour impératif que 
les autorités responsables renforcent 
la tendance de l'économie au lieu de ta 
contrarier : en cas de ralentissement 
de l'activité, on freinait des quatre fers. ■ 
La manoeuvre constatait- (simplifions) è - 
provoquer une baisse (relative) des prix ' 
dont oh attendait une relance sponta- 
née des exportations propre è ranimer 
è bref détai ls conjoncture. Toile étùt. ta 
c règle du jeu» de l’économie de mar- 
ché. . ■ 

II serait paradoxal que nos -sociétés 
ne renouent- pas avec fa règle alors 
qu'elles servent de nouveau de réfé- 
rence ou, si l'on préfère, dé «norme » 
pour les pays qui sont revenus des . 
expériences que les utopistes ont - 
voulu pratiquer sur. eux. cSurtout pas 
d'expériences f». disait, jadis, jejqttan- . 
coder Adenauer : il gagna’sûr ce thème 
trois élections successives. .. 
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L’impasse du 
secteur concurrentiel 


Suite de te page 23 

liste ! Les dirigeants de sociétés- 
privées se sont « résignés » à des 
prises de participation négociées 
dans leur capital par ies entre- 
prises publiques, ce qui leur pro- 
curait une sorte d’assurance con- 
tre des convoitises nationales ou 
étrangères. 

Ainsi s’est constituée une toile 
d'araignée formée par l’ensemble 
des participations de l’Etat et de 
ses entreprises dans les sociétés 
privées, eo particulier privatisées, 
qui lui permet d’avoir un œil dans 
presque toutes les entreprises qui 
comptent. Mais, malgré l’amélio- 
ration des résultats, cette politi- 
que coûtait cher et les instru- 
ments de la période précédente 
avaicnl trouvé leurs limites. On 
en utiiisa d'autres telles l’annula- 
tion de dettes envers l’Etat, 
comme dans le cas de Renault, et 
l’introduction en Bourse de 
filiales, comme Pechiney interna- 
tional. 

Une lenteur 
d’ajustement 

Toutefois, cela ne suffisait pas. 
ûn devait trouver une grande 
quantité de capitaux, en particu- 
lier sur les marchés internatio- 
naux. H fallait donc satisfaire aux 
exigences des agences de rating et 
pour cela émettre aussi souvent 
que possible des quasi-fonds pro- 
pres. 

Le premier moyen consista i 
augmenter les capitaux propre s 
d’une société publique par la 
création d’actions destinées i 
rémunérer l’apport d’actifs ou de 
titres effectué par une antre 
société publique on l'Etat lui- 
même. Ou a en particulier utilisé 
ce procédé pour permettre à des 
banques d’atteindre le fameux 
ratio Cook de 8 % de capitaux 
propres par rapport aux engage- 
ments. 

Le procédé est normal quand 
les deux sociétés concernées sont 
indépendantes l’une de l’autre, 
mais quand elles ont le meme 
actionnaire, c’est de ta « cavale- 


dernier de jouer son rôle, et 
comme on avait épuisé toutes les 
formes de capitaux propres 
« Canada Dry », il a fallu encore 
tacher sur (a règle du taux de par- 
ticipation des actionnaires privés. 

On entre ainsi dans la crise 
actuelle. Un décret de 1991 


rie», et des sociétés privées ont 
été traînées devant les tribunaux 
pour moins que cela. Cet instru- 
ment conduit eo outre à des 
«usines à gaz» avec . un 
enchevêtrement de participations 
croisées et à un capitalisme sans 
capitaux qui avait été critiqué 
avec vigueur par les socialistes 
quand les sociétés privées le pra- 
tiquaient. 

Le second moyen recouvre la 
dette subordonnée, dont l’absence 
de droit de vote se paie par un 
taux d’intérêt plus élevé que celai 
de la dette classique. Cela a 
obligé l’Etat à fermer les yeux sur 
l’utilisation par ses entreprises de 
paradis fiscaux pour en réduire le 
coût ! 

Cependant, la récession de 
1990 a frappé beaucoup de socié- 
tés privées, mais les publiques ont 
été en moyenne plus touchées. On 
a aussi appris que des entreprises 
comme Air France et Bull 
devaient opérer de nombreux 
licenciements alors qu’on disait 
que leur situation était assainie 
depuis longtemps. 

On redécouvre ainsi les fai- 
blesses traditionnelles de beau- 
coup d’entreprises publiques, une 
lenteur plus grande dans les ajus- 
tements. des charges fixes plus 
fixes et des marges souvent moin- 
dres qui provoquent une baisse 
des résultats amplifiée dès que 
l’activité se réduit^ surtout quand 
on a en pins pratiqué une crois- 
sance externe agressive. 

On a également constaté que 
l’Etat, s'il n’a pas mal réussi dans 
l'emballage, a échoué en tant 
qu’entrepreneur dans les secteurs 
stratégiques où sa présence se jus- 
tifiait le plus, comme ['informati- 
que et les composants. On s’aper- 
çoit aussi que les financements 
«miraculeux», comme la dette 
subordonnée, se transforment en 
charge coûteuse quand les choses 
vont mal. 

Enfin, comme les sociétés 
publiques ont le plus besoin de 
l’argent de leur actionnaire quand 
la mauvaise situation macroéco- 
nomique et fiscale empêche ce 


ouvrait jusqu’à 49,9 % du capital 
des sociétés publiques sous forme 
d’augmentation de capital aux 


actionnaires privés, qu’ils soient 
français, ou etrangers, & l’exclu- 
sion des petits. On voyait se des- 
siner des possibilités de finance- 
ment et d’allliance stratégiques, 
même si l’on renonçait ainsi au 
capitalisme populaire, si l’on ten- 
dait à abandonner la «protection 
du patrimoine industriel natio- 
nal», et si l’on peut douter de 
l’intérêt pour des sociétés privées 
d’apporter des capitaux impor- 
tants sans disposer de pouvoirs 
réels. 

Mais ce décret est à peine 
publié qu’on évoque ta vente de 
titres en Bourse et qu’on rend 
ainsi une place au capitalisme 
populaire tout en donnant ta prio- 
rité aux dépenses courantes liées 
à remploi sur ie financement des 
sociétés publiques. Par ailleurs, 
on accepte qu’une entreprise 
japonaise entre dans le capital de 
BulL pais on le refuse, puis on 
l’accepte à nouveau. 

La volonté pathétique 
de l’Etat 

On n'est pas surpris de ces hési- 
tations qnand on connaît ie nom- 
bre de gens qui, du président de 
la République au militant de 
base, et d’institutions, de l’entre- 
prise concernée au Parti socia- 
liste, qui ont leur mot i dire, sans 
parler des contrôles et des pres- 
sions de Bruxelles, qui se font de ■ 
plus en plus insistantes ? Mais si 
l’on veut essayer d’y voir clair, il 
faut aller âu-délà de cès contra- 
dictions et détecter les lignes de 
forée de l’évolution des dix der- 
nières années, qui montrent : 

• Que Ie9 objectifs de politi- 
que économique ont disparu au 
profit de ceux des dirigeants et de 
la volonté pathétique de l'Etat de 
conserver son contrôle, mais que 
les entreprises publiques dans 
leur ensemble sont incapables de 
financer leurs besoins par L’auto- 
financement, les apports de 
l'Etat, un endettement normal et 
même des financements contesta- 
bles, que ta conjecture soit bonne 
ou mauvaise; - 


• One pour ces raisons l'Etat 
atteint de moins en moins son 
objectif de contrôle, puisqu’il à 
fallu sept ans pour passer de la 
régie des 100% i celle des 75% et - 
deux ans pour descendre de 75 % 
à 50 %. Que les choses étant ce 
quelles sont, ta barrière des 50% 
paraît pour le moins fragile i 
terme. 

Si cette évolution est inélucta- 
ble. il n’y a que trois voies ration- 
nelles. 

• Ou bien l’Etat met en œuvre 
la privatisation dont 3 a pris le 
risque en intégrant ta France dans 
une Europe libérale. Ce serait ta 
dissolution progressive do secteur 
public concurrentiel dans le capi- 
talisme international; 

• Ou bien l’Etat cède des- par- 

ticipations prospères pour finan- 
cer avec les moyens nécessaires 
ies entreprises réellement stratégi- 
ques comme Bull et Thomson en 
préparant les inévitables 
alliances; • • 

• Ou bien l’Etat utiltae l'actif 
unique que constitue cet ensem- 
ble de sociétés pour démarrer 
concrètement une politique 
industrielle européenne, même si 
nos partenaires n’y sont pas 
encore prêts, en le faisant avec 
prudence et de ta façon la plus 
judicieuse possible pour les | 
intérêts industriels français. 

Le plus vraisemblable, malh eu- j 
reusemear, est qu’on va naviguer i 
à vue pour un coût élevé pendant , 
encore longtemps, an gré. des 
conflits i l'intérieur du ponvoir, 
avec un Etat de pins en plus noyé 
dans le capitalisme. Car l'Etat ris- 
que de se trouver progressive;- . 
ment è ta tète d’on immense hol- 
ding encore pins ingouvernable 
qu’ actuellement. Comment mener 
une politique cohérente sans stra- 
tégie d’ensemble dans 1 une posi- - 
tion de plus en plus minoritaire et 
dispersât qui risque de transfor- 
mer l’Etat d’acteur en voyeur ? 

La logique privée que le. gou- 
vernement a décidé d'appliquer 
au secteur public concurrentiel . 
l’entraînera toujours plus loin. La 
seule question est de savoir s’il va - 
continuer à le faire trop tard, 
contraint et forcé, sous la pres- 
sion des dirigeants et des besoins . 
financiers, ou s’il va adopter une 
attitude active en abandonnant . 
ses tabous! . ■ 

■ * ■ DKNEHeèfls 
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Un soutien technique et financier contre une gestion améliorée 

Le ministre du tourisme prépare un plan de modernisation de l’hôtellerie 


■' -“«V 
' : 


M. Jean-Michel Baylet, minis- 
tre du tourisme, prépare un pian 
de modernisation de l'hôtellerie 
qui devrait être présenté au 
7 - conseil des ministres prochaine- 
ment Ce projet aboutissement 
d'une recherche déjà ancienne, 
vise à encourager les petits 
hôteliers à moderniser leurs éta- 
blissements et. en môme 
temps, à en améliorer ta gestion 
et la commercialisation. 

Malgré le développement depuis 
une dizaine d'années des grandes 
«chaînes intégrées» d'hôtels, sur le. 
modèle américain, et la constitution 
de grands groupes de taille interna- 
tionale, c’est l’hôtel le rie indépen- 
dante qui forme le «fond de carte» 
de rhôtellcrie française : petits éta- 
blissements de villégiature ou de 
passage, d'une vingtaine de cham- 
bres en moyenne, situés dans un: 
coin tranquille, en ville ou à la 
^.campagne, et gérés par leur proprié- 
taire. Ils représentent encore 90% 
des 20 300 hôtels français classés et 
78 % des 530 000 chambres. On 
rencontre ces établissements - une 
ou deux étoiles - dans toutes les 

Sous l’impulsion 
des dames 

L'hôtellerie. française, si elle 
pèse peu è côté dé l'immobilier 
de loisirs (1 million de Sts peur 
Tû mffionsj, est. dans f ensem- 
ble, relativement bien placée en 
Europe, quaütatfvement èt quan- 
titativement. 3e offre un éven- 
tai d'hébergements plus diversi- 
fié que beaucoup de pays 
voisins, notamment oetix du - 
Nord (Allemagne, Suisse}, où les 
petits établissements économe 1 
quos sont rares; paraflèfement 
L tes hôtete français sont souvent, 

■ è catégorie - équivalante, plus „ 
confortées que ceux deô pàys 
méditerranéens. 

Avec 550000 chambres au 
début de 1991, selon les statis- - 
tiques du ministère du tourisme, 
elle a .augmenté de 40% sa 
capacité en moins de vingt ans. 

Au cours des douze dernières 
années, notamment, . selon une 
étude réalisée par François Vk>- 
cor Consultants pour le ministère 
du tourisme, les investissements 
ont été muttipEés par quatre en 
francs courants. L'augmentation 
de la capacité a concerné 
essentiellement les hôtels des 
catégories c deux étoiles » et 
«trots étoiles». 

Au détriment 

V des « une étoile ». . 

C es derniers ont connu une 
croissance particulièrement 
rapide depuis 1984, notamment 
par le développement des 
grandes chaînes (No vote! et 
Mercure pour Accor, Aitêa pour 
tes Wagons-tts). lia représentent 
aujourd'hui le quart du parc. 
Mas le «deux étoiles» en forme 
- près de la moitié : dans cette 
catégorie, ta -progression s’est 
brutalement accélérée depuis 
1987, là encore sous rmvpuiaôn 
des c chaînes intégrées », 
grandes ou petites (fais. Arcade, 
CSmats de France, Relais bleus. 
Conforte!, etc.). 

Ce développement s'est fait 
en partie eu détriment des cime 
étoilé » : beaucoup de petits 
hôtels ont disparu ou, à l'In- 
verse, sont passés dans ta caté- 
gorie supérieure è l’occasion de 
Jaur rénovation. Ces disparitions 
n’ont pas été compensées per 
l’apparition récente de chaînes 
nouvelles (Première classe de 
Taitîinger. Niât d’hôtel efflitair, 
Baladins de Pargest. etc.» (1). 

Sur T ensemble, les «chtfhas 
intégrées» ont évidemment pris 
de plus en plus de place, 
notamment au coure dés der- 
nières années : leur' nombre de 
chambres s’est accru dé 65 % 
depuis 1987 et elles détiennent 
aujourd'hui plus de 23 % du 
tdtal contre moins de 15 %. ü y 
a quatre ans (2). Mais les 
hôteliers indépendants, da teur 
côté, tendent à se regrouper en 
«ctaffhes volontaires» : cefles-d 
représentent plus de 25% du 

Pare - . G. H. 

(!) Les formule 1 f.Vccor oc sont 
pas. classes, 

(2) Leur part est de 73 %■ pour, les 
«quatre .étoiles» ci luxe. . 


régions, sur les côtes et à la mon- 
tagne, comme dans les zones rurales 
ou lès petites villes. 

- Os ont reçu, selon les statistiques 
du ministère du tourisme, on tiers 
des visiteurs étrangers, qui y dépen- 
sent au total 10 milliards de francs 
par an, tm apport non négligeable A 
la balance commerciale française : si 
la dépense par tête est évidemment 
moins élevée que dans les trois ou 
quatre étoiles, elle dépasse nette- 
ment celle enregistrée dans les loca- 
tions meublées. 

Mais ces établissements sont d’un 
niveau de confort encore inégal au 
regard des standards actuels, d’une 
rentabilité variable, et inégalement 
capables de se moderniser, en fonc- 
tion de& ressources de leurs proprié- 
taires et de leur situation ; 40 % 
seulement ont été adaptés aux 
«nouvelles normes» définies en 
1986: l’échéance du reclassement, 
qui devait s'achever au 15 mais 
1991, a dû encore être repoussée. 

Depuis plusieurs années, du côté 
des professionnels comme du côté 
de l’administration du tourisme, on 
cherche A valoriser ce potentiel et 
l’on a déjà étudié la' « mise à 
niveau» de rhôtellcrie indépendante 
sous le ministère de M. Olivier 
Stirn (mai 1988-juillet 1990). Le 


plan en préparation vise à aider les 
hôteliers A moderniser leurs établis- 
sements pour répondre aux exi- 
gences de confort des touristes fran- 
çais et étrangers - réglant du môme 
coup le problème du reclassement. 

- A en augmenter la capacité et A 
améliorer l’accueil. On souhaite en 
effet accueillir dix millions de tou- 
ristes de plus d’ici A l'an 2000. 
contribuer au développement de 
remploi (chaque établissement pou- 
vant, estime-t-on, créer quatre ou 
cinq emplois) et rééquilibrer la fré- 
quentation touristique, pour éviter 
une concentration excessive sur 
quelques zones. 

Cinq mille 
établissements 

Sur les 15 000 établissements 
concernés, estirae-t-on au ministère 
comme chez les professionnels, un 
tins ont déjà effectué leur moderni- 
sation ou sont capables de la réali- 
ser seuls ; A l'inverse, un tiers, 
vétustes, mal placés ou dépourvus 
des moyens financiers ou humains 
. nécessaires - notamment parmi les 
«hôtels de préfecture» non classés 

- sont à terme condamnés. 

Le principe consiste à coupler 
faide technique et financière, appor- 


tée aux hôteliers avec une améliora- 
tion de la gestion et de la commer- 
cialisation des établissements : 
«Beaucoup d' hôtelier s ne savent pas 
lire un Man ni un compte J'expiai- 
union», reconnaît M. Jacques Thé. 
président de la Fédération nationale 
de l’industrie hôtelière (FN1H). 
L’hôtelier recevant une aide s'enga- 
gerait à suivre une formation et 
bénéficierait d’un accès privilégié à 
des stages et d’un suivi au cours 
des premières années. Reste à préci- 
ser les modalités: 

• Premier point, le financement 
de la rénovation des hôtels, «noyau 
dur» du projet. A 125 000 francs la 
chambre en moyenne (de 60 000 à 
160 000 scion la catégorie), le coût 
global peut être évalué à 12,5 mil- 
liards de francs sur cinq ans. Les 
hôteliers candidats devraient en 
prendre & leur charge 25%: 15% 
peuvent être apportés par les 
régions et les départements, »ous 
forme de prunes par exempte (la 
moitié des départements apportent 
déjà des aides importantes à la 
rénovation de l’hôtellerie) ; 60 %, 
soit 7,5 milliards de francs, 
devraient Être fournis par des 
emprunts. 

Pour que ces prêts soient incita- 
tifs, il faut assurer aux hôteliers des 


taux inférieurs de 2 points au 
moins au taux du marché. Si le 
recours à des bonifications est 
écarté, on discute avec le ministère 
des finances pour l’utilisation des 
fonds des Codévi, assurant des prêts 
A 8,75 % au lieu de 1 1,5 % : le tou- 
risme y a déjà accès aujourd'hui, 
mais pas de façon systématique. 

Le champ précis des bénéficiaires 
n’est pas non plus complètement 
fixé. Au départ, on souhaitait réser- 
ver cet avantage aux hôtels des 
campagnes et des petites villes, mais 
certains (en particulier du côté des 
professionnels) souhaitent que les 
grandes villes ne soient pas exclues. 
Une solution consisterait à laisser le 
choix aux organismes régionaux du 
tourisme. 

• Pour la formation, il faut défi- 
nir un programme adapté fournis- 
sant aux hôteliers les «outils de ges- 
tion » nécessaires et une certaine 
continuité. Il faut aussi trouver un 
mode de financement pour les 
stages - comme pour t'analyse des 
besoins individuels, - les «fonds» 
actuels concernant seulement les 
salariés. Le coût est évalué à 50 
millions de francs, soit 
le tiers de ce qui est inscrit au 
dixième Plan pour la formation aux 
métiers du tourisme— 


• Pour améliorer la commercia- 
lisation (afin d'augmenter les taux 
d’occupation es d’allonger la saison), 
les hôteliers seraient encouragés à se 
regrouper, soit en formant des 
«chaînes volontaires» ou en rejoi- 
gnant celles qui existent (comme 
Best Western. Intcr-hôteL Logis de 
France ou France Accueil, qui pré- . 
sentent des catalogues communs, 
discutent avec les tour-opérateurs et 
parfois possèdent de véritables cen- 
trales de réservation), soit, plus sim- 
plement, par type d'établissement 
ou sur la base de «produits» com- 
muns (excursions, sports, par exem- 
ple) : les centrales de réservation 
risquent de ne pas être à la portée 
de tous. 

• Ce programme devrait aussi 
être accompagné de dispositions fis- 
cales pour faciliter les successions, 
condition de modernisation pour 
beaucoup d'hôtels dont les proprié- 
taires sont relativement âgés. Enfin, 
reste à fixer (es procédures pour ta 
constitution et l'examen des dossiers 
(au niveau départemental ou régio- 
nal), en associant administration, 
professionnels et banquiers (notam- 
ment le CEPME. spécialiste du cré- 
dit hôtelier). Un test devrait être 
frit sur une ou plusieurs régions. 

GUY HER2LICH 


NCR NotePad. 

Voici désormais la meilleure position 
pour se servir d’un portable. 


; L’ar^dir NCR 3125 Noftttnf 
suir Iejnarché desporiables bouleverse 
radicalement les habitudes de travail 
hors du bureau. L’uriiisaieur mobile 
peut désormais quitter sa table et son 
dav ier d’ordinateur! Le NCR NotePàd 
s'emploie comme un bloc-notes, muni 
d’un écran en guise de papier et™ 
d’un stylo ! Plus de fils, ni de davier, 
ni de souris. 

Calé au creux du bras, c’est un outil 
indispensable pour tous les utilisateurs 
qui ne pouvaient se servir jusque-là 
des portables classiques, inadaptés 
à leurs besoins de mobilité, tels que les 
agents commerciaux, les conseiDers 
finanders, les enquêteurs, 
les magasiniers, les experts 


d'assurance, les architectes... 

Prenons, par exemple, un chef de 
clinique. U peut, durant la visite, 
consulter un dossier d'un patient, 
le mettre à jour, afficher les résultats 
. des diverses analyses, imprimer une 
ordonnance-. 

Résultat: une amélioration 
considérable de la productivité et un 
gain de temps indiscutable. 

Rien n’a été laissé au hasard. Tout 
a été pensé en terme de mobilité : son 
poids de LS kg; son format réduit 
(24 cm x 30 cm et 2,5 cm d'épaisseur ‘ ; 
son écran pleine page VGA rèfleaif ; 
jusqu'à 3 Mo de mémoire vive; un 
disque dur ou de la mémoire flash ; 

4 heures d'autonomie ei plus- Le tout 


" ’ orchestré à 20Mhz par le puissant 
microprocesseur L386SL? Sans 
oublier, une grande ouverture vers 
l'extérieur : modem/fax, imprimante, 
télécommunications^.. 

Le NCR NotePad est le seul, à ce 
jour, A fonctionner sur les 3 systèmes 
d'exploitation standard de l'industrie: 
PenÛS j PenPoint* et MS-Windows 
for Pen Computing? Des systèmes qui 
permettent l'emploi du stylo, mais 
surtout d'apprendre et de reconnaître 
l’écriture de son utilisateur! De plus, 
le NCR NotePad peut instantanément 
authentifier sa signature. Lin atout 
sécurité dissuasif. 
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Demier-né des Systèmes NCR 
3000, le NCR 3125 NotePad complète 
la stratégie de la Libre-Informatique' : 
qui assure ie traitement de 
l'information de toute l’entreprise, d’un 
bout à l’autre de son organisation. 

Afin de mieux connaître cet 
ordinateur mobile, NCR vous invite 
à suivre un séminaire sur le NCR 3125 
NotePad. 

Veuillez remplir ie coupon-réponse 
d-concre, indiquant le jour de votre chuix 
et renvoyez-le à : NCR France, Dépr. 
Marketing Direct, Françoise RAGOT, 
Tour Neptune Cedex 20, 

92086 Paris-La Défense. TéL 4903 27 75. 


i depuis c de < 


La Libre-Informaüqüef 
Pour maîtriser le changement. 


SÉMINAIRES PARIS 
NCR 3125 NOTEPAD 

Centre de démonstration 
NCR FRANCE - Tour Neptune 
20, place de Seine - Paris-La Défense 1 
17/10/91 - 9 h 30/17 h 
\T\ Journée VARS. 

22/10/91-9 h 30/12 h 
2| Banques -Approche patrimoniale, 
aide à la vente: de nouvelles 
perspectives. 

22/10/91 - 14 h 30/17 h 

jTj Assurances - Une efficacité accrue 

des commerciaux et des experts. 

23/19/91-9 b 30/12 h 

fil Banques - Approche patrimoniale, 

aide à la vente: de nouvelles 

perspectives. 

23/10/91 - 14 h 30/17 h 

[T] Le stylo informatique au service du 

transport et de la logistique. 

24/10/91 - 9 h 30/12 h - 14 h 30/17 h 
[~6~1 Comment rendre votre force de 
vente plus efficace et plus productive/ 

28/10/91 -14 h 30/17 h 
[7} L'informatique mobile 
dans la distribution. 

29/10/91- 9 h 30/32 h 

|~8l L'informatique mobile au service 

de l'immobilier. 

SÉMINAIRES RÉGIONAUX 

NCR 3125 NOTEPAD 

12/11/91-16 h/18 h 

[ 9 ] NCR TOULOUSE - Future polis 

ZAC du Parc de la Plaine 

8, nie Alarys>e-HIIsz - 31502 Toulouse 

13/11/91- 16 h/18 h 
[È] NCR MARSEILLE 
Parc du Griffon 

511, route de la Seds - 13127 VicroUes 

14/11/91 - 16 h/18 h 

[ÏÏ] NCR LYON 

56, rue du H-Novembre 1918 

69160 Tassin-La-Demi-Lune 


Je souhaite participer au séminaire 
NCR 3125 NotePad 


□ matin □ après-midi. 

Numéro du séminaire 

Société : — . 

Nom 

Fonction 

Adresse — 

Code postal 

Ville 

téL 

Nombre de personnes — 
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L/SL Emopean Shidies with 
Modem Longuages 

Wtoctx*^tolhecWopmerti^ 



D OW EUROPE is a successful 

cbmtcal company. Ve operate 67 sa^ 


a \fricaand tbe Middle East. 

^TprXïl mix includes plastics, banand 
speciaUy Chemicals, agricullural andpbarma- 

Zl^pwrcoating Products reposent an 
important part of our activités tn Eur0 P*- 



Your rôle is to develop new styrène-buladiene 
and acrylate based latex and f omuI f^^Sl 
c^SZprodact 

foreur polymer researcb group tbe tecbntcal 

tecbnoloey, cbemistry or paper pfysics, 
ïïtJOj** qf affluent in engtisb wdfreng 
and baspreferably a feu, years of industrial 
■ „ .■« iha n. 2 tvrcoatbiR widustry. 
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SPECIALISTES PU DROIT 



propriétés 


bureaux 


3» arràt 


16* arrdt 


PBOWUÉTAWEVO» 
DwwMbnm- GRAND 
STUDIO. Pouirwk CUb-- 
Ratait. 28 OOOF la m*- 
Tét 45-04-23-16 


MUETTE 


R.ch- üMENT 100 I 

1 14>, 15*. l». 1R*;. P ** 
1 COMPTANT. 4ft- 73-48-07- 


BRETAONENORD 
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Locations 


SIÈGE SOCIAL 


locations 
non meublées 
demandes 


Burx équipé* 

Pémuriv* R.C.-R.M. 


Pptaka wind 2 PCES. 

1 T ÔW000 *'!£o*-24^0 


EMBASSY SERVICE 


Retrouvez chaque mardi dans 


5* arrrft 


SOU ARE ST-MÉDAfÇ 
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«ssslssi^r 
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riiSîrr yY.V. aS.ni!m SA 

THYRAULT s (IB] 88-91-88-S*. 


NATION 43-41-81-81 


EMBASSY SERVICE 


VOTVtE aËŒ SOCIAL 

DOMICIUATIONS 


pavillons 


Cr 1WL= 

î irTT^rrxrxio 


S* arrrft 


52 

itrts-de-Seûi* 


votre rubrique d’offres d'emploi 


PARIS 8*. RUE LA BOÉTIE 
Sexto 28 m* Jww * 

1 née*. ejJLb.. wc. dw«. ma*- 
duel «ecrtç». *j£* JSïï: 
Mur, Æ^COde. 8*^vF h * r °“ 

peuSevAoi. bontet 
prix :900000 F. 

TAL! 111484948.13 
toueleejoort 
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MJEtL. Centre 6 P. 100 im 1 - 
iBBfi. Double «portion 

ut-ouut. Nomb. rerme- 
m«ux. Cm. Part. Swo^O- 
T4L bur. : 40-80-80-03 

ÈS^Se; 47-08-68-88 


POSSÉDANT 260 OOOF 
RECHERCHE ACQUETS 
2 PCES SUR PARIS 
Etat mdrtMrem. „„ 
M. BBrfRAND- 42-71-94-34 


vue h Merty-le- Rol^Oe rfck. 
cakiw. P»v. uiiuyan, 14 , 


SARL- RC- RM . 
Comtttutton daeodMe. 
D4merehia at ts-aanriem. 

Parmanoocoa UBiphoniquea 
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PARIS rechercha APPAHTl 
i DE GRANDE CLAS81 
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47-46-27-40. 
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«B022NANTBUœCad« 

ra;tU*7-3fr8jHO. 


IhSOSUDPARIS 
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rWW- SAj.. «ton. °ia. . 4 çh. . 
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«SflEMSHSfî. 

(16)88-74418-12. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 


10- CHAMPS- &.VSÉES 
ou AV0AJE VICTOR-HUGO 
Bux. aaenAL. tAU tAtaK.fax. 
DomhdL : 190 à 396 F/M. 


recherche appta vides 
ou meuMéa du etudto au 7 P. 
POUR CAD FgS .DWIGEVWTS 
DE SOCÉTÉB ET BANQUES 
47. ma Vaneeu Paria- 7* 
TEL : 42-22-98-70 


CIDES 47-23-84-21. 
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Pierre do t.. tudlo Wj 1 
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réaWamial. beau SplèOU. 
iOfl m 1 - grand confort# 
11 a étaoa. 
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43-68-88-04 
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banna situation 
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“MB 8 0OOOOOFF. 
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PARIS NORD II 
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, env. 3 800 F 44000 F. 

. 34 1649-74 apr. 20 heures. 
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Feçeda autoroute Al 
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CHEZ UN LEADER EUROPEEN 

DIRECTEUR DE CENTRE DE PROFITS 

EQUIPEMENTS SECOND OEUVRE BATIMENT 


Un groupe fronçais, leader européen, renommé pour sa créativité et la qualité de ses 
produits, dont b croissance se fonde également sur une stratégie daire, des performances 
industrielles, une rigueur de gestion et le dynamisme de ses équipes commerciales, 
recherche un Directeur de Département. 

Ce département, géré en centre de profits et agissant sur le territoire national, est chargé 
de la vente, de l'installation et de ia maintenance d'une gamme de produits. Son chiffre 
d'affaires actuel est de 150 MF. 

La réussite dans ce poste implique : 

• une formation grande école d'ingénieurs ou de gestion 

• au minimum 10 ans d'expérience, impliquant animation d'équipes, gestion, 
développement commercial 

• une solide connaissance du domaine second oeuvre bâtiment 

• le profil d'un chef d'entreprise, gestionnaire, animateur, réalisateur. 

Poste à Paris. 


\! 


Ecrire sous réf. 41 A 2276-1 M 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntoc 


71. rue d'Auteuil 
75016 Paris 



imni 


ftHUnèt 

des 


Carrières Européennes en Entreprises 


J!-.*.- .1 l Jil r' 



INNOVATORS FOR CONSUMER 
ELECTRONICS DEVELOPMENT 


GRADUATES IN ELECTRICAL OR MECHANICAL ENGINEERING OR SOFTWARE 
ENGINEERING L ESE, INPG, INSA, ENSAM, UNIVERSÏÏY3D CYCLE. 

PHDps Consumer Electro ni cs fs one of the top three In consumer etectronfa» and Is a high ranklng 
- innovât or In audio and video equdpmwit PhUtps compétence centres in Europe and Asia set the 
standard 1er toroortaw's consulter otectomies système. 

New devetopments are now on tbe way : Interactive CD (CD-I), The Digital Compact Cassette (DCC) 
and HWi Définition Télévision (HDTV). 

We me (ooidi^for HgMy quaBfled men and women who can develop new Innovations Info marVetablo 
Products sndwbci aie aida to assume key rétas In the CMdof consumer otectomies, aO over the wortd. 
You wH be placed ffrat at one of the EUtopoan development centres, proferaWy not In your coontiy of oridn. 


Your first job 

Your first job wffl be m one of our devetopment. 
centres in Bruges, Hassett or Louvain (Belgium), 
Dreux (France), Viewra (Austria), Monza Qtaly] or 
Eindhoven (The Nethertends). 

During a period df 4'years we expert you to take part 
in advanced Electronics, mecharêcal design or develop- 
ment of embedded software. Key areas are audio/ 
video signai processîfig, cigftrf and analogue lOdesigt 
- and application, inteïïgent «terfecing, mechatromc 
Systems, new dise and lape drives, optical and 
magnetic médfe, data conversion and mmaturization. 
As a pat of your job, you wffl foflow iKompany training. 
After Ws period, you are readyfor the next step. 

The next step 

Your next job may bette expert designer, manager 
of a devetopment group or produrt manager. TWs 
wU dépend on your exposure du ring the first years 

and ytxtf tertink^ and tjustoess ambitions. 

Whatever your choice of career, there are 
opportun ities in the European centres, as wefi as in 
the Pacific centres of Phiftjs Consumer Electronics 
in Tokyo, S in ga pore and Hong-Kong. 


Your profile 

You are a young graduate in electrical (electronics) 
or mechartical engineering or software engineering. 
You combine naturel interest in technoiogy with 
creathrity. You hâve cfear and reaüstic ideas about 
your own career. Your academie resirits are weü 
above average. You speak EngRsh very wefl. 
Candidates must be prepared to move between 
countries. 

Your action 

S end your written application with CV and adtfittonal 
relevait information, before Ûctober 18, to Pascal 
Dupre 2 , PhSps carrières, Tour GalSéni, 2 rue Benoît- 
Maton, BP 313, 92156 Suresnes Cedex. For more 
information, contact Tom Haak Tel + 31 40 73 20 51 

Your sélection 

Your first interviews wiH be n France, U.K.. Belgium, 
Denmark or The Netheriands. h November, spécial 
sélection days wül be heto at the Corporate Centre 
of Phaips Consumer Electronics in Eindhoven. After 
tfâs initial sélection, further interviews wiN be held in 
one of the European devetopment centres. 



PHILIPS 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


La Filiale Française d'une Société Américaine 
recherche pour Paris 

Directeur Général Adjoint 
(Production) 

600 KF + Réf. 9149 

A la fois Directeur Industriel et Chef d'établissement, 
âgé de 40 ans minimum, il transférera les fabrications 
des laboratoires à l'usine pilote, puis de Tusine pilote à 
celle de production de masse. 

Pour assumer cette mission une formation électronique 
complétée par une expérience de démarrage d'usine 
ainsi que de production de grandes séries sont requises. 
Une excellente pratique de l'Anglais est exigée. 

Il dépendra hiérarchiquement du Président Directeur 
Général. 


Directeur Général Adjoint 
(Développement) 

600 KF + Réf 9150 

A la fois technicien et commercial, il prendra en charge 
les relations avec les clients américains et européens. 

Il aura pour mission de définir et de réaliser les proto- 
types satisfaisant leurs besoins et prêts à être fabri- 
qués. 

Il devra acquérir une compréhension intime de la tech- 
nologie pour répondre aux applications des clients. 

Le candidat retenu aura 40 ans minimum. Parfaitement 
bilingue Français/Anglais, il possédera une solide expé- 
rience en électronique, connectique, écrans de visuali- 
sation. 

Il aura un excellent contact humain et sera capable 

• de négocier avec des clients de haut niveau, 

• de diriger une équipe d'ingénieurs, 

• de coordonner leur travail avec des ingénieurs et 
techniciens de laboratoire. 

Il dépendra hiérarchiquement du Président Directeur 
GénéraL 


c CJ 


Pour ces deux postes les personnalités 
intéressées sont invitées à adresser C. V., photo 
et rémunération actuelle en indiquant la réference 
au : CABINET CLAUDE VTTET CONSULTANTS 
94, avenue Kléber - 75116 PARIS. 


GROUPE D’INGENIERIE DE DIMENSION INTERNATIONALE, 
nous recherchons pour Paris le 


Responsable 

de nos 
activités 
chimie et 
environnement 


ORHUS, notre Conseil, vous remercie de lui adresser 
votre candidature, sous la référence JMP/31, au 
25, rue Michel Salles 92210 SAINT-CLOUD. 


Sous l'autorité immédiate de la Direction 
Générale du Groupe, vous aurez pour 
mission d'assurer le développement de 
nos activités CHIMIE et ENVIRONNE- 
MENT. 

Ajouté à votre formation d'ingénieur, 
votre passé professionnel sera le 
meilleur gage de votre réussite. 

Vous avez : 

■ dirigé un centre de profit impor- 
tant 

H asstwé le management de grands 
projets 

■ pratiqué des relations commer- 
ciales de haut niveau 

Vous avez également une solide expé- 
rience Internationale. 


OI^HJUS 

INTERS EARCH 

EN FRANCE 



Grâce à 3615 LM, 

5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 
Grâce au Minitel, 200 entreprises 
ont reçu vos candidatures. 




I 
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MARCHÉS FINANCIERS 


" r ï. 


Les financiers arabes pourraient 
accélérer leur retrait de la City 


Suite de b page 21 

Or le syndic Touche-Ross, 
chargé du dossier BCCI, avait 
estime que les activités britanni- 
ques étaient profitables. L'attitude, 
pour le moins ambiguC, de la Ban- 
que d'Angleterre depuis le début 
de cette affaire irrite non seule- 
ment l'émirat d’Abou-Dhabi, allié 
fidèle de la Couronne, mais atteint 
la crédibilité extérieure de la place 
de Londres, indique-t-on dans les 
milieux arabes de la City. 

H paraît bien loin l'âge d’or des 
milieux financière arabes de Lon- 
dres, qui avaient tissé leur réseau 
à l’échelle internationale à partir 
des rives de la Tamise. Financiers, 
spéculateurs et créateurs d'entre- 
prises originaires du Proche-Orient 
avaient fondu sur les grands maga- 
sins, les palaces, les hôpitaux pri- 
vés, (es haras, les belles demeures 
géorgiennes et autres petites 
affaires britanniques. La proliféra- 
tion de banques, de maisons finan- 
cières et de courtiers arabes pour 
les aider à se lancer dans les eaux 
tumultueuses du british business 
prouvait la présence et les exi- 
gences d'un important public cossu 
à la recherche de placements 
rémunérateurs. 

Aujourd'hui, changement de 
décor. Jadis exportateurs nets de 
capitaux, de nombreux pays de la 
région (Arabie Saoudite. Koweït...) 
sont devenus emprunteurs sur les 
marches internationaux pour faire 
face au coût de la guerre et de la 
baisse des recettes pétrolières. 

Réexamen 
des priorités 

Les retards dans la restructura- 
tion du système bancaire koweï- 
tien et les atermoiements constatés 
au sommet du Kuwait Investmcnt 
Office (KIO), le célèbre bureau 
d’investissements londonien gérant 
un trésor estimé actuellement à 
80 milliards de dollars, pénalisent 
de nombreux établissements 
prochc-orientaux dans lesquels le 
Koweït est actionnaire. Les repré- 
sailles inévitables de l'émir 
d'Abou-Dhabi, à la suite du 
camouflet infligé par l’institut 
d’émission, ne peuvent qu'accélé- 
rer la baisse des flux de fonds 
arabes confiés aux établissements 
londoniens. 

La communauté arabe a été de 
surcroît traumatisée par le gpl des 
avoirs privés des Koweïtiens 
décrété par la Banque d’Angleterre 


au lendemain de l’entrée des chars 
irakiens & Koweït-ville pour les 
protéger d'une mainmise du 
régime de Bagdad. Même justifiée, 
cette mesure unilatérale prise par 
la Banque a fini par faire de Lon- 
dres une retraite peu discrète pour 
des capitaux vagabonds. Enfin, ta 
longue récession britannique, (a 
crise de l'immobilier, les difficultés 
de la vie quotidienne dans la capi- 
tale et l'érosion du pouvoir 
d’achat, conséquences du soubre- 
saut du dollar, ont renforcé le sen- 
timent d’insécurité. 

Pour bon nombre d’institutions 
arabes, installées dans ce territoire 
jadis réservé des gentlemen, 
l'heure est au réexamen des priori- 
tés. « Elles ont tiré les leçons de la 
guerre du Golfe et du scandale de 
la BCCI. Les établissements arabes 
deviennent plus sélectifs et plus 
prudents dans leurs opérations 
internationales », explique 
M. Edmund O’Sullivan, rédacteur 
en chef de l’hebdomadaire Middle 
East Economie Digest publié à 
Londres. 

L'époque des supermarchés 
arabes de la finance offrant toute 
la palette des services sur la pre- 
mière place boursière européenne 
parait bien révolue. Désormais, les 
investisseurs p roche-orientaux pré- 
fèrent se concentrer sur des cré- 
neaux stratégiques précis : le 
financement des courants 
d’cchangcs entre l’Europe et le 
monde arabe, les projets énergéti- 
ques. l'affrètement maritime, la 
construction. Sur le plan géogra- 
phique, Londres leur apparaît 
excentré dans la CEE 

C’est donc vers les pays du 
pourtour méditerranéen, France, 
Italie, Espagne et Chypre, qu'ils 
préfèrent désormais se tourner. Le 
choix de Rome par l’Union des 
banques arabes, pour organiser à 
la mi-novembre une conférence 
intitulée « Les défis des années 
90», est à cet égard significatif. 

La Suisse profite aussi de cette 
désaffection, car les coffres de la 
Confédération helvétique jouissent 
d’un avantage décisif : le secret 
bancaire. D’où la popularité, par 
exemple, des trust fonds genevois 
ou zurichois gérant des fonds au 
profit du bénéficiaire dans l’ano- 
nymat le plus complet. 

interrogée en tout cas sur le res- 
sac des capitaux arabes, la Banque 
d'Angleterre s'est contentée pour le 
moment, d’un sec «no comment ». 

MARC ROCHE 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

Financière Truffaut 
Groupe Worms & Cie 

Le Conseil «l'Administration de FINANCIÈRE TRUFFAUT s'est réuni le 
4 octobre 1991 sous (a présidence de M. Edouard SDLVY pour examiner les 
comptes semestriels au 30 juin 1991. qui font apparaître un bénéfice net de 

28 922 796,19 F contre 40 723 891,24 F pour le premier semestre 1990. 

Le Président a fait le point sur l’activité des principales participations de 
FINANCIERE TRUFFAUT en rappelant les événements marquants depuis le 
début de l’année : acquisition de 20 % de LANCEL. cession des participations 
dans VISTA ALEGRE, BLENHEIM, JEAN-LOUIS SCHERRER et reclasse- 
ment de ses intérêts dans TF 1. 

Au 30 septembre 1991, les investssements s’Sèvent i 267 tafllîons de 
francs et les désinvestissements i 255 millions de francs. 

En fonction des «Hémeats actuellement disponibles, le bénéfice net de 1991 
devrait être au moins égal à celui de l'exercice 1990, qui s’élevait i 

29 953 865,74 F. 



Le conseil d'adm inistrati on de Cbdctour, réuni le 1 er octobre 1991 sous la 
présidence de M. Henri Cuchet, a examiné l'activité de la société pour les trois 
premiers trimestres et tes prévisions de l'exercice en cours. 

Le montant des engagements nouveaux au 30 septembre 1991 s’élève i 
81 miUkras de francs dont 75 millions de francs en crédit-bail et 6 millions de 
francs en location simple. 

Conformément i la décision prise par le conseil d'administration du 
17 février 1991 et présentée dans son rapport à rassemblée générale ordinaire 
du 30 mai 1991, Codetour a opté pour le maintien du statut Sicomi jusqu'en 
1995. 

Le résultat prévisionnel d’exploitation progresse de plus de 10% «X laisse 
envisager la distribution d'un dividende en augmentation. 


Groupe ISM SA 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Prinopaux postas sujets à variation 
{si mOons de francs} 

26 septembre 1991 

Total actif 663 186 

dont 

Or. 172747 

□futilités à vue 6 l'étranger... 133212 

Ecus 58 122 

Avances sa Foods de sabCsa- 

bon des changes 17390 

Or n autres actifs de risave à 
recevoir du Fonds Européen de 

coopération monétaire 60988 

Concours au Trésor pubfic 26 440 

Tores d’Etat (bons et obigationsj 45887 

Autres titres des marchés moné- 
taire et obligataire 397 

Eftms {rivés 73 989 

Effets en coure de recouvrâmes.. 29 877 

Total passif 663186 

-dont 

BiOets en arentation 253 494 

Comptes cornus des tefcfisra- 
mena astreints 8 la constitution 

de réserves 59151 

Compte courant du Trésor pubfe. 39400 

Reprees de Kqtidtés 9037 

Compte spfcd du Fonds de sta- 
bissboa des changes - Contre- 
partie des dotations de droits de 

tirages spéciaux. 8722 

Fais i bmr au Fonds utopien 

de co opération mon te s 69 470 

Réserve de réévaluation des 
awrapuhfcsenor. 186 074 


TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taux de la denrare opération 


sw appel d’offres — 

- Taux des penùoos de 5 â 

9% 

10 jours 

10% 

- Taux des avances sur titras- 

12% 


L ONDRE S 

La FOX ferme 
son marché à terme 
sur l'immobilier 

La Bourse londonienne des 
marchés à terme ex des options, 
le FOX (Futures and Options 
Exchange), a fermé la semaine 
dernière, mercredi 2 octobre, son 
marché à terme sur ITmmobiBar, 
créé 3 y a seutemem cinq mois. 
Lors d’une réunion extraordinaire, 
le FOX a pris sa décision pour 
des fraisons visant à préserver 
l'intégrité du marché m. Selon te 

Î uotldien britannique Financial 
i mes. cette mesura a été provo- 
quée par de * possibles irrégulari- 
tés ». découvertes lors d'une ns- 
pection de routine par la 
Securitîes and Futures Authority, 
organisme supervisant les opéra- 
tions de Bourse, crie* un courtier 
membre du marché. La FOX a 
précisé que ta fermeture n'avait 
aucun tien avec le succès modéré 
du marché depuis son lancement 
en mai. s Le volume d'activité 
n'était pas très élevé, mais ce 
n'était pas désastreux #, a indiqué 
un ports-parole. 


PARI S, 7 octob re 4- 
Maussade 

La Bourse de Paris restait 
maussade lundi et. pour la qua- 
trième séance consécutive, le 
CAC 40 était en baisse. A mi- 
séance il perdait 0,60 % à 
1 841,87 points. 

Le reps était sensible dès l’ou- 
verture (è - 0.47 95) et te marché 
' an'a rien sur quoi rebondir», sou- 
jbgnajt un spécialiste, relevant une 
nouveHa fois la akturdeur du cü- 
|mar poétique» en France qui n’in- 
dte pas aux Wriativa® et désou- 
Irsge les investisseurs étrangers, 
j «Or» note peu d'entrain et peu 
•d'informations susceptibles de 
[faire évoluer le marchés, relevait 
iun opérateur lundi matin, s Le 
'marché est baissier mate sens 
volume», ce qui rend les mouve- 
ments peu significatifs, ajoutait 
un autre. 

Les transactions restent en 
effet très modestes, avec 
700 millions de francs environ 
échangés en début d'après-midi, 
dans un marché également peu 
volatil. Les marchés des taux 
étaient bien orientés, mais peu 
actifs. Le taux au jour le jour 
s'étabQssah lundi matin à 9 3/18- 
5/16. très légèrement détendu 
par rapport è vendredi. 

Le titra Eurotunnel a enregistré 
une activité soutenue après Tan- 
nonce de retard pour la livraison 
finale du chantier, qui se traduira 
notamment par le report du paie- 
ment du premier dividende aux 
actionnaires. 

«La baisse et /’ activité ont tou- 
tefois trouvé leur équKbre». rele- 
vait un opérateur. Dans Taprès- 
midJ. le titre perdait 4,4 96, avec 
1,1 million da titres échangés. 
Parmi les autres baisses, figu- 
raient Métrologie et Sfim. En 
hausse on notait RacKotechrtique. 
OSEE et Salomon. 


TOKY O, 7 octo bre -B- 

Forte baisse 

La Bourse de Tokyo a clôturé 
lundi 7 octobre en baisse de 
1,08 95. l’indice Nikkei reculant 
de 266.07 yens à 24 330,83. A 
la mi-séance, le Nikkei perdait 
180.62 yens {- 0.6S K) h 
24 436,28 yens. après avoir 
ouvert en baisse de 129,53 yens 
(- 0.S3 %) et enregistré un recul 
de 0.5 % vendredi. Le volume 
d’affaires était de l’ordre de 
130 millions de titres, en forte 
baisse par rapport à vendredi 
matin (260 minions de titres) et 
contre 450 millions de titres sur 
l'ensemble de la séance de ven- 
dredi. Les investisseurs se mon- 
traient prudents après les fortes 
hausses de la bourse de Tokyo 
ces deux dernières semaines, ont 
indiqué les courtiers. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


a Nobel Industries renouer à une 
enquête sur la reprise par la bao- 
qne Nordbanken de la participation 
de M. Krik Penser. - Le conseil 
d'administration du groupe sué- 
dois Nobel Industries a renoncé, 
lors d’une tvunion extraordinaire 
dimanche 6 octobre, à faire effec- 
tuer une enquête sur la reprise par 
la banque Nordbanken des 66 % 
du groupe détenus par le financier 
M. Erik Penser. Cette investiga- 
tion devait être conduite par 
M. Claude Hnnkcs-Driclsma, 
ancien conseiller de la compagnie 
britannique Price Waterhouse. 
v La tüvlyion de ne pas procéder à 
cet te enquête a été prise en raison 
d’un risque de crise financière au 
sein du groupe», a indiqué Nobel 
Industries dans un communiqué. 
L'abandon de cette procédure était 
l'une des revendications de la 
Nordbanken. actionnaire majori- 
taire de Nobel Industries après 
avoir repris fin août pour une 
couronne symbolique les titres du 
financier suédois Erik Penser A la 
suite d'un accord impliquant un 
consortium de 14 banques interna- 
tionales fie Monde du 28 août). 

a Pertes de la DG Bank. - 
M. Bernd Thiemann. président 
depuis trois mois de la DG Bank, 
organisme central du réseau des 
banques coopératives allemandes, 
prévoit pour l'année 1991 un défi- 
cit de 1.4 milliard de deutschc- 
marfcs (4.75 milliards de francs). Il 
explique ce mauvais résultat par la 
hausse des taux d'intérêt & court 
terme. Les mesures envisagées 
pour combler ccs pertes sont de 
nature conjoncturelle et structu- 
relle. Les actionnaires ont en effet 
été sollicités et le montant de leur 
contribution s’élèvera à 900 mil- 
lions de DM. Parallèlement, la 
DG Bank a prévu de procéder & 
la vente de participations dans 
d’autres etablissements financiers. 
En fin. d'iraporuntes restructura- 
tions internes ont été envisagées 
pour l'anncc 1992, qui 
entraîneront plusieurs centaines de 
licenciements. 

0 A ugme nta ti on de capital pour ta 
compagnie d'assurances Italienne 
General!. - L'augmentation de 
capital i laquelle procède actueQe- 
ment fe groupe Generab et qui 
porte sur 1 750 rmltiards de lires, 
sera soumise & l'examen de la 
Commission de Bruxelles. Cette 
opération en effet pourrait permet- 


tre è la banque d’affaires Medio- 
banca, qui possède déjà 6 % de te 
compagnie d'assurances, d'obtenir 
le contrôle de Genoati, selon l’au- 
torité antitrust italienne. Etant 
donné que Geoenlî réalise plus de 
55 % de son chiffre d'affaires hors 
de la Péninsule et au setn de la 
rYumii miaulé européenne, la com- 
mission antitrust a décidé de sou- 
mettre cette opération, très criti- 


quée au son. du milieu poli tique 
italien, i l'examen de la Commis- 
sion de Bruxelles. 

□ Labia al : baisse de 30 % d« 
résultat net. - Le groupe de méca- 
nique LabïnaL qui est notamment 
présent dans la sous-traitance 
aéronautique, a réalisé au premier 
semestre un résultat net (pan du 
groupe) de 72.4 millions de francs. 
en basse de 30 % sur oeloi réalise 
an cours des six premiers mas de 
{990(103,3 millions). Lebiaal 
souligne que ces résultats, bien 
qu'en recul sur le boa premier 
semestre 1990, marquent un 
redressement par rapport au 
second semestre 1990. 

□ Bourse italienne ; liquidation an 
comptent A partir de 1993. — La 
Consob. Commission des opéra- 
tions de Bourse 'italienne, a fixé 
en accord avec la Banque. d'Italie 
les régies de modernisation de la 
Bourse italienne, qui prévoient 
notamment pour le l« r janvier 
1993 le passage à te liquidation au 
comptant sous trois jours. Ccs 
décisions, prises après te remise 
dn rapport d'une commission 
d’étude constituée par des respon- 
sables de te Consob et de la Ban- 
que d'Italie, constituent une étape 
obligée pour l'institution de la 
Bourse en continu. 

o Gerber rachète le numéro un 
polonais des aOmeate pour bébés. 
— La firme agroalimenmire améri- 
caine G créer a signé un accord 
avec le ministère polonais des pri- 
vatisations pour l'acquisition de 
60 % du capital d'AlIma, le plus 
important fabricant d'aliments 

f our enfants et de jus de .fruits en 
uropc de l'Est pour la somme de 
i U millions de dollars (plus de 
62 millions de francs). Les diri- 
geants de Gober, premier fabri- 
cant moodial d’aliments pour 
bébés, qui produit 1,5 milliard de 
petits pots distribués dans plus de 
soixante pays, ont également 
assuré qu’ils maintiendraient pen- 
dant dix-huit mots remploi des 
raille satanés cPAIima, 
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Notkmnat 10 JL - Cotation en pourcentage du 4 octobre 1991 
Nombre de contrats ; 1 17 749 
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CHANGES 

Dote :5,7170 F t 

Le dollar a clôturé à 
129,53 yens lundi à Tokyo, en 
baisse de 0.67 yen par rapport à 
fa clôture de vendredi 
(130,20 yens). A Paris, le billet 
vert était en légère hausse à 
5,71 70 francs, lundi au fixing. 
contre 5,6800 francs à la cotation 
officielle du vendredi 

FRANCFORT 4 octobre 7 octobre 
Dollar (en DM)— L6US «786 

TOKYO * 4 octobre 7 octobre 
Dollar (en «ns). IJ0J0 12SLS3 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (7 octobre) 9 3716 - 9 5716% 

New-Yak (4 Kubnl 5 % 


Option» sur rationnai 

1 QÏTI0NS D’ACHAT OPTIONS PE VENtT 
’ péc. 91 1 Mac 92 Déc. 91 Mais 92 
" 053 tflO 0** 

CAC 40 A TERME 

(MAT1F) 


Novembre 


Décembre 


BOURSES 

PARIS {INSEE, base 100 : 28- 12-90/ 

3 octobre 4 octobre 
Valeurs françaises- 122,10 121,10 

Valons étrangères- 114,70 II&4Q 
(SBF. base 100 : 31-12-31} 

Indice générai CAC 49SJ0 49L60 

(SBF. basa 1000:31-12-87} 
Indice CAC 40 — ~ 1867JI 135^91 

NEW-YORK fbidha Dow Jones} 

3 octobre 4 octobre 
Industrielles 2984,» 2ML76 

" LONDRES (Indice a fiança/ Times al 

3 octobre 4 octobre 

100 valeur. 2 625*0 2 624*0 

30 valons _ 2 019,20 2 018,10 

Mi o» d'or 15990 16L» 

Fonds d’Em 87,44 87,26 

FRANCFORT 

3 octobre 4 octobre 

Oas Gw I 601,73 

TOKYO 

4 octobre 7 octobre 

Nikkei Dow Jom-t_ 24 596^90 24 330J83 
Indice général I 88X31 I 87X38 
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t'es cours pratiqués sur le maréhé intertnneaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée. par une grande banque de te place. 
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ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


Mardi octobre 
Albert Robin, 
président de r Institut français 

. . de l’ énerve. • 

«.La Monde Initiatives • publie 
dans .son' numéro du 9 octobre 
tine enquêta, sur les métiers de 



o.i v 

y - 


ss? - - v 

id shf 


- 

: 

iffs? 


I 



n® 




4 




?» . 

M 


* V 




MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DU 7 OCTOBRE 


•• Le Monde • Mardi 8 octobre 1991 31 


Cours relevés à 13 h 47 


’X 

VALEURS 

Caa 

P**L 

coure 

Oanaa 

ton 

1 

*- 

4061 

CJLE 3 * 

4100 

<070 

4070 

-073 


850 

BJLP.TP 

861 

an 

875 

4183 

ufa 

flBO 

& 1 ŸU.TP 

896 

879 


+ 104 



Rasa* TP 

1392 

139 ? 

1395 

+ 022 

346 

15 B 0 

Bw»ftd.TPT 

1*95 

MS 5 

HS 5 


1100 

«no 

SâtGobrôTP. 

10*6 

W» 

1070 

+ 229 

(29 

846 

TtaotnswtTP 

866 

874 

886 

+353 

2 » 

830 

ACC 0 /L 

794 

784 

779 

-084 

11 » 

895 

AirU]Ék 

en 

688 

684 

-090 

500 

605 

AfcaaMUuiL. 

595 

592 

594 

- 0 T 7 

1190 

1890 

AtaSapaa — _ 

1591 

1600 

1800 

+ 120 

200 

375 

ALSPI 

366 » 

385 

362 

- 0 96 

2170 


AtJcmWna — 

2360 

23 S 0 

2325 

-148 

395 

505 

AGFStéCasMs. 

503 

504 

502 

-020 

182 

1000 

AatEwapr 

675 

971 

931 

-041 

13 » 

235 

Awofr/LMMA. 

21350 

211 

20660 

-230 

123 

950 

AalatCtalfeA. 

955 

954 

948 

-073 

240 

235 

AnKdAu— _ 

266 

2 ffi 

294 30 

-064 

330 

167 

ftft) 

160 

161 

160 ' 


385 

Î 20 



1 » 

120 50 

122 

4 1 67 

535 

776 

MtamstiB— 

775 

785 

77B 

+ 013 

2 S 00 

520 


522 

526 

520 

-038 

no 

760 

BmaK-V— 

740 

736 

730 

-135 

400 

825 

Ha — 

614 

612 

B 07 - 

-IM 

400 

WM 

kna»— 

1060 

1022 

un 

-286 

270 

340 

BatUMtea— 

3 S 6 




336 

750 

Bc 

730 

730 

730 


195 

990 


990 

985 

986 

-051 

645 

385 

m 

340 

340 

342 

+ 059 

1560 

305 

mpp 

306 » 

306 

303 

-088 

915 

800 

BokmTadi 

827 

825 

B» 

-206 

139 

2360 

Sût^Él 

-2350 

2310 

2315 

-149 

4240 

790 

loaMarté 

931 

830 

820 

-132 

W 2 D 

B» 

kW m 

601 

SCO 

BBS 

-050 

50 

127 

3 Pfaeca — 

13420 

134 

132 

-184 

1260 

955 

ISM 

942 

948 

936 

-042 

n» 

«70 

CnNPha 

(055 

N 69 

U 6 B 

+038 

122 


Règlement mensuel 


i Cm Prermr 
P**L «m 


ùxvtm — 

ConeaçtSJI 

cnftâm^ 
CM.fansm^- 
air*& — 


OeaaaAAafebi 398 


* 

+- 

ÏS 

.. 

385 

+ 044 

320 

- 3 » 

3970 


Cm 1 M« 

çnaii ] am 


Qui Pnom 
P**L eau 


nfaPrfra» 
DfcMaHaiI- 
DMC 


>036 1570 
-073 630 
-113 780 
-025 41 » 
♦ 4 13 SS 
-OBI MS 
-073 315 
-006 177 

4 111 SS 
+ 123 8 B 
+ 1 X 72 
«4 

-041 73 


Uparilf) — 

lagri Montas. 

LVJUi 

Lyai£wAkMK 

immw— 

Mr.WmW — 


Mtotoÿ ta 

mftaC 

ifeStfagMi- 


385 » 

-300 

157 

1270 

Mate 

NN&liitB 

33850 

-050 

IM 

taUta 

260 

-078 

2 » 

Noria m 

331 

- 0 » 

540 

Nwrâalaàt 

1 » 


215 

ap» 

606 

(518 

-033 

-045 

650 

445 

Oriai 

728 

- 0 H 

178 

Partner la 

134 » 

-044 

315 

iiS 

PWMejrp)— 
Mm 


♦ 039 1250 Pernod Noti 

-452 BS _ 

-OBI Z 75 tak- 


-034 1680 
-125 426 
-152 111 
-OS 420 
-2» W10 
+ D 2 B 2 S 
-OU 4 S 
-037 760 

-OU <95 

- 186 460 
+016 1 U 
-OS 149 

770 

-500 70 

-178 385 
-013 1570 
-360 1380 
4092 780 

- 1 19 415 

4047 485 

4095 870 
-172 SU 
-300 940 
- 2 » 148 

-OS 680 
- 0 » 148 
-1 18 260 

815 

-1 12 380 
-081 830 
-058 520 
4018 69 


300 CapGmiS 

2 WQ Carafon. 

99 CttioADP-_L. 

060 tourne* CU 

178 CjCF 

57 OCMCLy 

340 f-ftMF 

230 CEfilD 

2 » Ctormm 

470 CBP.Gobu. 

04 Cus. 

320 CFlm 

300 C 3 ta*^__ 

1090 CSIP 

630 CS» 

895 CbaganSA 

500 CICAM 

336 Orne » fa ne 

880 data 

455 - aftHWfax. 

(48 CttR.il 

640 Cote 


29390 233 
2128 2105 

146 146 

9720 97 

uee 1605 
17350 173 
SS 5660 
323 32 S 

224 22010 

270 2f0 

442 440 

130 00 

83 821 


325 

320 » 

220 » 

220 50 

2 » 

209 

440 

463 . 

130 

129 

821 

817 

325 

XS 

30490 

304 » 

1020 

K &7 

6 » 

636 

962 

«19 

506 

500 

296 

2 »W 

796 

794 

442 » 

4 »» 

148 

(47 

617 

613 


4014 310 fiaaeLk 

-081 2460 Fecanaga.M 

— ISO 6 iU*y«n 

-13 1980 SAN.... - 

+033 470 âncogMfl— 

-092 .1380 ObkEsb 

-018 8 » Bn#mm 

- 0 » 980 Eeriudly. 

-158 BK SwjpeW 

-048 4 » 67 M*e 

4248 -1340 Sunnas 

-077 189 fertam 

-087 5 W Km _ 

-1 52 1460 H «ttaau 

-003 316 ; 

-OR 276 taM 

-on no . jmk PMsx 

4150 StWte~ 
-327 480 taiW ■ 


-081 825 
-054 880 
-OS 720 


+ 039 

475 

PMrim 

472 

468 

4 M 

+ 042 

6 » 

-192 

455 

PoS* 

444 

436 

440 

-a» 

SH 

-061 

515 

PûagB 

5 » 

515 

515 


3 » 

-145 

826 


856 

651 

853 

-035 

350 

+050 

2470 

P—imU 

2570 

25 » 

2 & 7 U 


345 

-042 

515 

Rafaredn 

5 » 

522 

534 

+ 471 

12 » 


44 » 

Admet 44 

47 E 

<750 

4600 

+ 095 

(240 

. . 

2 » 

Rtor«Asaodés 

250 

248 

252 

+ 0 » 

117 


420 

R.fa 4 acCP_ 

41550 

41250 

«on 

- 05 S 

125 

+052 

355 

Mur Fixe 

358 » 

3 S 7 

356 

-081 

150 

-183 

n 

RedmaU 

es 

84 » 

Bt 

-164 

220 

' 

3330 

RauurfLUNL- 

7929 

1877 

VOS 

-124 

215 

-179 

3150 

IkrçibT 

3150 

3155 

3156 

+016 

370 

-191 

181 

Sade*) 

13420 

185 

184 

-011 

280 

-0 71 

1 H 0 


1595 

1688 

1670 

-147 

845 


IlLaMnm — J 


72 » 

7215 

7220 

-041 

900 

4410 

44 » 

44 » 


16 » 

4 » 

453 

4 SI 

-196 

, 240 

870 

862 

■ 860 

-115 

1260 

815 

B» 

8 » 

-061 

750 

892 

H* 

852 

, 

29 

720 

1 721 

719 

-014 

6 » 


4016 435 Sam Gobai 

.... 1440 Saliras - 

-275 1780 SènmLr 

-045 370 SriNpvW 

-041 980 Sknfi 

.... 1680 S AT 

- 1 * 240 MiCHt- 

-115 1260 Saqpqaife-. 
-081 750 Sdreder 


-155 575 
-089 S 
4398 107 

-072 157 
-040 2180 
-044 IIS 
4114 67 

4 1 19 266 

-102 250 
-323 17 

« 


ThoosoaCSF- 


Tnfiâfn 

UAP 

UFBloat__ 

m e _ - 

UIF 

UIS. 

Unisi 

vSmzz 

ÏSÏTfci' 


Anr. Barri*..... 
An*r.bprn»_ 
AT.T 

AntoAnrC— 
An «AL 


QanMrfa 

Ot Ben 

OUKteSnL- 

DresteBsA- 



DuPm-Hcm 


Eue fond. 

|Ec9nB»r 


* 283 aar 

4- >83 &ra 

340 bat 

+0S 174 FMI 

-020 43 Fweg 

24 6» 

-1 U 400 Gto.1 

-4M lïï «£! 

-187 375 Géa.1 
Am n 6d.b 
» «2 

; g 22 H» 

+ ]£ 30 Ha 

-0* 275 1 M 
45 H ad 
235 *■! 
25S W Htm 
-029 128 LU. 
-027 805 ISM 

-2» 330 lt.T. 
-OIE 200 toY< 
-092 68 Mm 

-064 1751 l te* 

4011 189 UtQ 

-117 7S Med 
♦ 041 515 lfcm 
4 10* 55 Ift* 

-048 396 HoN 

4023 330 Ma$ 
_I2JÏ2J 20 NM 
-185 157 Noot 

_ 1 1B » «59 
. 275 18» NM 

.107 « «P 
-09 1 » «ta 

490 PR» 

♦s * » 

S K 

œ 54 RTZ 
’lg 15E Sani 
*‘g 41 &Hd 

~ g 390 Sdfa 
* SMI 
-*« 2170 San 
-®£ 780 Sim 
♦146 250 Sur 
+ 1? 92 Soa* 

-091 245 TX2JC 
4 0 71 64 TM 

30 Total 
4516 4» LMa 

-338 265 Uà.1 
4 1 59 395 Vrti 
-OU 1260 Veto 
-OBI 335 VoWn 
4242 1060 W*gc 
-068 199 «k 
-046 340 Xareo 
4 2 28 TU Y»™ 
4011 leqZart 


VA1HJ8S 

(tant 

friséd. 

CWjirAn 


r— iiw» 

15323 

Et» Cap. 

344 

FoBMfoar_.il 

172 20 

Fwgo U 

4540 

Gare 

M 

6fo. Bacs 

4» 

SélMddb 

239 

Ela-Bafe» — 

337» 

GdLMfcopd — 

6330 

VA 

âmwRn~I 

HamaGML— 

HudMtPadcaP. 

22» 
3170 
2B2 50 


LT.T 

toYokato_— 1 


UcOorataTs. 


MdNcop 

Mooa XP 

NnSL 

(tant Hydre 

0FS L- . 

PHabbrT«L__ 

na» 

RnaDam — 

tarer GbAIb_ 


BtamPoU-fforw 
fbnro»A__ 
RTZ 


TDJC 

TtfMWn—. 

Tabla 


UàTeda- 

VMMl 


Wm-Doop.— 

Xana Cap 

YanamM 

ZantreOop — 


41 » 

4150 

41 » +196 

37360 

37380 

373 » +008 

4980 

50 

4085 + 0 » 

2150 

2 M 1 

2137 - 0 » 

738 

7 » 

715 - 3 » 

230 

229 

228 -087 

10470 

106 » 

106 » +153 

23030 

22930 

225 - 2 30 

6285 

62 

83 » +072 

3090 

30 » 

»» -227 

494 

461 

493 » -008 

245 

246 » 

246 » +045 

380 

387 

3 » +263 

1202 

1202 

1200 -017 

339 

317 

317 -649 

1100 

1»0 

1 W 0 

201 

208 

2 M +647 

34680 

362 

352 +179 

130 

130 » 

130 60 +D 46 

IB 

163 

165 .... 


COMPTANT 


(sélection) 


SICAV (sélection) 


S «do Onur* 

Deraiaar 


Coco* 

Omkr 

Cotas 

dunoan. «qui VA1HIRS pr*c 

cours 

VALEURS 


(SUS 

VALEURS prie. 


Obligations 


Ci.TJlAU.ft — 




KJ7B 1093 ' 
2800 

■■9850 98W 


Etrangères 




Bmxâa9L8t79L. 

KL»* 79/94 

&np£w114%83_ 
B*fis 122*84. 
&fitB«1«85u_ 
1026* an 06_ 
MT VI 52000. 
0AT95* 12/1897 
09TM*im9t. 
OHT 1030* 1986. 

PTT 113 86 

CFF 1030* 86 — 
CFF 1025* na 90 
QiA10*1979— 
CW Bq» 6000F. 
QB Palm 5000F. 
CW a*t 9000F— 

CrcnjSKflK — 

CM 1/82 9000F 

0*78*88- 

QRHKUOKKitæ 
QMS FCE 3* 100 


QaliàMMa _] 

CpUjoeAJanreL- 

CmtrMLPrei — 

QÉftGAU 

CrUoMndW — 




(MNP 

OriBnpOmniBe— 
HMiin e— i — 
Mal Marnai — 


A£fii_c 

AtoNrSta: — _• 


920 

358 

107 

135 GQ 135 » 
24750 .... 


Emiaion Rachat 
VALBJRS 1 Fnis tnd. net 


AnÉFgai 


4/10 


* -* h»rh»T 

timiJion rtocmT 

Frais bad. nat 


Asm*» Unes— 
SncoPoptiarEspL. 


&« Basai Ve*»— 


BOUg.Mi 

EminEanO — 


MéQaÉna 

R»Hrid*dc 

.Parta 

Pomdtep 

PlU 


CuPacSqu — — 

CM|Ma 0 ap 

CIR : 

C n— q tm t — 
DaBaan|9«0 — 
. DowCbantal— 

fiat 

fiRLpmLartf 

Gaaart 

GfcsHotfaplM- 
GoodyarTl» 

&aaa*}Co(VW 9 _ 


AibÉragat CooriT- 


AmtAtaN.. 
An Copiai— 
AaCbaRTaa 


Aain 

AxaPtRErtra — 


AaVmnPa— 

BSDAvaà 

CaanartBfR— — 
toüottç.-. 


AfcariS*jam.89 593 
ly.GunOSK — 775 
Ttans.» 02*86. 840 


SA Cf JL 

SAP AA : 

SAFlCAk m. — 

SAFT 

ssg* 

SkUDoaàÉiaFJ- 
Safcadil«4 


KuuRfc Sa PètaoatL 


OMedtpcv — . — 

Plu tac. 

PnaaGartta — 

fficob 


CompwNof : — 

CcBwranœo 

ùtrfma, 

CMdmaMÛoaL. 

Dma 

Oraux Fana 

DnoMtawaiai 


•kmpajna 

La&BAmaiqua 

MSnaEmpa — ... 
LMtoaEnu — — 

U nta r ta» 1 

UffintanoH 

lilBwa Ji|wn. 

IMtoObta 

IrtuitaRdanaat — 
La/ Siia Tct yp. ... _ 

mm» — 

ImnCT. 

Lan LT — I 

UuA a aodM u 

limpta — .... — — 

i UcoTréjcr— 

Udo 20000 1 

liant Boa» ta* 

Livret Pcnrfaui \ 


87480 
2880 
10919 (6 
5084 19 
134747 
13825 » 
17009 
123167 
1308825 
11236764 
1350707 
53375 
17317 
27308 
24087 
24399 
25077 
309 94 
23135 
<2364 
1379 » 
19886 
35728 
212826 
1185022 


893 46 
28» 
1075779 
509149 
' 131480 
1385582 
16634 
1195 90 
1309825 
109094 BD ' 
1324223 
52332 ; 
18813 
26906 
23106 
23404 
24055 
29730 
22192 
40637 
1322B 
19075 
34271 
212308 
1185022 
647458 
11553 71 
2772951 
802» 
2139 88 
2479970 
535» 
68342 


RavansTrénaHr — 

Rmu-Vcrt — 

SttaorltoAfa— 

SrfetKriBomifcTr. 

Si Hm>< GUal 

S! Htm* tout 

StHaaaiUnPte— 

9iHo»iPa*ML.. 

StHoménC 

SI Henri taU 

St tant Services — 
Sfcuèc — 


SfcavAKOctokns — 

SttWAsa», 

S.&Fr.oppon«aÉt- 

ScmSMO 

SJ Es 























































































32 La Monde • Mardi 8 octobre 1991 


COMMUNICATION 


Procès autour du contrôle de Métro Goldwyn Mayer 

Le Crédit lyonnais remporte une manche contre M. Parretti 


Le conflit qui opposa l'homme 
d'affaire italien M. Giancario Par- 
retti au Crétfit lyonnais, pour te 
contrôle de Métro Goldwyn 
Mayer, est en passe de tourner à 
l'avantage de la banque nationali- 
sée. Sur deux procès en cours, 
l'un aux Pays-Bas. l'autre aux 
Etats-Unis, les juges néerlandais 
viennent de donner un avantage 
décisif à la banque drigée par 
M. Jean-Yves Haberer. 

La partie se joue aux Pays-Bas et 
aux Etats-Unis et la victoire ou la 
défaite dans k conflit qui oppose le 
Crédit lyonnais à M. Giancario Par- 
retti pour le contrôle de Métro Gold- 
wyn Mayer tient essentiellement à la 
décision des jugs. Vendredi 4 octo- 
bre, les magistrats du distria de Rot- 
terdam, qui avaient à trancher sur la 
plainte déposée par M. Panctti con- 
tre le Crédit lyonnais Bank Ncder- 
fand (CLBN) ont penché en faveur 
de cette dernière, fis ont estimé que, 
dans ta mesure où les intérêts des 
crédits accordés par la filiale néerlan- 
daise du Crédit lyonnais n'étaient 
plus payés, la banque était en droit 
d'exi^r son remboursement immé- 
diat. 

Melia, le holding contrôlé par 
M. Parretti, étant incapable de satis- 
faire à cette demande d'exigibilité, 
devra mettre en jeu les actifs qui 
garantissaient les prêts. Garanties qui 
ne sont autres que les titres Mctro 
Goldwyn Mayer. Sauf décision 
contraire en appel, le Crédit lyonnais 
est depuis vendredi dernier virtuelle- 
ment actionnaire d’un studio de 
cinéma à Hollywood. 

Le même jour. M. Parretti a subi 
un second coup dur. M. Ftorio Flo- 
rin i, PDG du holding helvétique 
Sasca a ex-allié de M. Parretti dans 
la conquête de MGM, s’est prononcé 

□ Précision. - Le groupe Bayard 
Presse radique que les ventes en 
kiosque de scs publications jeu- 
nesse ont augmenté de 5,6 % pen- 
dant le premier semestre 1991, par 
rapport à celui de 1990. au sein 
d'un marché qui a globalement 
baissé de 15 % (le Monde du 
4 octobre). 


pour la suspension de tous les pou- 
voirs de direction de M. Parretti sur 
Méfia. Sasca, lourdement endettée 
die aussi auprès du Crédit lyonnais, 
est en effet passée du côté de son 
banquier dans le match qui l'oppose 
à M. Parretti. Profitant de sa posi- 
tion d'actionnaire numéro deux au 
sein de Melia (42 % environ) et utili- 
sant les finesses du droit des sociétés 
helvétique, Sasea a annoncé que 
M. Parretti et sa femme étaient sus- 
pendus pour n’avoir pas consulté les 
autres actionnaires au moment de 
prendre des décisions stratégiques 
pour l'avenir de ta société. Aucune 
précision n'a cependant été apportée, 
sur la rature des décisions mises en 
cause 

En faisant pencher le plateau de la 
balance en faveur du Crédit lyonnais 
- sous réserve d'une action en appel, 


- les juges néerlandais influent indi- 
rectement sur b décision de leurs 
honioiogMffi? américains. Depuis h fln 
du mois d’août, un autre procès 
oppose, dans l’Etat du Debware, le 
Crédit lyonnais à M. Giancario Par- 
retti Après avoir signé, le 15 avril 
dernier, un protocole d’accord qui le 
dématait de ses pouvoirs sur MGM 
au profit d'un comité exécutif dirigé 
par M. Abn Ladd junior, M. Gian- 
cario Parretti était passé à b contre- 
offensive a avait attaqué devant le 
tribunal du Debware cote atteinte à 
ses droits d'actionnaire. Affirmant 
que le Crédit lyonnais outrepassait 
ses droits de créancier, il réclamait 
aux juges américains le droit d'être 
réintégré dans ses fonctions de direc- 
tion. Les auditions étant aujourd'hui 
achevées, les juges américains ren- 


dront leur décision dans le courant 
du mois d'octobre. 

S'il semble vraisemblable que le 
Crédit lyonnais sorte vainqueur de ce 
bras de fer juridique, il lui reste à 
remettre de Tordre dans ses affaires. 
Les crédits accordés tact à M. Par- 
retti, pour le rachat de Métro Gold- 
wyn Mayer (1,2 milliard de dollars), 
qu’à M. Fiorini, pour diverses 
affair es dans tes secteurs immoblkr 
ou hôtelier, représentent en sus plu- 
sieurs centaines de millions de dol- 
lars. Le désendettement de Sasea est 
actuellement en cours de né goc i at ion . 
Les biens immobiliers donnés par 
M. Fiorini, en des concours 

qui lui ont été accordés par b Lyon- 
nais, pourraient être cédés à on hol- 
ding où T industriel italien M. Giu- 
seppe Cabassi aurait le premier rôle. 

Y. M. 


Toshiba et C, Itoh en pourparlers avec le géant américain 

Deux groupes japonais vont aider 
Time-Wamer à assumer sa dette 


Le fabricant d'électronique Toshiba 
et b maison de commerce G ftoh, 
ont annoncé qu’ils étaient en négocia- 
tions avec Titno-Wainer pour entrer 
dans le capital du g fiant américain 
des médias. Les deux fûmes japo- 
naises envisagent d'investir I milliard 


de dollars (5,7 milliards de francs) 
pour détenir 12 % d’un nouvel 
ensemble formé de toutes les activités 
de Time-Wamer dans le cinéma, b 
télévision et les réseaux câblés. Cette 
nouvelle entité représenterait un peu 
plus de b moitié du chiffre d'affaires 
de Time-Wamer (11,5 milliards de 
dollars en 1990, sort 65 nriOiards de 
francs) et plus de la moitié des béné- 
fices du premier groupe mondial des 
médias. 

Dans ce secteur de l'image, Tîme- 
Warner est le second opérateur de 
réseaux câblés des Etats-Unis. Le 
groupe possède HBG, b principale 
chaîne payante de cinéma, ainsi que 
Cinemax, a b moitié rte b chaîne 
comique Cbmedy Central Les stu- 
dios Warner sont un des piliers 
d'Hollywood, et 1e groupe contrôle 
son système rte distnbu&on dans te 
inonde entier. Le nouveau groupé 
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assumerait ««à une large partie des 
dettes de Tïme-Warner (près de 50 
milliards de francs), héritées de b 
fusion entre Time et Warner, et dont 
le poids est trn sérieux handicap. 
Cest du reste dans te but d’aDéger 
cette dette que les dirigeants de 
Time- Warner recherchent depuis 
lon g tem ps des «iKaïuv-g Et les obser- 
vatoire s’attendent à ce que Time- 
Warner fesse entrer dans son capital 
d’autres investisseurs, européens ou 
américains. 

Au-delà de sa dimension finan- 
cière, le projet d’accord représente 
une nouvelle illustration de b stra- 
tégie japonaise d’investssement dans 
l’industrie audiovisuelle. Après Sony 
et Columbia, Matsu- 
shita et MCA, Toshiba vient à son 
tour «frire son marché » à Holly- 
wood. Outre des retombées immé- 
diates {Toshiba obtiendrait par exem- 


pte b fabrication des terminaux équi- 
pant les foyers câblés des réseaux de 
Time-Wamer, soit plus de six mil- 
lions de foyers), cette incursion ren- 
force les chances des sociétés japo- 
naises d'imposer leurs matériels et 
leurs nonnes sur tes principaux futurs 
m n irhft de l ’image dam fait partie 
b télévision haute définition. Cette 
intégration verticale,' à travers des 
aBances américaines, leur assure un 
contrôle sur les sources d’images tes 
phrs importantes, rafles qui font es 
définitive vendre des matériels. 

En contrepartie, C Itoh et To- 
shiba pourraient aider Time-Wamer 
à le marché japonais, un des 

plus fermés du monde. Les trois nou- 
veaux associés pourraient former une 
société commune pour lancer une 
nouvelle chaîne de télévision par 
câble ainsi que d* aigres projets. 

M. C. I. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N? .5623 


12 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 
I. Une femme très attirante. - 
II. Travaillent parfois avec des 
loupes. - II?. Intérieur, peut être 
consulté pour un examen. Sym- 
bole. - IV. Des divisions dans 
l’Empire ottoman. - V. Digne d’un 
Jutes. - VI. Cacha. Un ténor léger. 
- VII. Circule à l'étranger. Créa- 
teur, pour les gnostiques. - 
VU). Descendant. - IX. Mettre du 
vin dans son eau. D’un auxiliaire. - 
X. Conjonction. Peuvent se faire 
dans un tube. - XI. Fait passer. 
Un homme qui n’a rien appris. 

VERTICALEMENT 
1. Sont évidemment très 
popotes. - 2. Un homme qui fait 
un métier de chien. Rt sauter. - 
3. Une bâte è cornes. - 4. Pro- 
nom. Donné par le chef. Sont 


représentés sur les -pyramides. - 
5. En chantant, est parfois appelée 
chérie. ~Baia du Japon. - 6. Prépo- 
sition. Leurs fonds fournissent par- 
fois un peu de liquide. - 7. Note. 
Peuvent devenir provocants (Riand 
Us se r sentent > bien soutenus. 
Fleuve côtier. - 8. Pas aimable. 
Symbole. Pas atteint. - 9. Fut vio- 
time d'une tromperie. Bonne, c’est 
une poire. 

Solution du problème n* 5622 
Horizontalement 

I. Dépoussiéreur. - II. Ecrivain. 
Etrave. - HJ. Soûle. Montagnes. - 
IV. Huile. Upes. Ecni. - V. Efoe. 
Clé. Unité. - VI. Rôe. Charment 
Et - VII. Ratai. A me. - VIH. Evé- 
nements. Die. - IX. Reg. Voûte. 
Cerna. - X. Repaire. Tu. r 
XI. Créais. Inouï. - XII. Oint Erùc- 
tées. - XIII. Lé. Igue. Irisées. - 
XIV. Ironiser. B. Rut - XV. Ne. 
Stérile. Pesé. 

Verticalement 

1. Désherber. Colin. - 2. Ecoule. 
Verrière. - 3. Pruine. Egéen. - 
4. Offle. Patins. - 5. Uvéë. Crevai. 
GTt. - 6. Sa. Chamoineuse. - 
7. Simulateur. Béer. - 8. Inopé- 
rante. Ri. - 9, Na. Mite. Ici. - 
10. Rets. Entrée. - 11. Etat Une. 
Œil. - 12. Urgent. Déçues. - 
13. Ranci. Air. Isère. - 14. Verte- 
ment. Eus. - 16. Désuète. 
Auguste. 

GUY BROUTY 



Le mardi, 

c’est tout un .Monde 
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CARNET DU Wmit 


Naissances 

- Anne et Patrick MOUS, 

Louis, victoire et CabrteUe, 

sont heureux d'annoncer la naissance 
<T 

Agathe, 

le 2 octobre 1991. 


- Anale KAHN 
et Jean-Mare VIIVOT 

sont heureux d’annoncer fa naissance 
de leur fils 

El*: 

i Paris, le 26 septembre 1991. 


Décès 

- Michel et Frédérique Dubois, 
Majo et Denis Baltcyguicr. 

Maki et Dominique Gcorgoon, 
leurs enfants et pctitvcn&nts, 
ont b tristesse de faine part du décès de 

Pierre DUBOLS-DAYME, 

survenu à Mayenne, le 4 octobre 199 1, 
à l'égc de quatre-vingt-douze ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. le 7 octobre, i Mayenne. 


- Dans La douteur et l'espérance, on 
nous prie d’annoncer le rappel i Dieu 
du vétérinaire colonel (ER) 

Marcel-Henri DUMESTE, 

le 23 septembre 1991. 
et de son épouse 

M- M.-H. DUMESTE, 
née L o cknw e M arie Manbert, 

le 27 septembre 1991. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale, le 1“ octobre, i la 
chapelle Saint-Louis des Invalides. 

l/nc messe à le or mémoire sera Célé- 
brée i une date ultérieure. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

98. rue La Fontaine. 

7S1 16 Paris. 


- Le doyen et l'ensemble du person- 
nel de la faculté de mathématiques et 
d’informatique d’Amiens (université de 
Picardie ) ont la tristesse de faire part 
du décès, survenu le 2 octobre I991.de 
[ (pur collègue î; - v. 
i n ■ • „• i v. ; c 

Eve HELSMÛORTEL. 

Un office religieux sera célébré en sa 
mémoire Je mardi 8 octobre, à 
1 1 heures, en l’église Saint-Jacques è 
Amiens (Somme). 


Faculté de mathématiques 
et d’informatique, 

33, nie Saint-Leu. 

80039 Amiens Cedex. 


- Les amis de 

Destrée LIEVEN’ . 

apprendront avec douleur son décès, 
survenu dans sa quatre-vingt -quator- 
zième année. 

A l’occasion de son îneinératioa au 
cofoni barium du Père-Lachaise, 1c mer- 
credi 9 octobre 1991, i IS b 30, un 
hommage lui sera rendu. 


- Hélène Liebman-Sanlnicr, 
DonatcUa Saulnicr, 

PSola Miglrctti-Sauinicr, 

Emmanuel Saulnicr, ' 

Usa. Barbara, AnaQ. 
ont la profonde tristesse de- faire part 
de la disparition, le jeudi 3 octobre 
1991, de 

Adam SAULNIER, 
chevalier des Arts cl des Lettres, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 
peintre, journaliste, critique d’art. 

Une messe sera célébrée le mardi 
8 octobre, i 8 h 30. en l'église Saint- 
Picno-dc-CbaiJjot, avenue Marceau, è. 
Paris- 16*. suivie de l’inhumation au 
cimetière du Montparnasse. 

I. square de fAveauc-du-Sois, 

75 116 Paris. : 

(Le Monde daté 6-7 octobre.) ' 


- Nous apprenons le décès, survenu 
le vendredi 4 octobre 1991, à Bor- 
deaux, du 

général Pierre TÀRDY, 

dont les obsèques auront lieu le mardi 
8 octobre, à 9 h 30, on la cathédrale 
Saint-André de Bordeaux et l'inhuma- 
tion aurimctiirc.de London {Vienne) à 
16 h 30. . 

(Ké la 18 septembre 1933 à Dijon (CSts-d'Orj 
et ancien sate-cyrten. Pierre Tanty. ante avoir 
serai dis 19»«s Algérie, pri»« 1967 «Mlt- 
magna.'a ratamiMnt commandé !• 153* régi- 
méat (TMaaBirie i Mttrig (Bas4Ur| «nus 1979 
K 1981 . Chaf do bmsu a emploi» è Fétat-major 
tettemée déterre. 8 «t promu générai de toi* 
«te en 1986. Après noir occupe tas fonctions 
if attaché de défera* à faatenda de Pma en 
It&larmmdbti&ilMdonn&mmte}- 
riale, i Frittes. C’ait b 31 août tenter que. 
promu générai de rinrénon. Praire Tarif était 
appelé a prendre la pas» d’adjoint au général 
Jean Satan. dors commMhat ta région nâfafre 
teééteJwatentiqaarttecirwreeriptiooraB-. 
taire te détoné te Bordeaux, le généra! Tndy 
était zurmauko te feUgno (Humeur.] 


- M“* Odette Tcyssou. 
son épouse. 

Nicole et Jean-François Démange, 

■ Annie et Jean-Louis Chîczc, 
Catherine et Philippe Guay, 
Louis-François Tcyssou. 

Junte, Diane, Dominique. Géraud, 
Aurèlicn, 

scs enfant» et pcritwmfants, 

M. et M* Robert Vaubourgrèn, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire paît du rappd a 
Dieu de 

M. Max TEYSSOU, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

survenu Je 4 octobre 1991. 

L'inhumation au cimetière du 
Grand-Castang (Dordogne) aura lieu, le 
mardi S octobrc, dans l'intimité famr- 
liatc. 

Une messe sera célébrée le jeudi 
10 octobre, & Il h 30. en l'église Saint- 
Eticnno-du-Moni è Paris. • 

{Wéte 29 jaâit 922 iPom. Max Tcyssou ririge 
ai 1947 le départsmant étranger te la Ubrrine 
Hachette. En 1967.1 dewmdractarcoinn»- 
cM des Nouvelles Messageries de ta presse pan- 
sterne {NMPPt, posta qe’S occupera wsqo eu 
1978. unfe oa ildwtert «facteur général de h 
Société <fageace et de drffaôon (SAOJ. B s*oo- 
• montre «Tune mis»» te aMrdnatknde h 
entnmercfato do gnxneWWPP. Devenu 
: du rirectm de leSAO « 1988, puis 
général adjoint des KMPP chargé rfn 
commercial un aaplus tard. Mex^ Teyssoo prend 
sa raulte en 1388.1 


Messes anniversaires 

- Pour te quatrième anniversaire du 
rappel i Dieu de 

Marthe LEVASSEUR 
(Mire Louve)» 

une messe sera célébrée en la chapelle 
Sœur-Rosalie, 32. rue GcolTroy-Saini- 
Hibire, Paris-S*, 1c samedi 12 octobre, 
è 10 heures, et dite par le Père Chris- 
tian-Eugène, OFM. ancien éclaireur de 
France. 

Germaine Auzcby. 

7. rue Larrey, 

75005 Paris. 

Anniversaires 

- Il y a un au, le 7 octobre, dispa- 
raissait 

Georges LA VAU. 

& femme. Janine Mossuc-Lavau, 

Et scs filles, Emmanuelle et Brigitte, 
demandeur à scs amis une pensée. 



. - Le 8 octobre 1891,. naissait 

Armand InaU Jos^hlSNOIR, 
à Charte roi (Belgique), 

Le 10 octobre 1981» te Seigneur le 
rappelait auprès de IuL 

A tous ceux qui l’ont aimé, connu et 
sont restés fidèles i sa mémoire 

Pascale et Rébecca LENOIR-BAGET 
demandent une pieuse pensée. 

Ambassade de France, 

Hanoï (Vietnam). 


Communications diverses 

t L'association Mémoire Juive de 
Paris présente l'exposition photogra- 
phique a L’immigration juive et son 
intégration dans la nation (1880- 
1948) J», du 7 au 27 octobre 1991 i la 
mairie du quatrième arrondissement. 
Le dessinateur Tînt signera son affiche 
et le catalogue de l’exposition le mer- 
credi 9 octobre de 17 heures i 
20 heures. Entrée libre. 


- Toute personne ayant une créai* 
remontent à avant te 30. avril 1 97 S » 
la Société Cong Ty Vanco qui était in 
-raflée 1 34, rue Yen-Do, A Saigon (Vie 
nam), est invitée i en aviser d’ici 
31 décembre 1991 l’OFAC (Office < 
Forcign AsscU Controp. US Trcasui 
Department, bureau de liccnct 
2221 ANX, Washington DC 20221 
avec copie i M* B.W. Bodager, 205 f 
Monroe St, Media, PA 19063 (USA 
enjoignant un bref justificatif. 


JACQUES GAUTIER 



Pendentif métal martelé «t 
grappe cristal sur argent 
Bondes d’oreilles-— 2500 F 

36, me Jacob, 75006 PÀHIS 
V TéL s 42-60-84-33, 
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METEOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 8 octobre 1991 
Pluvieux sur l'Ouest, nuageux sur l'Est 


. *■-. 


■ ^ 



I iai>S PREVU LE MAfcbi OS OCTOBRE 34. VH» MDt 




SITUATION LE 7 OCTOBRE 1991 A 0 HEURE TU 


►'J*! 




*.r» 



•«r 


Mercrodl 9 octobre : Nuage* et 
ondées A l'Ouest, soleil à l'Est Le 

ciel sera très nuageux à couvert prab- 
__ quement toute la journée, des Pyré- 
nées à b Normandie. Les nuages don- 
neront des -ondées qui prendront, un 
caractère oragéux sur las Pyrénées, la 

Bretagne aura un clef plus variable 

avec alternance d'éclaircies at 

d'avarsés. Partout ailleurs, le soleil 

dominera, bien que parfois volé par 


-dés nuages élevés. 

.-Cependant, près.du golfe du Lion, ls 
. vent-marin apportera quelques nuages 
bas. 

Les -températures minimales iront de 
7 à 10 degrés dans l’Est, 11 à 
14 degrés dans. l'Ouest, 16 de^és 
près de la Méditerranée. 

Les maximales atteindront 1 B É* 
20 degrés dans le Nord, 21 b 
25 degrés dans le Süd- 


PRÉVlSiONS POUR LE 9 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 





TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 

Valeurs «arènes relevées entre te 7-10-91 • 

b 6-10-1991 à 18 heures TU et le 7-10-1991 & 6 heures TU 


FRANCE 

AJACCIO n 

SUJtRm 17 

BORDEAUX — 16 

BOURGES U 


CAEN. 


CHRMOT-Fm. 
GRENOBLE — 
QUE — 

LIMOGES 

LYON 


MARSEILLE. 

NANCY 

NICE. 


I PARIS-MONTS- 15 


PAU. 


C 
D 
D 
C 
C 
D 
C 
C 
D 
D 
P 
11.1 
Il C 
IS N 
7 ». 


M 


PEBPK9GQC— : 1T 


15 


I MÎMES — 

$T-ET10INE_- 10 

STRASOUSG-: U 

TOULOUSE- — 16 


BP 


s n 


TOURS 16 1 D 

POJNT&A-mRE- - - - 


ÉTRANGER 


ALGER. 


24 


AMSTERDAM— IB 


ATHÈNES. 

BANGKOK 

BARCELONE — 
BELGRADE — 

flEMJM 

BRUXELLES — 
COP8NHAGU8. 
DAKAR. 


DJBtBA — ; — 

GENEVE 

’ANBUL 


1 LE CAIRE, 

USWNNB— 

urnsms — 

LOS ANGELES. 

USafiBOURG. 


13 N 
14. D 
19 D 
16 D 
7 D 
IS N 
10 C 


MADRID 

MARRAKECH-. 

MEXICO 

MILAN 

MONTRÉAL 

MOSCOU 

NAIROBI - 

NEW-D&H1— 
NEW- YORK _ 
OSLO 


21 - D 


PALMADElUi- 22 


PÔTOL 


23 


KUMK-JAXHKL 

ROME 

SNGAPOUR — 
STOCKHOLM — 

SYDNEY 

TOKYO- 

TUNIS 

VARSOVIE. 


26 


16 C 
-2 D 

16 N 
9 D 

21 - 

17 N 


13 1 D 


VBflSB 21 


VBiNB. 


W 


14 N 
8 D 


# 

# - 
** 


A 

' B : 

C 

-'MT'. 

N 

O 

P 

T 

• -* 


hjrun*; 

dUF : 
cwiyvn 


cM 

nuageux 

arase 

plate 

lumpête j 

neige 


, TÙ •• temps universel, c'est-à-dire pour (a France : hôtire légale 
Joins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

4 fOueiimn/ établi unir l* support or tonique tpéctal de la Météorologie nationale J 
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RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 


L’archipel des placages 


P AYS DE GALLES, ton 
. rugby f... le camp. Voir 
l'équipe des Samoans, 
autant dira des Hurons du Pacifi- 
que, l'emporter à l'Arms Parle? 
de Cardiff, est une manière de 
gifle dont les Diables rouges 
devraient avoir quelque peine à 
se remettre; Sur Canal Plus 
dimanche, on avait regardé le 
début de ce match Galles-Sa- 
moas occidentales avec une 
curiosité d’entomologiste. 

Ces joueurs des antipodes, 
classifiés comme appartenant à la 
redoutable espèce néozéiandaise 
des AU Btacks, mais famSe archi- 
pel, ont fait sauter la banque. 
Battre le Pays de Galles dans son 
antre, faire en sorte que l'Arms 


Parie ne chante plus, jeter ainsi 
J'Dme d'une nation cul par-dessus 
tête, valait un repas dominical 
dérobé à la communauté. Et la 
curiosité s'est faite passion, lors- 
que, point après point, cette 
drûle d'équipe cubique, aussi 
large que haute, a imposé son 
jeu, rude et simple, comme une 
leçon de courage. 

A la télévision, cette succes- 
sion de placages samoans, d’au- 
tant plus terrifiants qu'ils étaient 
parfaitement réguliers, donna lieu 
à de superbes images. Voir ainsi 
des joueurs gallois d'un quintal 
pur mah projetés à trois mètres 
en arrière sur leurs propres atta- 
ques. au point que trois d'entre 
eux finirent, cassés, è l'infirmerie 


de garnison, fut en tout cas un 
spectacle étonnant. Probable- 
ment les Samoans sont-ils du 
rugby de l'àge de pierre alors 
que les Gallois n'ont même plus 
la consolation d'être les indes- 
tructibles Ns du charbon. 

Ils s'en feront une raison. 
Comme se feront une raison les 
jolies filles qui n'auront pas 
réussi, quel drame 1 à ôtre Miss 
Alsace 1991. C'était sur Canal 
Plus encore, un plaisant reportage 
dans tes coulisses d'un concours 
de beauté. La règle du jeu, ôtre 
belle ou te présumer, est simple, 
mais l'issue des courses incer- 
taine. Car, même au royaume des 
belles Alsaciennes, s'il y avait 
beaucoup (rappelées. H n'y eut 


qu'une élue. Le reportage 
consista donc à prendre trois 
candidates, dont la future reine 
d’ailleurs, quel flair ces journa- 
fistas !... et à tes suivre, pas à 
pas. sur te rude chemin de la 
gloire ou sur celui de i’amBnume. 

Quitte è être reine d'un jour, 
autant y mettre le prix, avec l'ap- 
pui de parents encore éberlués 
d'avoir pondu semblable mer- 
veille. Coiffeur, manucure, 
maquilleuse, régimes d'enfer, 
essayage, entraînement au pas 
mannequin, trac, jalousie, tout 
cela pour finir couronnée ou 
dépitée dans l'ambiance façon 
fête de la bière d’une salle Léo- 
Lagrange. Allons, la France pro- 
fonde, elle, rient le coup. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans c le Monde radio-télévision a ; □ Hlm à éviter ; m On peut voir ; as Ne pas manquer ; sas Chef-d'œuvre ou classique. 


Lundi 7 octobre 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Michel Drucker. 

22.45 Magazine : Santé à la Une. 

De Robert N&mias et Anne Barrère. 

0.20 Magazine : Va y avoir du sport Rugby. 
1 .1 5 Journal, Météo at Bourse. 


A 2 


20.45 Téléfilm : L'Alerte rouge. 

De Gifles Katz, avec Françoise Michaud. 
Bernard-Pierre Donnadieu (1- partie}. 

22.25 Documentaire : 

Les Années algériennes.' 

De Philippe AMonsi, Bernard Favre, Patrick 
Pesriot et' Benjamin Stora. 

23.35 Journal et Météo. 

0.05 Magazine : Caractères. 

' Diffusé sur FR 3 ta 4 octobre. 

1.05 Sérié : Les Evasions célébrée. 


FR 3 


Cméma : Les Douze Salopards. • 

ie Robert Aldrich (1967). 


20.45 

Hlm américain de 
23.15 Journal et Météo. 

23.35 Magazine : Océaniques. 

: . Histoires d'opéra, de Robin Lough et 

Lévy.----- 

0.35 Magazine : Minuit en France. 

1 .30 Musique : Carnet de notes. 


Gathie- 


CANAL PLUS 


20.33 Cinéma : Un million d'années 

avant Jésus-Christ ■ . 

Hm britannique de Don Chaffey (1966). 


22.05 Documentaire : Dinosaures, le retour. 
De Pierre Oscar Lévy. 

22.55 Flash d'informations. 

23.00 La Journal du cinéma. 

23.05 Cinéma : Halfaouine. 
l'enfant des terrasses. ■■ 

fil m franco-tunisien de Fend Boughedir 
(1990). 

0.40 Cinéma : 

Les Frissons de !' angoisse.* 

Film italien de Dario Argento (197B). 


LA 5 


20.50 Magazine : Les absents 


ont toujours tort. 
Présenté per 


per GuiKaums Durand. 

23.00 Cinéma : Le Poficeman. ■ 

FDm américain de Daniel Petrie (1980). 
1 .05 Le Rallye des Pharaons. 

1 ,1 5 Journal de la nuit. 

1 .25 Demain se décide aujourd'hui. 
1.30 Rediffusions. 


M 6 


20.35 Cinéma : Hibematus. ■ 

Film français d'Edouard Molinaro (1969). 

22.20 Série : L'Heure du crime. 

En vert et contre tous. 

23.10 Magazine : Vénus. 

23.40 Six minutes d'informations. 

23.45 Magazine : Dazibao. 

23.50 Magazine : Jazz 6. 

2.00 Rediffusions. 


LA SEPT 


20.00 Documentaire : L'Arbre et le Soleil. 

De Jean-Daniel Poliet. 

21 .20 Cinéma : 

En compagnie de Max Linder. ■■ 
film français de M aud Max Under (1963). 
22.45 Cinéma : Le Curé de Cucugnan. ■ 
film français de Marcel Pagnol (1967). 
23.25 Débat : Dialogue. 

Portrait de Jean Guinon, philosophe. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct. 17 octobre 1961 : 


la guerre d’Algérie en plein Paris. Avec 
1, Fran 


Pierre EnckeJl. _ 

Mattéi, Mohammed Cheti. 
dik. Mohammed Cha banne 
21.30 Avignon 91. 


rançois Maspero, Georges 
"i, Mourad Ousse- 


Trald ou le vertige du jumeau. 
22.40 La Racfio dans les yeux. 
L'actualité du cinéma. 

0.05 Du jour au lendemain. 


Dujour i 

La Radio dans les yeux (suite). 

0.50 Musique : Coda. Soleils de minuit. 1. La 
contrebasse du Dragon. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (an direct du Grand Auditorium) : 

sonate pour violon et piano, de Lekeu; 

Pièce pour violon et piano, de Vivier ; Varia- 

tions pour piano, de Hetu ; Sonate pour vio- 
lon et piano m 1, de Bloch; Sonate pour 
deux violons et piano, da Milhaud. par Guy 

Contentais. Bertrand Waller, violons. Marie- 

Claude Werchowska, piano. 

23.37 Poussières d'étoiles. 


Mardi 8 octobre 


TF 1 


16.15 

16.40 

17.30 

18.25 

18.50 
19.20 

19.50 
20,00 
20.45 


22.20 

0.00 


1.45 


Feuilleton : Rivière. 

Club Dorothée. 

Série : 21 Jump Street. 

Jeu : Une famille en or. . 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Pas folles les bêtas. 
Journal, Tïercé, Météo et Tapis vert * 
Cinéma : Tant qu'il y aura 
desfemme8. □ 

Film . français da Didier Kaminka (1987). 
Avec Roland Giraud, Fanny Cottençon. 
Magazine : Ciel, mon mardi ! 

De Christophe Décria vanne. 

Spécial sports : Rugby. 

Coupe du monda : France-Fidji ; résumé de 
NouveOe-ZéJsnde-Etets-Unis ex Angteterre- 
ItaüB. 

Journal. Météo et Bourse. 


A 2 


16.10 

17.00 
18.05 
18.30 

18.45 
19.10 
19.40 

20.00 

20.45 


Série : Drôles de dames. 


Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Défendez-vous. 

Série : Mister T. 

Jeu : Question de charme. 
Divertissement : La Caméra îmfiserète. 
Journal et Météo. 


Mardi soir : Las Années algériennes. 

itfonsi. Bernard 


21.50 


Documentaire da Philippe At 
havre. Patrick Pesnot et Benjamin Stora. 
Débat : Spécial guerre d'Algérie. 
Animé par Daniel BSaKan. 

23.05 La 25" Heure. 

Emission présentée par Jacques Perrin. Pro- 
gramme non communiqué. 

Journal et Météo. 

Musique : Jazz à Antibes. 

The Gd Evans Orchestra. 

Série : L'Homme à tout faire. 

24 heures d'Info (et è 5.05). 


0.05 

0.35 


1.05 

1.45 


FR 3 


16.00 

17.30 
18.15 

18.30 

19.00 

20.00 
20.10 
20.45 


22.10 

2235 

23.30 


Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Jef. 

Magazine : Une pèche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

La 19-20 de l'information. 

UrtEvre, un jour. 

Divertissement : La Classe. 

Tétefflm : Strengers dans la nuit. 

De Sÿfvain Madigan, avac-PhrSppa (Jehan. 
Karine Vord. 

Journal et Météo. 

Mardi eh France. 

Magazine : Océaniques. 

Cas films qui ne veulent pas mourir, de Jac- 
ques Meny. 


0.20 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


1 6.00 Cinéma : L’Autrichienne. □ 

FDm français de Pierre Granier-Oeferre 
(1989). Avec Uta Lemper, Patrick Chesnais, 
Daniel Mesguicb. 

Dessin animé : Les Simpson. 

Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 20.00 - — 


17.40 

18.00 


18.30 
18.50 
19.20 

19.30 


21.40 

21.45 

21.49 


23.20 


1.20 


Ça cartoon. 

Le Top. 

Flash d'inf o rm a ti o ns. 

Sport : Rugby. 

Coupe du monde : France-Fidji, en direct de 
Grenoble. 

Flash d'informations. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Treize femmes 
pour Casanova. □ 

film austro-franco-Helien de François 
Legrand (1976). Avec Tony Curtis. Marisa 
Berenson, Jean Lefebvre. 

Cinéma : Us vont tous bien. ■ a 
Film italo-français de Giuseppe Tomatore 
fl 990), Avec Marcello Mastroianni, Michèle 
Morgan, Marino Cenna (v.o.). 

Cinéma : Le Cristal d'amour, 
film américain, classé X. d'Henri Pacherd 
(1990). Avec Victoria Paris, Randy Spears. 
Randy West. 


LA 5 


16.20 

16.50 

18.15 

19.05 

20.00 


20.40 

20.50 

► 


23.05 

23.20 


Tiercé à AuteuîL 
Youpi I L'école est finie. 

Série : Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. 

Journal et Météo, 

Le temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Cinéma : 

Vingt mille lieues sous (es mers. *■ 
film américan da Richard Fteischer (1954). 
Avec Kirk Douglas. James Mason, Peul 
Lukas. 

Magazine : Ciné Cinq. 


Sport : Football. 
Jlemac 


1.00 

1.10 


Allemagne-sélection internationale. 
Munich. Au profit de l’Unicef. 

Le Rallye des Pharaons. 

Journal de la nuit 


M S 


16.50 L'Homme de fer. 

17.40 Jeu : Zygomusic. 

1 8,05 Série : Mission impossible. 

1 9.00 Série ; La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 


20.35 Téléfilm : Un amour de chien. 

De Peter H. Hum. avec Dee Wallace. Karen 
Valentins. 

22.20 Magazine : Le Glaive et la Balance. 

Les Nouveaux Bébés. 

23.10 Magazme : La 6* Dimension. 

Proposé par Lionel Rodage et Pascale Bas- 
tide. 

23.40 Six minutes d'informations. 

23.45 Magazine : Dazibao. 

2.00 Rediffusions. 


LA SEPT 


16.40 

17.40 
18.50 


19.05 

20.00 


20.45 

21.05 


23.00 


Documentaire : Paul Badura-Skoda. 
De Phifippe Miquel. 

Documentaire : Les Oiseaux morts. 
De Robert Gardner. 

Documentaire : Les Ecuelles. 

D’Idrtssa Ouedraogo. 

Documentaire : La Matière. 
Documentaire : Cinémêmo. De Jean 
Baronnet, David Collison. Michael Kubsll et 
Alfred Behrens. 2. En guerre. 

Série : Portraits d'Alain Cavalier. 
Théâtre : Le Soulier de salin. 

Pièce de Paul Claudel mise en scène d’An- 
toine Vit ez. 

Danse : Karole Armrtage 
et The Armitage BaHet 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. L'autisme : point sur 
le diagnostic et te thérapeutique. 

21.30 Les Nouveaux Architectes. La généra- 
tion des moins de quarante ans. Avec 
Dominique Perrault. Catherine Furet, Fran- 
çois Leclerc. Fabrice Dusopln, Pascale Seu- 
rin, Nicolas Michelin, finn Geipel. Jean Mas, 
François Roux. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Las MiHa et Une Nuits (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 16 juillet 1955 au Festi- 
val d'Alx-en-Provence) : Pastorale d'été pour 
orchestre de chambra. d'Honegger; Kam- 
mericonzert pour violon, piano et treize ins- 


truments à vent, de Berg ; Cinq mouvements 
op. 5 pour cordes, de we' 


tebem; La Création 
dû monda, de Mlhaud, par l'Orchestre du 
Sudwestfunk da Baden-Baden, dir. Hans 
Rosbaud. Entracte : Sonate pour violoncelle 
et piano, de Debussy. Concert (donné te 


21 juillet 1956) : Kammermusric n» 1 op. 24, 
de Hin ‘ 


C 


rmdemtth. Concerto pour piano, trora- 
itte et cordes op. 35. de Chostakovitch; 
terletions pour orchestre op. 30. de 
Webem ; Suites pour petit orchestre n* 1 et 
n» 2. de Stravirtsky, par l’Orchestre du Sud- 
westfunk de Baden-Baden. 

23.07 Poussières d'étoiles. 
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Dans son rapport annuel sur les forces soviétiques 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Un journaliste canadien, Peter 
Brysky, a été tué, dimanche 
6 octobre, à Karlovac (SO km au 
sud-ouest de Zagreb) et deux 
journalistes japonais, Mishio 
Ohara et Miya Satoshi, ont été 
blessés au cours de combats 
opposant forces croates et unités 
de l’armée yougoslave, a indiqué 
la radio croate. 


Le Pentagone souligne l'ampleur 
de la démoralisation dans l’armée rouge 


Sunday blues 


Peter Brysky, journaliste indé- 
pendant qui travaillait occasion- 
nellement pour l'agence améri- 
caine Associated Press, est le 
septième journaliste tue depuis le 
début de la guerre en Croatie. 
Deux Soviétiques ont, en outre, 
disparu depuis plus d'un mois. 

Les deux Japonais, d’une 
équipe de la chaîne de télévision 
de Tokyo TBS. filmaient aux 
abords d'une caserne de l'armée 
à Karlovac quand ils ont été 
blessés par les tirs de soldats 
yougoslaves, a-t-on précisé & 
l'ambassade japonaise à Belgrade. 
- (AFP.) 


Les forces soviétiques restent 
puissantes et bien équipées, 
mais sont atteintes par une 
crise reflétant celle de la société 
civile, selon le dixième rapport 
annuel du Pentagone sur les 
forces armées de l’URSS. 

Publié vendredi 4 octobre, le 
rapport est intitulé « Forces 
armées en transition», et non plus 
« La puissance militaire soviéti- 
que», comme depuis 1981, date 
de sa première parution. L'URSS 
«■est une superpuissance nucléaire 
en révolution, situation qui n a 
aucun précèdent historique», sou- 
ligne le secrétaire à la défense, 
M. Dicfc Chency, dans sa préface. 

Le Pentagone note en ce qui 
concerne l’image des forces armées 
en URSS que «lu gratitude tradi- 
tionnelle à l'égard de l'année 
rouge, pour avoir sauvé le pays de 
lu destruction pendant la seconde 
guerre mondiale, a disparu (...) 
pour être remplacée par le syn- 
drome afghan Cela a amené « un 
accroissement impressionnant » des 
crimes contre les militaires, ajou- 
tant à la démoralisation générale. 
En 1989. indique le Pentagone, 


42 officiers ont été tués par des 
civils. Ce chiffre est de 21 pour le 
seul premier trimestre de 1990 et 
les officiers sont désormais autori- 
sés à porter une arme hors de 
leurs casernes. 


a La production de matériels 
militaires reste la plus importante 
du monde, les niveaux atteints en 
1990 continuant de dépasser les 
niveaux des Etats-Unis mns la plu- 
part des catégories de matériel». 


note Te rapport. Si la production 
d'avions militaires a baissé de 


25 % environ depuis 1988, celle 
des missiles ne s'est réduite que de 
10 %. 


Les croiseurs 
en première ligne 


Les coupes effectuées dans les 
budgets de construction navale 
affectent principalement les croi- 
seurs. Avec le lancement du qua- 
trième croiseur de classe Slava, 
h aucun autre navire de ce type 
n'est en construction, pour la pre- 
mière fois depuis plus de trente 
ans o. Cinquante-neuf sous-marins 
nucléaires lance-missiles consti- 
tuent la branche navale de la 
triade stratégique de l’URSS. La 


Préfecture et gendarmerie endommagées, axes routiers bloques 


Les campagnes de l’Ailier 
ont versé dans la jacquerie 


MOULINS 


de notre correspondant 


Préfecture et gendarmerie endom- 
magées, axes routiers ou ferroviaires 
bloqués, camions de viande 
«contrôlés», arbres abattus : du 
30 septem br e au 5 octobre, les cam- 
pagnes de r Allier ont versé dans la 
jacquerie. Pendant trois jours, à dif- 
férentes reprises, on a frôlé l'incident 
grave avec des groupes d'agriculteurs 
se réunissant spontanément pour 
agir parfois en dehors des mots d’or- 
dre des organisations syndicales. Du 
désarroi des précédentes semaines, 
les éleveurs bourbonnais sont passés 
A la «colère de la dernière chance», 
selon l’un d’entre eux, venu devant 
la prélecture de r Allier armé d’une 
tronçonneuse. 

A la mobilisation provoquée par 
la chute des cours de la viande 
depuis plusieurs semaines s'est ajou- 
tée la tension née d’affrontements 
avec les forces de l’ordre, jusque-là 
inconnus de ces « Robin des 
champs» (le Mande du 28 septem- 
bre): U y a d’abord eu de sérieux 
accrochages, le 27 septembre à 
Vichy, à l’occasion de la venue du 
ministre du budget, M. Michel Ga- 
rasse, puis le 2 octobre à Yzeure, 
après le déchargement <fun camion 
de viande, l'inculpation pour «coups 
et blessures volontaires» de M. Jean- 
Claude Depofl, un responsable de la 
fédération départementale des syndi- 
cats d'exploitants agricoles qui avait 
heurté et blessé deux gendarmes 
mobiles an volant de son véhicule. 
Le centre départemental des jeunes 
agriculteurs (CDJA) a immédiate- 
ment parlé de «provocation». 


M. Eric Degrémont, préfet de F Al- 
lier, affirme « appliquer les constates 
en tentant d'empêcher, par la force 
s'il le faut, lès déchargements de car- 
gaisons de viande, oui, pour le seul 
département de l'Auler, ont coûté à 
l’Etat depuis le 1" janvier la somme 
de 2,5 miülqns de flancs». L’arresta- 
tion de trois manifestants a provo- 
qué une violente réplique: près de 
mille agriculteurs se sont réunis 
devant ta préfecture, souvent munis ; 
de gourdins et de bâtons, aux cris 
de : «Les agriculteurs ne sait pas i 
des bandits I ». Les abords de la gen- 
darmerie d’Yzeure, où ils étaient i 
venus «libérer» leurs collègues, ont 
été sérieusement mis à mal tout | 
comme ceux de la préfecture. «Je 
suis allé à là limite extrême pair ne 
pas faire intervenir les forces de l’or- 
dre », a expliqué le préfet . j 

«Que la viande soit abattue en 
Allemagne ne nous rassure pas sur \ 
son origine. L’enquête conduite fan ' 
dernier a démontré la perméabilité ! 
des frontières avec l'Est, sur laquelle 
nous attirions depuis longtemps Val- \ 
tention des pouvoirs publics. Nous • 
n’en avons pas la preuve mais nous \ 
savons que tes bovins entrent vivants 
de l’Est et sont abattus en Aile - | 
magne. C’est de cette concurrence \ 
que nos éleveurs ne veulent phis», 
erotique M. Thomas, président du 
CDJA. Pour sa part, le préfet ne | 
tolère plus ces « opérations com- 
mando» et 3 entend mobiliser, s’il | 
le £mt en permanence, les forces de 
r ordre pour « flûte respecter la libre I 
circulation des marchandises » et 1 
venir en aide à des entreprises du I 
département, menacées par les 
actions des éleveurs. I 


JEAN- YVES VIF 
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branche aérienne est représentée 
par une centaine de bombardiers 
stratégiques TU-95 Bcar-H et TU- 
160 Blackjack équipés notamment 
de missiles de croisière 
SS-N21 et AS-15. 

Quant aux forces spatiales, 
l'URSS dispose -«d’un programme 
substantiel de recherches sur les 
défenses antimissiles balistiques ». 
Les Soviétiques disposent du. seul 
système antisatellite (ASAT)' opéra- 
tionnel comprenant notamment un 
User basé sur le site d'essais de 
Shary Shagan, sur le lac Balkash 
(Kazakhstan) « qui pourrait avoir 
une puissance suffisante pour 
endommager des satellites non pro- 
tégés sur orbite basse». 

Dans le domaine des armements 
chimiques, les stocks sont estimés 
à 40 000 tonnes, les plus impor- 
tants au monde, et le Kremlin ne 
possède pas les capacités techni- 
ques nécessaires à leur destruction. 
Cdle-cî devrait débuter en décem- 
bre 1992 aux termes de l’initiative 
lancée en 1991 par Washington et 
& laquelle l’URSS a adhéré. - 
(AFFJ 

(Ure également page 6.) 


Ç A va, toi7 

- Bof. comme un 
hindi l 

- Pourquoi un 
lundi? C’est le cBmanche, le jour le 
plus long, le plus pénibfe. 

- Le dimanche? Où t’as pris ça? 

- Dans le Herald Tribune. Remar- 
que, ça date pas d'hier. Tu te rap- 
pelles le tube de Grôco Je hais les 
dimanches? A l'époque, efle disait 
ça au pif. On a fait des progrès 
depuis, on a découvert qu’il s'agit ! 
d’un phénomène très sérieux, très ! 
répandu. Ça porte même un nom, 
le sunday blues. 

- Et ça consiste en quoi? 

- Ça te prend è une certaine 
heure, toujours la même, le plus 
souvent l'après-midi. Tes ù, ava- 
chi, è te gratter le ventre devant la 
télé ou tu la fais un shampoing ou 
tu attends le bus pour aler prendre 
un verre chez des copains, et, brus- 
quement; f éprouves un violent mal 
■ de tôte. Ou alors c’est le trou. Tas 
les boules. Même entouré, tu te 
sens seul, paumé, tu— 

- Oui, bon, t'as un coup de 
cafard. Ça arrive & tout le monde. 
On va pas en faire toute une his- 
toire. ■ 


- Tu paries d’une histoire I La 
querelle scientifique du siècle, oral 
Certains chercheurs parient d'hor- 
loge biologique Interne détraquée 
par l'inversion des séquences bou- 
lot-dodo en fin de semaine. 

» Ça fait court-circuit et tu dis- 
jonctes, tu pètes un plomb. D’au- 
tres attribuent ça è une baisse de 
tension, au contraire. Lès neuro- 
transmetteurs s'emmêlait tes pin- 
ceaux, la sérotonine est en chuta 
libre, te... 

- Tout de suite tes grands mots! 
La vérité, c'est que lu t'emmerdes. ' 
Le samedi, t'as poussé ton Cadcfie 
au supermarché, t'as bricolé, tu t'es 
laissé traîner chez Monsieur Meuble 
pour regarder les canapés, r'as ! 
bouffé au restaurant. Tas pas vu 
passer fe temps. Arrive le 
dimanche, ü n'y a rafle part où aller 
et il n’y a rien è faire, mfime pas 
s'envoyer en l'air, rapport aux 
gamins. 

- Et les musées? Et tes bou- 
quins? 

- Alors, là, pas besoin d'être prix 
Nobel de médecine pour compren- 
dre d'où elles viennent, les 
migraines et tes déprimes l 


Le prix Nobel de médecine est attribué 
à deux Allemands, Erwin Neher et Bert Sakmann, 
pour leurs travaux sur les canaux ioniques 


Le prix Nobel de médecine a été 
décerné, lundi 7 octobre, è deux 
chercheurs allemands, les docteurs 
Erwin Neher et Bert Sakmann, pour 
leurs découvertes concernant «la 
fonction individuelle de certains 
canaux ioniques de la cellule». Leurs 
travaux, précise {Institut Karotinska, 
«ont constitué une révolution pair 
toute la biologie c el l u la i re ainsi que 
pour la compréhension de divers 
mécanismes pathologiques et la.possi- 
bitité de démomer tus médicaments 
nouveaux et paa spécifiques». 

Les résultats des deux physiolo- 
gistes allemands ont radicalement 
transformé la connaissance que Ton 
avait de la fonction de la cellule. 
Très schématiquement, ils ont ana- 
lysé la structure de la membrane 
e xtrêm ement mince qui entoure cha- 
que cdlnle vivante. Os ont découvert 
que cette paroi comprend des 
canaux par lesquels la cdlnle com- 
munique avec le mi liea environnant 
Ces canaux sont constitués par une 
molécule ou un ensemble de molé- 
cules qui ont la faculté de laisser 
passer des ions essentiels pour la 
génération de signaux électriques par 
les cellules excitables (neurones en 
particulier. Ces ions permettent, en 
orme, de coupler ces signaux avec 


des opérations de sécrétion d’hor- 
mones e£ de nemoDansmeams, et 
de contraction dans les cefluks mus- 
culaires striées, cardiaques aa vascu- 
laires. 

Ainsi les canaux ioniques rôdent- 
ils les conditions de vie et les fonc- 
tions de la cellule dans les circons- 
tances normales on en cas de mala- 
die. Les deur chercheurs allemands 
ont d’ailleurs mis au point une 
technique permettant d enregistrer 
les courants incroyablement petits 
(1 millième de rmffiardième d’am- 
père) qui traversent un canal ioni- 
que. H est ainsi possible tf «écou- 
ter» comment une molécule du 
canal modifie sa forme et, ce faisant, 
co mm ande le flux de courant en 
quelques millionièmes de secondes. 

Us oint pu montrer que la largeur 
d'un canal ionique équivaut à un 
seul ion de sodium ou de chlore et 
déterminer comment ces canaux 
s’ouvrent et se ferment Ces travaux 
très fondamentaux ont eu d’impor- 
tantes conséquences pratiques. Us 
ont en particulier permis de mieux 
comprendre la 'physiopathologie de 
certaines mthdics. 

En effet, de nombreuses maladies 
sont dues pour tout ou partie à un 
réglage défectueux de ces canaux 


ioniques. Dans la mucoviscidose, par 
exemple, ce sont les canaux é ions 
chlorures qui sont défectueux (le 
Monde des 1647 décembre 1990); 
Asm* répüepàe, les canaux à ions 
sodium et potassium; dans la mala- 
die de Lambert-Salon, les canaux* 
ions calcmm, de même que dans 
plusieurs maladies cardio- vasculaires. 


D’autre part, les techniques mises? 
au point par Neher et Sakmann ont 
permis de confectionner «snr 
mesure» des médkamems agissant 
sur tes canaux ioniques. Ainsi, tes 
tranquillisants agissent-ils sur cer- 
tains canaux ioniques mhibiteurs da 
cerveau. 


les techniques nrisesf * 


[Erwin Neher est né le 20 mus 1944 à ; 
Laadsfccxg (Allemagne). ïï a fait toute sa . 
carrière A F Institut Max-Planck A Gôtrro- 
gen. D est depuis 1987 professeur hono- 
raire.A rorriversité de cette ville. □ a ta 
le prix Gairdner «a 1989 et le prix Bris- 
urf-Myers Squibb en. 1990. ' 

Bert Sakmann est né le L2 juin 1942 A 
Stuttgart. Il a lai aussi effectué la 
majeure partie de sa carrière an Max- 
Plaack Institut de GSttingen. Depuis 
1990, il est également pro fess e ur A runi- 
vomté rie Heidelberg fl a obtenu le prix 
Jeaniet de médecine en 1987 et k prix 
Gaiidner en 1989.} 


EN BREF 


□ M. Waechter et le Front natio- 
nal. - M. Antoine Waechter, 
porte-parole des Verts, a affirmé, 
dimanche 6 octobre, sur Radio-J : 
«Les Veriv sont à des années-lu- 
mière du Front national. Nos 
valeurs sont exactement aux anti- 
podes des siennes (...) Notre 
démarche dans les conseils régio- 
naux sera d'aider à la constitution 
d’une majorité qui puisse se passer 
du Front national. » 


□ Plus de cent traite morts d ans 
la catastrophe aérienne dé Dja- 
karta. - Le bilan de l'accident du 
Hercules G-130 de l'armée de Tau 
indonésienne qui s’est écrasé, 
samedi S octobre, dans les fau- 
bourgs de Djakarta s'élève à au 
moins cent trente-six morts. K 
s'agit essentiellement de parachu- 
tistes qui venaient de participer A 
un défilé militaire. Ce bilan est 
susceptible de s'alourdir, car des 
victimes pourraient être retrouvées 
riatiç les bâtiments d’un centre de 
formation professionnelle sur les- 
quels l'appareil en perdition est 
tombé peu après son décollage. 
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